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DE L'ÉTAT DE SIÈGE 



ENTRODDCnON 

Les mesures d'exception sont, dans le droit public, 
l'équivalent des actes de légitime défense dans le 
droit privé ; elles dérivent d'un principe antérieur 
et supérieur à toute législation positive, que le bon 
sens populaire a exprimé dans ces formules éner- 
giques : € Aux grands maux il faut de grands re- 
mèdes. — Salits populi suprema lex esta » (1). 

Si ce principe même soulève peu de difficultés, 
raccord cesse dès que Ton cherche à en déterminer 
la conséquence. Les mesures de salut public doi- 
vent-elles être autorisées et réglées d'avance par le 
législateur, ou créées à nouveau, de toutes pièces, 
chaque fois qu'elles deviennent nécessaires ? En 
admettant que la suspension éventuelle de la cons- 
titution soit prévue par la constitution elle-même, 
quelles doivent être les conditions auxquelles la 
suspension pourra se produire, les garanties qu'elle 
fera disparaître et celles qu'elle devra respecter 

(1) Gioéron, De legibus, III, i, § 8. 
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quoi qu'il arrive ? Le droit de proclamer la crise 
suprême et les mesures qui en découlent, doit-il 
appartenir au pouvoir exécutif ou aux assemblées 
législatives? Telles sont quelques-unes des questions 
les plus graves qui se présentent au seuil même de 
cette étude, et auxquelles la doctrine et Thistoire ont 
fait les réponses les plus variées. 

Comparer et apprécier ces réponses, poursuivre 
jusque dans ses transformations les plus lointaines 
et les plus récentes l'institution politique qui s'appelle 
dictature chez les Romains, suspension de Yhabeas 
corpus en Angleterre, état de siège en France et en 
Allemagne, tel est le but de ce travail, qu'un dou- 
ble intérêt nous a paru justifier. * 

D'une part, le simple rapprochement des di- 
verses formes qu'a revêtues une même institution 
est toujours fécond en enseignements historiques. 
Si son universalité prouve le besoin permanent 
auquel elle répond, l'organisation variable qu'elle a 
reçue est on rapport avec le caractère des différents 
peuples et permet d'en atteindre les fibres les plus 
intimes. De même que le véritable tempérament des 
individus se révèle dans les maladies aiguës et dicte 
le traitement qui leur convient le mieux, l'âme d'une 
nation ne se montre jamais plus à nu qu'aux heures 
de crise suprême, et la limite des sacrifices qu'elle 
consent alors donne la mesure de ses attachements 
les plus chers. Le respect religieux des Romains pour 
leurs magistrats peut-il être mieux démontré que 
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par Tusage qui, même après la proclamation du 
sénatusconsultet//<mt/w, s'oppose à l'exécution d'un 
magistrat en exercice tant qu'il n'a pas donné sa dé- 
mission ? La répugnance obstinée du législateur an- 
glais pour les tribunaux d'exception et les conseils de 
guerre ne témoigne-t-elle pas du caractère vraiment 
national de l'institution du jury chez nos voisins? 

D'autre paçt, si rare qu'ait été dans le passé, si 
rare que doive être, espérons-le, dans l'avenir l'ap- 
plication de la dictature moderne, l'étude des règles 
qui la gouvernent n'est pas aussi dépourvue d'intérêt 
pratique que pourrait le faire croire le peu d'atten- 
tion dont l'ont honorée jusqu'à présent les juris- 
consultes. Nous verrons que la vraie raison qui 
doit faire préférer la dictature prévue et organi- 
sée par la constitution à la dictature improvisée au 
gré des circonstances, c'est qu'en légiférant sous 
la pression des événements on risque presque tou- 
jours de rester en deçà du but ou de le dépasser. 
La peur, la colère, la haine sont mauvaises conseil- 
lères; c'est aux heures de calme, c'est en pleine pos- 
session de son sang-froid, que le législateur doit peser 
d'avance les pouvoirs qui lui sont indispensables 
pour réprimer l'insurrection ou repousser l'inva- 
sion étrangère. Eh bien, ce qui est vrai de la loi, 
l'est aussi du commentaire. Ce n'est pas au moment 
où l'application s'en impose que l'on peut saine- 
ment expliquer et discuter les dispositions d'une 
loi d'état de siège ; le sifflement des balles de 
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rémeute, le grondement du canon de l'étranger re- 
tentissent jusque dans le cabinet du jurisconsulte 
et troublent singulièrement la quiétude d'esprit né- 
cessaire pour faire œuvre d'interprète impartial. Des 
commentaires nés dans de pareilles conditions ne 
peuvent servir qu'à égarer les tribunaux chargés 
d'apprécier la légalité des actes du pouvoir ; le droit 
y parle le langage de la passion, et l'on y respire 
comme une odeur de poudre et de sang. En traitant 
le sujet de l'état de siège à un moment de calme 
profond, nous croyons avoir échappé à l'écueil prin- 
cipal auquel se sont heurtés nos devanciers. Nous 
n'avons d'autre mérite que d'avoir choisi une heure 
propice à une œuvre toute de raison et de réflexion, 
et d'autre espérance que de voir ces pages, commen- 
taire de textes qui se réveillent quand la patrie est 
en danger, rester éternellement inutiles. 



LIVRE PREMIER. 



Des mesures de salut public cheas les Romains, 



CHAPITRE PREMIER. 

LA DICTATURE (1). 

±.De Vœsymnétie dans les Républiques grecques. 
*— On trouve chez divers peuples de Tantiquîté, Hé- 
breux, Carthaginois, Gaulois, des magistrats extra- 
ordinaires élus dans certaines circonstances particu- 
lièrement graves et investis de pouvoirs presque 
absolus ; mais nulle part ailleurs qu'à Rome il ne 
semble que ces magistratures aient pris le caractère 
d'une institution régulière. 

L'institution qui se rapproche le plus de la dicta- 
ture romaine est Vœsymnétie de certaines républi- 
ques grecques. Le nom d'^Esymnète (aî<ju[xvr^T7i(;), que 



(i) Nous n'avons cra devoir^ dans une thèse juridique, insister 
que sur le caractère légal et les attributions de la dictature. Pour 
tout le détail proprement archéologique, nous renvoyons aux ma- 
nuels bien connus de Mommsen, Lange, Willems et Madvig. On 
peut aussi consulter Albert Dcjpond, De dictalura et magislerio 
equUum, Paris, 1875, et le récent ouvrage de Herzog, Rômisclie 
StaaisàHerlhûmer, tome I®^. 
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Ton rencontre déjà chez Homère (1), paraît avoir eu 
d'abord le sens très général de magistrat, conformé- 
ment à Tétymologie (vsaoj to «hwv, donner à chacun ce 
qui lui appartient) (2). Plus tard on voit un magistrat 
ordinaire de ce nom à Téos, à Gymé et à Ghalcé- 
doine (3); mais dans d'autres cités le rôle joué par 
Tcesymnèle correspond exactement à la définition 
d'Aristote et de Théophraste : c TaBsymnète est un 
tyran électif (4). > Son pouvoir naît de la lutte pro- 
longée des factions qui divisent l'État, et qui, épuisées 
par leurs efforts stériles, s'accordent pour abdiquer 
entre les mains d'un chef puissant et respecté, in- 
vesti du droit de vie et de mort (5). C'est donc un 
véritable tyran qui ne diffère du tyran ordinaire que 
par la légalité de son élévation. Elu « suivant les 
circonstances et pour la durée nécessaire >, l'œsym- 
nète ne se démet, en général, de ses fonctions que 
lorsqu'il juge Tordre et la paix suffisamment assu- 
rés. Pittacus, choisi par les Mityléniens pour les dé- 
fendre contre les bannis groupés autour d'Alcée, 
« 

(1) Iliade, XXIV, 347; Odyssée, VIII, 258. 
(2) Beeker, Anecdota, p. 360. 

(3) GuLLEUBR, DicUonnaire des antiquités de Saglio, v^ Aisym- 
nète. A Môgare, à Ghalcôdoine et à Séliaonte l'orthographe est 
aÎ9ipLv^t7|c et le mot parait désigner les sônaiears chargés à tour de 
rôle des affaires courantes, ceax qa'on appelait à Athènes prylanes. 
DiTTBKBEnaBR, Inscriptiofis grecques choisies, n° 218. 

(4) Aristote, Politique, lY, 8, 2 ; Thôophrasle, Traité de la royauté, 
ap. Denys d'Halicarnasse, ÀntiquiUs romaines, Y, 73. 

(5) Nicolas de Damas, fr« 54. 
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garda ainsi le pouvoir pendant dix ans. D'ordinaire 
rœsymnète ne se contentait pas de gouverner; il 
réformait les lois défectueuses et [le peuple 'était 
censé avoir approuvé d'avance toutes les lois nou- 
velles qu'il édicterait (1). 

3. Origine et caractère primitif de la dic- 
tatur^e à Rome. — Denys d'Halicarnasse dit que 
les Romains empruntèrent aux Grecs l'institution 
de la dictature, mais cela n'est guère probable. A 
l'époque où Rome eut ses premiers dictateurs, elle 
ne connaissait pas les institutions helléniques; d'ail- 
leurs le dictateur dififère de l'aîsymnète par deux 
caractères importants : il est élu pour une durée 
limitée d'avance, et il ne possède point le pouvoir 
législatif. 

Ce n'est pas non plus la dictature latine qui servit 
de modèle à l'institution romaine : elle ne lui four- 
nit que le nom. Le dictateur que Ton trouve à Albe la 
Longue, à Tusculum, à Lanuvium, était un magis- 
trat ordinaire et annal, le dictateur romain n'était 
nommé que dans les circonstances extraordinaires et 
pour six mois seulement; l'un avait d'importantes 
attributions sacerdotales, l'autre se bornait à pren- 
dre les auspices, comme tous les magistrats curules; 
enfin le dictateur latin pouvait avoir un collègue 

(1) Pour plus de détails sur raesymnétio cf. K. Fr. Hbrmannt^ 
Griechische Slaalsalterlkumer, 5® éd., p. 251; Plass, Die Tyran-- 
nis, p. 115. Madvig appelle l'aesymnèle le « réviseur de la Constî- 
tutîon ». 



— 14 ~ 

— à Fidènes, par exemple (1) — le dictateur romain 
était nécessairement unique (2). 

Si Ton veut à toute force découvrir à la dictature 
romaine une origine étrangère^ on devra plutôt la 
chercher chez les Sabins et les Samnites, leurs congé- 
nères. Strabon écrit au sujet des anciens Lucaniens, 
originaires du Samnium : c En temps ordinaire, ils 
avaient une constitution républicaine ; en temps de 
guerre, les magistrats en fonction élisaient un 
roi (3). > Cette définition convient à merveille au dic- 
tateur romain ; rien n'y manque, ni le pouvoir royal 
dont le nom revient à chaque instant sous la plume 
des auteurs en parlant de ce magistrat (4), ni le mode 
de nomination cooptative, ni le caractère strictement 
militaire de Tinstitution primitive. Rien ne prouve, 
il est vrai, que les Sabins et les Samnites eussent la 
même constitution que les Lucaniens, mais la com- 
munauté de race permet de le supposer ; enfin on 
n'oubliera pas que, suivant la tradition la plus accré- 
ditée, la dictature fut instituée à Rome pendant une 

guerre avec les Sabins (5). 



(1) Orelli, Inscriptions, n° 112. 

(2) Voir sur la dictatare latine : Lorbnz, De dicUUoribus lalinis 
et municipalibns, Grimma» 1841 ; — Hemzen, Bullettino dell* 
Instituto, 1851, p. 186; 1858, p. 169; — Hohmsen, Rômisches 
Staatsrecht, l, % 164. 

(3) Strabon, VI, 1, 3, p. 254. 

(4) Cicéron, De republica, II, 32; Tite-Live, VIII, 32 ; Zonaras. 
VII, 13. 

(5) Tile-Live, II, 18. 
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On ne sait précisément ni le nom ni la date du 
premier dictateur ; il est probable néanmoins que 
la lex de dictatore creando fut portée environ dix 
ans après l'expulsion des rois. Il n'y a aucune raison 
sérieuse de révoquer en doute Texistence de cette 
loi, citée par Tite-Live et par Denys d'Halicar- 
nasse {i). Voici probablement à quel besoin elle ré- 
pondait, La dualité du pouvoir suprême, organisée 
après la révolution de 509 av. J.-C, était favorable 
au maintien de la liberté, mais elle Tétait beaucoup 
moins à la conduite prompte et énergique des opé- 
rations militaires qui, plus que toute autre entreprise 
humaine, exigent l'unité de direction. Or à cette 
époque, où Rome ne luttait pas pour l'empire, mais 
pour l'existence, où la guerre avec les peuples voi- 
sins était son état normal, les plus grands dangers 
pouvaient et devaient naître du conflit de vues diver- 
gentes chez les consuls ou du choc de leurs ambi- 
tions rivales. Pour remédier à cet éparpillement de 
forces, on imagina la dictature,'c'est-à-dire le réta- 
blissement temporaire de la monarchie ; et le remède 

« 

parut si heureux qu'on l'employa sans hésiter toutes 
les fois que survenait une guerre menaçante et que 
l'accord le plus parfait ne paraissait pas régner entre 
les consuls. 

(1) Tite-Live, II, 18 ; Denys, V, 70. Mommsen croit que la dic- 
tature fit partie de la constitution républicaine dès l'origine. Le texte 
de Cicéron (De legibus, III, 4, § 9) ne reproduit pas les traits pri- 
mitifs de Tinstitution. 
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Ce caractère purement militaire de la dictature, 
à son origine, explique quelques traits singuliers de 
rinstitution. Ainsi la durée maxima des pouvoirs du 
dictateur, fixée à six mois, est celle d'une campagne 
militaire dans Tusage des anciens. En sa qualité de 
généralissime, le dictateur exerce une juridiction 
disciplinaire illimitée à Tarmée et dans Rome même, 
changée en camp à l'approche du péril. Le nom que 
lui donnaient les anciens livres des pontifes, ma^iV 
terpopuli^ signifie littéralement chef des patriciens, 
c'est-à-dire de l'infanterie romaine; telle était, en 
effet, la fonction qui lui était plus particulièrement 
dévolue sur les champs de bataille. Aussi, comme 
jadis le roi, devait-il obtenir l'autorisation spéciale 
des curies pour pouvoir monter à cheval, et dès son 
entrée en fonctions il s'adjoignait un général de 
cavalerie, le magister equitum, héritier du tribunus 
celerum du temps des rois. 

3. Variétés de la dictature; circonstances où 
elle intervient. — La dictature ne conserva pas 
longtemps le caractère exclusivement militaire 
qu'elle avait à l'origine; bientôt le Sénat imagina 
d'employer contre les ennemis du dedans l'arme 
qui avait si bien réussi contre les ennemis du de- 
hors. La dictature devint la ressource habituelle du 
patriciat dans ses luttes acharnées contre les reven- 
dications de la plèbe; grâce à l'énergique concen- 
tration de pouvoirs qu'elle opérait entre les mains 
d'un seul homme, elle servit à briser les résistances 
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les plus opiniâtres, et souvent la simple menace de 
créer un dictateur suffit à réprimer les velléités 
factieuses. Dès lorg cette institution mérita pleine- 
ment le nom de remède suprême, ultimum auxi- 
liurrij que lui donnent les auteurs, et il fut vrai 
de dire, avec l'empereur Claude, qu'elle trouvait 
son emploi « dans les guerres les plus redoutables 
et dans les commotions civiles les plus dangereu- 
ses > {in asperioribus bellis aut in civili motu 
difficilioré) (1). 

A côté de ces deux variétés principales de la dic- 
tature, la dictature rei (c'est-à-dire belli) gerundœ 
caiisa^ et la dictature seditionis sedandœ causa^ — 
que Ton réunit parfois sous l'appellation commune 
de dictature optimo jure^ — les auteurs et les fastes 
nous révèlent la création assez fréquente de dicta- 
teurs investis de certaines fonctions spéciales, de 
courte durée, et peu dignes, ce semble, d'un pareil 
déploiement d'autorité. Ce sont les dictateurs immi- 
nulo jure que l'on voit chargés de planter le clou 
annal au Capitole, de célébrer les jeux ou les fériés 
latines, de dresser la liste du Sénat, de diriger des- 
enquetes, de convoquer et de présider les comices. 
Sauf ce dernier emploi de la dictature, moyen de 
pression électorale en faveur des candidats du Sénat, 
on ne s'explique guère cette espèce de profanation de 



(1) Claude, Oralio Lugdiinemis, l, 28. Cf. Gicêroa, De lejibus, 

m, y. 
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la magistrature suprême que par la pénurie de hauts 
fonctionnaires et les besoins croissants du service pu- 
blic. Probablement la tradition exigeait pour certains 
actes publics d'un caractère religieux l'intervention 
d'un magistrat ayant le rang de prsetor maximus. 
Or les consuls, qui seuls parmi les magistrats or- 
dinaires avaient droit à cette qualification, étaient 
souvent absents de Rome en même temps et absorbés 
par leurs occupations militaires, surtout avant l'aug- 
mentation du nombre des préteurs et l'emploi plus 
fréquent des promagistrats. Dès lors la nomination 
d'un dictateur s'imposait, si l'on ne voulait pas né- 
gliger des cérémonies auxquelles la piété supersti- 
tieuse des Romains attachait la plus grande impor- 
tance, ou entraver les opérations militaires en enle- 
vant les consuls à leurs armées. Parfois même il 
arriva que la nécessité d'avoir plus de deux corps 
d'armée en campagne fît nommer un dictateur sans 
que les consuls perdissent leur imperium; il y avait 
alors comme trois consuls placés à la tête de trois 
armées. Du reste, il semble qu'à aucune époque les 
dictateurs imminuto jure n'aient joui de la pléni- 
tude des pouvoirs attribués au dictateur optimo 
jure; c'est ce qui explique que dans une occasion, 
il est vrai unique, on ait vu fonctionner à la fois les 
deux dictatures (1). 
4. Mode de nomination du dictateur. — A la 



(1) Plularque, Fabius, 14* 
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différence des autres magistrats du peuple romain, 
le dictateur n'était pas élu par le peuple ; celui-ci 
n'intervenait dans sa nomination que par le con- 
sentement donné une fois pour toutes à Texistence 
de la dictature dans la lex de dictature creando. 
Sans doute on avait pensé que le c maître du peuple » 
se sentirait plus fort et plus indépendant vis-à-vis 
du peuple s'il n'avait pas à quémander ses suffrages ; 
d'ailleurs les circonstances troublées où survenait 
d'ordinaire la nomination du dictateur étaient peu 
propres à la réunion des comices. 

C'est le Sénat qui décidait qu'il y avait lieu à la 
nomination d'un dictateur ; mais il ne désignait pas 
le titulaire. Ce choix appartenait aux consuls en 
exercice, soit qu'on ait voulu par là consoler les pre- 
miers magistrats de l'État de la subordination tem- 
poraire à laquelle on les réduisait, soit qu'on ait 
cherché à assurer par cette cooptation le bon accord 
entre le futur dictateur et ses auxiliaires (1). Le sort 
ou une entente préalable désignait celui des consuls 
qui nommait le dictateur; s'il n'y en avait qu'un seul 
à Rome, c'était celui-là. Le terme technique de la no- 
mination était dictiOj et quelques anciens dérivaient 



(i) A l'appui de cette explication on peut rappeler que la nomi- 
nation d'un dictateur par lo prétour urbain faisant fonctions do 
consul était illégale (Gicéron, ad Ailicum, IX, 15) et qu'il fallut un 
décret des augures pour permettre cette nomination par un iribunus 
mililum consulari potestale (Tite-Live, IV, 31). Quant au vote préa- 
lable du Sénat il était absolument nécessaire {Nec obsiai, Tite-Live, 
lY, 57 j V, 9). 
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de là le nom même du dictateur {dictator^ quia 
didtur) (1). 

Le consul procédait à la nomination, après avoir 
pris les auspices au cœur de la nuit et en secret : 
nocte^ oriens^ silentio, dit Tite-Live. Le but de ces 
précautions était d'empêcher la prise d'auspices 
d'être dérangée par quelqu'un de ces accidents im- 
prévus qui retardaient si souvent les élections ordi- 
naires; on voulait aussi que le consul fût seul témoin, 
et, par suite, seul juge de la validité religieuse de 
l'opération (2). 

Aucune règle ne paraît avoir limité la liberté de 
choix du consul : il suffisait que le titulaire eût le 
jus honorum ; aussi, dès que les lois Lieiniennes 
eurent admis les plébéiens au partage du consulat, 
trouve-t-on des dictateurs plébéiens (356 av. J.-C). 
Souvent le consul choisissait son collègue ou un ma- 
gistrat en exercice. Suivant Tite-Livë, la loi organi- 
que de la dictature prescrivait de ne nommer dicta- 
teurs que des viri consulares^ c'est-à-dire des citoyens 



(1) Cicéron, De republica, I, 40, 63 ; Varron, YI, 61. Cette éty- 
mologie est évidemment inadmissible. Diciator vient de diclare^ 
augmentatif de dicere, pris dans le sens énergique de « commander » 
qui s'est conservé dans le composé edicere. Il est à peu près l'équi- 
valent de imperator. En ce sens Varron, V, 82 ; Dcnys, V, 73 ; 
Plutarque, Marcellus, 24. 

(2) On reléguera dans le domaine de la fantaisie l'explication de 
J.-J. Rousseau, a Cette nomination se faisait de nuit et en secret, 
comme si l'on avait eu honte de mettre un homme au-dessus des 
lois. » (fiontrat social, IV, 6). 
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ayant géré le consulat; mais si cette disposition 
existait réellement, elle ne fut pas suivie en pratique, 
car les Fastes attestent que jusqu'en 320 av. J.-G* 
la majorité des dictateurs n'avaient pas été consuls. 
Tile-Liveaura été trompé par un usage relativement 
récent (1). 

Ajoutons que le Sénat, s'il ne participait pas direc- 
tement à la nomination, conservait en fait la haute 
main sur elle; le plus souvent, sans doute, il dési- 
gnait officieusement aux consuls le candidat de son 
choix, et n'autorisait la nomination qu'après s'être 
assuré de leur docilité. Toutefois il pouvait arriver 
que les consuls manquassent à l'engagement pris et 
portassent par dépit leur suffrage sur un candidat 
indigne ; ou bien le dictateur agréé par le Sénat pou- 
vait trahir après coup la confiance qu'il avait ins- 
pirée. Dans ce dernier cas, le Sénat avait la ressource 
de faire casser l'élection sous prétexte d'un vice de 
formes attesté par le consul ; mais lorsque consul et 
dictateur marchaient d'accord, îl n'y avait d'autre 

(1) D'après Laiyge^ I, 752, l'expression viri constUares aurait 

désigné simplement des hommes appartenant à des familles qui 

avaient obtenu le consulat ; mais aucun texte ne vient à l'appui de 

cette hypothèse, et en tout cas la kx de dictalore creando n'a pas 

pu se servir de l'expression viri constUares^ mais bien de viri prœ- 

torii : le titre ofBciel des consuls étant à l'origine prœtftres{p\\is tard 

prœiores maximi, d'où le grec orrpar/iYol inoLtot). Madvig {VElal 

romain, 487) traduit la phrase de Tite-Live cvnsulares légère par 

« les sénateurs consulaires choisirent le dictateur i». Cette interpré-* 

tation, déjà proposée par Drakenborch, a été solidement réfutée par 

WiLLBMs (JSinat romain. II, 776). 

2 
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remède que de refuser au dictateur le nerf de la 
guerre, l'argent du trésor public, dont le Sénat avait 
les clefs. 

Le dictateur tenait sa potestas du choix des con- 
suls; Vimperium lui était décerné par les curies, 
qu'il devait convoquer lui-même aussitôt après sa 
nomination ; on sait que cette ratification des curies 
dégénéra de bonne heure en une vaine formalité. 

Les pouvoirs du dictateur duraient six mois au 
plus, et ne pouvaient être prorogés. Même avant 
l'expiration de ce délai, le dictateur abdiquait d'or- 
dinaire dès que la crise était passée. S'il cherchait à 
prolonger ses fonctions au-delà du terme légal, il 
encourait la peine de mort et la confiscation en vertu 
de la loi Valeria de sacrando cum bonis capite ejus 
quiregni usurpandi consilia inisset (1). 

S. Idée de la constitution romaine. Garanties 
fondamentales des citoyens. — Pour apprécier exac-. 
tenient l'étendue du changement que la nomination 
d'un dictateur apportait dans la marche des affai- 
res, il nous faut rappeler brièvement quelques prin- 
cipes fondamentaux de la constitution de Rome 
sous la République. 

A Rome le peuple légifère, le Sénat conseille et 
négocie, les magistrats gouvernent. Dépositaires de 
la majesté nationale, réunissant en leur personne 
les attributions les plus diverses, sans aucune hié- 

(1) L. 2 § 18, D. I, 2. 
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rarchie ni division des fonctions bien nettes, chacun 
d'eux, à la fois général, juge et administrateur, est 
comme un abrégé vivant de la République. On ne 
saurait imaginer, en théorie, de pouvoir plus absolu, 
et le simple citoyen paraît entièrement désarmé en 
face du magistrat. 

Toutefois ce pouvoir, en apparence si vague et si 
redoutable, subit une triple limitation : 

1^ L'autorité d'un magistrat peut être tenue en 
échec par l'autorité d'un collègue, ou d'un magistrat 
de rang égal ou supérieur au sien. C'est le célèbre 
principe : Par majoroe potestas plus vcUelo (1). En 
veiiu de ce principe, l'opposition d'un magistrat 
compétent, notifiée en temps utile, enlève toute effi- 
cacité aux actes quelconques posés par un autre 
magistrat : décrets, projets de loi, condamnations^ 
arrestations, convocations, tout tombe devant l'exer- 
cice du droit d'intercessio. Vintercessio de collègue 
à collègue, contemporaine- de l'établissement de la 
république, fut bientôt complétée par Vintercessio 
des tribuns de la plèbe. C'était là leur véritable, on 
peut dire leur unique fonction : s'opposer à la pré- 
sentation et au vote de mesures contraires aux inté- 
rêts de la plèbe, et arracher des mains des consuls 
les plébéiens innocents, quelquefois même les cou- 
pables. 

2® Vintercessio exige la présence du magistrat 



(i) Cicéron, De legibus, III> 4. 
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tutélaire sur le lieu même de l'acte; de plus, tous 
les magistrats peuvent être d'accord pour commettre 
une iniquité. Aussi une seconde garantie était-elle 
nécessaire : on la trouva dans la provocatio ad po- 
pulum, introduite par la loi Valeria, du consul Po- 
plicola, Tannée même de l'expulsion des rois (509 
av. J.-G.) (1). Cette Joi porta une grave atteinte au 
pouvoir de juridiction criminelle des consuls : tout 
citoyen condamné par eux à la peine de mort ou aux 
verges, dans Tenceinte de la ville et dans le rayon 
du premier mille, put appeler de la sentence aux 
comices centuriates; l'application de la peine était 
suspendue jusqu'au vote des comices. Pour marquer 
aux yeux la différence introduite par la loi Valeria 
entre Vimperium domi et Vimperhim militiœ^ les 
consuls supprimèrent désormais les haches de leurs 
insignes dans la ville, et ordonnèrent à leurs licteurs 
d'incliner leurs faisceaux devant le peuple. 

Suspendue pendant le gouvernement décemviral, 
la provocatio fut expressément confirmée par les 
Douze Tables (2). Deux lois promulguées immédiate- 
ment après la chute d'Appius Glaudius et de ses col- 
Ci) D'après Cicéron (/?e republica, II, 31) la provocatio existait 
déjà du temps des rois, au moins pour les causes dont ils déléguaient 
le jugement à des // viri perduelUonis, L'appel était probablement 
porté devant les caries. Cf. La^nge, ï, 458. 

(2) £lles défendaient de prononcer de capite civis nui maximo 
comilialu. Cet article était sans doute dirigé contre les prétentions 
des comices par curies et des concilia plebis. Voir Cicéron, De legi-- 
bus, III, 4 ; Pro Sexlio, 30. 
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lègues (449), la loi Valeria Horatia (2^ loi Valeria de 
provocatione) et le plébiscite Duilium , défendirent 
même, sous la triple peine de la sacertas^ des verges 
et de la mort, toute proposition tendant à la créa- 
tion d'une magistrature sine provocatione^ comme 
Tavait été le décemvirat (1). Ce sont peut-être les 
mêmes lois qui introduisirent la provocatio contre 
les condamnations à l'amende dépassant un certaiin 
chiffre; seulement en ce cas elle devait être portée 
devant les comices par tribus. 

3^ Le système des garanties individuelles se com- 
plétait par le principe de la responsabilité des ma- 
gistrats. Ce principe n'était pas inscrit dans des lois 
solennelles, comme il Test dans beaucoup de cqus- 
titutions modernes; en: revanche, il était appliqué. 
Les consuls, tribuns et préteurs, à leur sortie de 
charge, ne répondaient pas seulement devant le 
peuple des infractions positives qu'ils avaient pu 
commettre contre la loi, mais encore de tout acte 
préjudiciable aux intérêts de la I^épublique. Les 
condamnations sévères qui furent prononcées à di- 
verses reprises contre les magistrats incapables ou 



(1) Qui plebem sine iribunis reliquissel quiqm magislralum sine 
provocatione d'eassel, lergo ac capile punirelur. Tile-Live, IH, 55. 
Remarquer dans ce texte l'association de Viniercessio tribunitienne 
et de la provocatio ad populuM. — Sur la provocatio en général» 
qae Tite-Live appelle avec an pea d'exagération unicum prœsidium 
libertatis, on peut consalter outre les textes cités de Tite-Live et de 
Cicéron, Tité-Live, IX, 9 ; Plutarque, Poplicola, 10 ; Pomponius, 
L.2gl6, D. 1,2. 
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félons produisirent un effet d'intimidation salutaire; 
loin d'être « les rois d'une année * que la plèbô re- 
doutait autrefois, les consuls tombèrent peu à peu 
sous la dépendance des tribuns dé la plèbe et du 
Sénat; les premiers les tenaient par la menace d'une 
accusation, le Sénat par la protection que leur offrait 
son autorité morale. 

Tel est l'ensemble des garanties qui, avec le ca- 
ractère annal et l'origine élective des magistratures, 
faisaient du gouvernement de Rome, à la belle 
époque de la République, un des régimes les plus 
tempérés et les mieux équilibrés que le monde ait 
connus, malgré l'apparente omnipotence des magis- 
trats. Mais cet équilibre pouvait devenir un danger 
aux heures de crise suprême : Xirdercessio permet- 
tait à un seul tribun d'entraver toute la marche du 
gouvernement, la provocatio retardait singulière- 
ment la répression énergique des crimes contre l'État, 
la crainte de la responsabilité paralysait les déten- 
teurs du pouvoir. 

Toutes ces causes de faiblesse disparaissaient avec 
la nomination d'un dictateur. 

G. Prérogatives du dictateur : absence rf'iNXER- 
CESSio, de PROVOCATIO, de responsabilité. — Trois 
mots résument les pouvoirs propres du dictateur : 
il est exempt de YintercessiOj il n'est pas soumis 
à la provocatio^ il n'est pas responsable. 

1® L'absence àUntercessio contre les actes du dic- 
tateur n'avait pas été établie par un texte spécial, 
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maïs elle résultait de la nature même de Tinsti- 
tution. En effet, le dictateur étant investi de la 
potestas maxima et de Vimperium maximum^ 
n*ayant par conséquent ni collègue (1), ni égal, ni, 
à plus forte raison, de supérieur, ne tombait pas 
sous l'empire* de la règle : Par majorve potestas 
plus valeto. Bien plus, la nomination du dictateur 
avait pour effet de suspendre tous les autres magis- 
trats en exercice. Consuls, préteurs, édiles, conser- 
vaient bien nominalement leurs fonctions — la 
preuve en est qu'à l'expiration de la dictature une 
nouvelle investiture ne leur était pas nécessaire — 
mais ce n'était plus qu'un simple titre qui ne leur 
conférait ni imperium^ ni potestas; on leur enle- 
vait leurs licteurs, emblème de leur puissance, et 
Ils ne pouvaient plus agir que comme délégués du 
dictateur et sous ses auspices. Même le magister 
equitum^ auxiliaire indispensable du dictateur, avait 
la potestas coîisularis, mais sans imperium. 

Quant aux tribuns de la plèbe, ils n'étaient pas 
suspendus; l'origine contractuelle de leur magistra- 
ture, et les dispositions expresses de la lex sacrata^ 
qui avait stipulé que leur, pouvoir ne serait jamais 
interrompu, s'y opposaient; en revanche Vintercessio 
des tribuns contre les actes du dictateur n'était pas 
admise. Pour l'écarter, on alléguait^que la dictature 



(1) L'opinion de Mommsbn qai considère le dictatear comme col- 
lega major cùnsulum ne trouve aucon point d'appui dans les textes. 
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était antérieure au tribunat, et que la loi curiate, 
qui investissait le dictateur de Vimperium maxi- 
mum^ ne le soumettait à aucune restriction. Sur ce 
point, il est vrai, la controverse était possible, et de 
bonne heure les tribuns de la plèbe cherchèrent à 
couvrir de leur auxilium les citoyens menacés par 
le dictateur. 

2*^ L'exemption de la provocatio paraît avoir été 
mentionnée expressément par la loi introductive de 
la dictature (1); elle dérogeait ainsi à la première loi 
Valeria. Quant à la seconde loi Valeria et au plébis- 
cite Duilium, on ne pouvait les invoquer contre le 
dictateur, car ces lois ne visaient que l'avenir sans 
toucher aux institutions existantes; de plus, elles ne 
parlaient que de magistrats créés ^ c'est-à-dire élus, 
et la dictature, on l'a vu, n'était pas élective. Aussi, 
après comme avant la chute des décemvirs, l'appel 
contre les sentences, même capitales, du dictateur, 
demeura-t-il interdit. Nullum nisi in cura parendi 
auxilium^ dit Tite-Live : c II n'y avait d'autre 
ressource que d'obéir. > Un autre historien atteste 
que le dictateur pouvait faire mourir plébéiens, pa- 
triciens, sénateurs, et jusqu'aux magistrats, puis- 
que leurs pouvoirs étaient suspendus; il n'y avait 
d'exception que pour les tribuns, protégés par leur 
caractère sacro-saint. Comme symbole de cette con- 
fusion de Vimpermm domi et de Vimperium mili- 

(i)Tile-Live, If, 48. 
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tiœ chez le dictateur, ses licteurs, au nombre de 
vingt-quatre, portaient la hache dans les faisceaux, 
même à l'intérieur de la ville. 

3** Il ne sert de rien à un magistrat d'avoir en droit 
des pouvoirs illimités s'il peut, à sa sortie de charge, 
être poursuivi pour l'usage qu'il en a fait. L'irrespon- 
sabilité venait compléter la liberté d'action du dic- 
tateur; mais elle ne le couvrait évidemment que 
tant qu'il restait dans la limite de ses attributions 
et ne violait pas les lois en vigueur : il était irres- 
ponsable, mais non pas legibus solulus. Parmi ces 
lois qu'il devait respecter, on peut citer l'inviolabilité 
tribunitienne, et la règle spéciale qui lui défendait 
de disposer des fonds publics sans l'autorisation 
préalable du Sénat : sur ce point unique, ses pou- 
voirs étaient inférieurs à ceux des consuls (1). 

T. Amoindrissements et décadence de la dicta- 
ture.— Telles étaient les prérogatives qui, à l'époque 
classique de la dictature romaine, c'est-à-dire au 
IV® siècle de Rome, en faisaient la redoutable origi- 
nalité (2). Son emploi fut si fréquent dans ces temps 

(1) Il ne faat voir qae des fables d'origine récente dans les pré- 
tendus procès intentés à Camille et à Manlius à l'expiration de leurs 
pouvoirs. L'irresponsabilité n'était pas un privilège réservé an seul 
dictateur ; les censeurs étaient aussi ivuTrsuduvoi. 

(2) Il nous paraît inutile d'insister sur les attributions du dicta- 
teur qui lui étaient communes avec les autres magistrats majeurs et 
curules : droit aux insignes, jus edicendi (ses édits, dit Tite-Live, 
pro numine habeniur), droit de convoquer et de présider les assem- 
blées du peuple et du sénat^ haut commandement militaire, droit de 



^ 
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héroïques de luttes intérieures et extérieures inces- 
santes, que l'on peut presque dire que la constitution 
de Rome était alors une monarchie intermittente. Tou- 
tefois la dictature portait en elle-même des germes de 
mort: elle était odieuse à la multitude, dont elle sus- 
pendait les libertés les plus chères ; elle était suspecte 
à l'aristocratie qui, en donnant un maître provisoire 
à l'État, s'^en donnait un à elle-même. Cette double 
impopularité de la dictature explique la série d'usur- 
pations qui en amoindrirent successivement les pri- 
vilèges, à partir du moment où les progrès militaires 
de Rome et la fin de la lutte entre patriciens et plé* 
béiens (loi Hortensia, 286 av. J.-G.) l'eurent rendue 
moins nécessaire.. Il est difficile de dire si dans cette 
campagne, dont les détails sont peu connus, l'impul- 
sion vint des tribuns ou du Sénat, tant ils parais- 
sent avoir marché d'accord pour se débarrasser 
d'une institution devenue aussi gênante que l'an- 
cienne royauté. 

La première atteinte à la dictature fut l'emploi 
abusif de la dictature imminuto jure. Ces magis- 
tratures spéciales, dont on a vu plus haut l'objet, 



battre monnaie, libre disposition dn butin et des récompenses hono- 
rifiques, etc. Ses attributions Judiciaires au criminel se résument 
dans le droit de vie .et de mort ; en vertu du principe : a qui peut 
le plus peut le moins », il a évidemment aussi le droit de pronon- 
cer des amendes (jus mulclœ dicUonis), de prendre des gages (jus 
pignoris capionis), de saisir et emprisonner les factieux (jus pren- 
sionis). Quant à la juridiction civile contentieuse, il est probable que 
le dictftteur^ comme les consuls, y renonça à partir de la création da. 
la préture. 
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ne conféraient pas au titulaire les pouvoirs extra- 
ordinaires dont le nom de dictateur évoquait Tmage ; 
forcément le prestige de l'institution souffrit de cette 
équivoque; en prodiguant le^nom on avilit la chose. 
Quelques choix indignes, faits en dérision du Sénat 
par des consuls irrités d'être suspendus dans leurs 
pouvoirs, eurent un résultat semblable. 

En second lieu, une loi dont nous ne connaissons 
exactement ni le nom ni la date, mais qui est proba- 
blement identique à la 3^ loi Valeria de provocatione 
(300 av. J.-C), vint soumettre la dictature à la proDO- 
catio. C'était la dépouiller d'une de ses prérogatives 
les plus précieuses, et à partir de ce moment les 
mots optimo jure furent retranchés avec raison de 
la formule d'investiture des dictateurs (1). 

En troisième lieu, les tribuns de la plèbe, encou- 
ragés par le peuple, commencèrent à s'arroger le 
droit d'intercéder contre les dictateurs. Cette inter- 
cessio^ vis-à-vis des dictateurs rei gerundœ causa^ 
n'eut d'abord que la valeur d'une protestation morale 
et ne s'exerça guère qu'en matière de recrutement ; 
les tribuns l'appellent eux-mêmes « une intervention 
purement gracieuse > {auxilium precarium^ non 
juslum) (2), mais ils se montrèrent moins réservés 
avec les dictateurs imminuto jure qui, nommés 
pour un objet spécial, outrepassaient leur mission 

(i) Feslus, p. i98, éd. Muller. Cf. Mommsen, Slaalsrechl, If, 1, 
(2) Tite-Live, vin, 35. 
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en abusant de Tambiguïté de la formule d'investi- 
ture (1). Bientôt ils s'enhardirent jusqu'à s'opposer 
formellement aux actes mêmes qui rentraient dans 
les attributions de ces dictateurs, et l'on voit Q. Ful- 
vius Flaccus, dictateur comiliorum habendorum 
causa^ entrer en pourparlers avec les tribuns de la 
plèbe pour qu'ils lui permettent de convoquer les 
comices et de poser sa candidature au consulat (210 
av. J.-G.) (2). Delà à menacer les dictateurs militaires 
ejix-mêmes de l'intervention du peuple et de pour- 
suites criminelles, il n'y avait qu'un pas, et les tri- 
buns le franchirent. 

Enfin l'immixtion des comices dans l'élection des 
dictateurs porta le dernier coup à leur indépen- 
dance. Pendant la guerre d'Annibal, en l'absence 
des consuls, le peuple, réuni probablement en co- 
mices par tribus, nomma Q. Fabius Maximus pro 
dictatore (247 av. i.C). Peu après, des dissenti- 
ments s'étant élevés entre Fabius et son maître de 
la cavalerie, les tribuns firent voter un plébiscite 
qui donnait à ce dernier les mêmes droits qu'au 
dictateur (3); par là l'unité de commandement, prin- 
cipal but visé par l'institution de la dictature, était 
sacrifiée à son tour. Enfin en 210, on vit le Sénat lui- 
même ordonner au consul de se faire désigner par 

(l)Tiie-Live,VII,3. 

(2) Tiie-Live, XXVII, 6. 

(3) Tile-Live, XXII, 8; Plularqae, Fabius, 14. 
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un plébiscite le candidat qu'il devait nommer dicta- 
teur; pour justifier cette étrange innovation, le Sé- 
nat prétextait que le candidat piréféré par le consul 
se trouvait en Sicile et que la loi défendait de pro- 
céder à la nomination d'un dictateur en dehors de 
Vager romanus (1) ! 

8. Désuétude de la dictature. Dictatures reipu- 
BLiCiE coNSTiTUENDiE CAUSA. — Ges demièrcs expé- 
riences achevèrent de déconsidérer la dictature, et 
Ton n'y recourut plus depuis la fin de la deuxième 
guerre punique : la dernière dictature militaire est 
de Tan 216 av. J.-C, la dernière dictature spéciale 
de l'an 203, Cet abandon d'une institution surannée 
se conçoit sans peine. D'une part, les usurpations 
successives qui l'avaient amoindrie en faisaient un 
instrument inefficace : une dictature élective, sou- 
mise à Yintercessio et à la provocatio, n'était plus 
qu'un consulat semestriel. D'autre part, les circons- 
tances qui avaient amené la création et le maintien 
de cette magistrature n'existaient plus. Le triomphe 
définitif des revendications plébéiennes, en eflfaçant 
la principale cause des discordes intérieures, rendait 
inutile la dictature seditionis sedandœ causa, la 
dictature rei gerundas causa, par sa courte durée, se 
prêtait mal aux conditions nouvelles des guerres 
longues et lointaines entreprises par la Républi- 

(i) Tite-Live, XXVII» 6. Celte disposition avait probablement un 
fondement religieux» à supposer qu'elle n'ait pas été imaginée pour 
les besoins de la cause. 
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que (1); les dictatures imminuto jure elles-mêmes 
étaient devenues superflues depuis que Taugmenta- 
tion du nombre des préteurs avait fait des loisirs aux 
consuls. 

L'institution ne fut pas d'abord rayée des lois ro- 
maines; cette abrogation inutile eût froissé le respect 
des vieux Romains pour le legs des ancêtres. On con- 
serva donc la dictature en principe, et son nom conti- 
nua à figurer dans les formules officielles, comme 
ces armes démodées et rouillées que l'on garde dans 
les arsenaux et qui font nombre dans les inventaires. 
Mais le souvenir de cette magistrature était resté 
vivant dans le peuple, et lorsqu'au déclin de la Ré- 
publique Sylla et César voulurent donner un sem- 
blaût de légalité à leurs usurpations, ils se firent 
décerner le titre de dictateurs. Au reste ces dictatures 
reipublicœ constituendœ causa diffèrent tellement 
par le mode d'élection, la durée et les conditions 
d'exercice, de l'ancienne dictature telle que l'avaient 
modifiée les réformes tribunîtiennes du V* siècle, 
qu'on ne saurait les faire entrer dans le cadre d'une 
étude sur cette institution ; elles sont plutôt la préface 
du.principat. 

La dictature fut définitivement abolie après la 
mort de Jules César par la loi Antonia, proposée 

(1) Oq contestait môme qu'il fût permis au dictateur de sortir 
de lltalie. Lorsqu'eu 249 a?. J.-C, À. Atilius Calatinus se per- 
mit cette nouveauté, le fait parut digne d*ôtre consigné dans lea 
Annales. Tile-Livc, Epiiome 19 ; Dion Gassios» XXXVI, 34 B. 
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par Marc-Antoine (44 av. J--G.). Octave ne crut pas 
nécessaire de ressusciter un titre aussi impopu- 
laire (1) ; mais s'il tenait peu au nom, s'il sut même 
se faire applaudir en le refusant, il substitua à 
l'anarchie, où venaient de sombrer les libertés publi- 
ques, un régime qui ressemblait singulièrement à la 
chose. Quand les dictatures temporaires disparais- 
sent, la dictature perpétuelle commence. 



. (1) Ëutrope (I, 12) s*est trompé en attribuant à Auguste une diç- 
tature, mais il a raison, quoi qu'on en ait pu dire, de comparer les 
pouvoirs de l'empereur à oeux du dictateur 4fplimo jure* Les formes 
ne doivent pas faire iliusion sur le fond* 
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CHAPITRE II. 

LE SÉNATUSCONSULTE uUimum. 

9. Origine du sénatusconsuUe ultimum, *— Pen* 
dant le siècle qui suivit la guerre d'Annibal, une 
double transformation s'accomplit dans la con- 
stitution romaine. D'une part, la composition des 
comices, et par suite le mécanisme électoral, fut 
modifié dans un sens démocratique. D'autre part, la 
véritable direction des affaires passa des consuls au 
Sénat, qui n'avait été, dans le principe, que leur 
conseil. Grâce à son alliance avec les tribuns de la 
plèbe, le Sénat sut tirer à lui peu à peu les finances, la 
diplomatie, l'administration des provinces, la sûreté 
intérieure, tout jusqu'à la direction suprême des 
opérations de guerre ; les consuls furent réduits au 
rôle d'agents exécutifs. 

Le Sénat était en théorie un corps ou vert, puisqu'il 
se composait de la réunion des anciens magistrats, 
triés par les censeurs. Mais, en réalité, les magistra- 
tures curules, qui donnaient accès au Sénat, étaient 
dans la possession exclusive d'un nombre assez res- 
treint de familles, qui seules étaient assez riches, 
assez considérées, et soutenues par une clientèle assez 
forte, pour conquérir les suffrages d'une multitude 
de plus en plus vénale. Ces familles, unies entre 
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elles par des întérêls communs d'ambition et de 
fortune, finirent par constituer une aristocratie nou- 
velle, une aristocratie d'argent et de robe, qui hérita 
des traditions orgueilleuses et cupides du patriciat, 
sans hériter de ses for les vertus. Maîtresse du sol ita- 
lique, maîtresse des magistratures et par elles du 
Sénat, cette aristocratie s'y cantonna comme dans 
une citadelle inexpugnable, et lorsque, par extraor- 
dinaire, elle consentait à s'ouvrir à un homme nou- 
veau, dont le mérite s'imposait, ce n'était qu'à la 
condition qu'il adoptât ses principes jalousement 
conservateurs, parfois même qu'il les exagérât, pour 
faire pardonner son origine. 

Tant que Garthage et la Macédoine furent debout, 
le Sénat justifia ses usurpations par ses services ; 
mais lorsque la chute de ces deux rivales eut livré à 
Rome l'empire du monde civilisé, elle se regarda et 
vit qu'elle n'avait fait que changer de maîtres. Alors 
entre Taristocratie sénatoriale et une démocratie 
désunie et versatile, mais forte parce qu'elle était le 
nombre, et audacieuse parce qu'elle était la misère, 
s'engagea une lutte opiniâtre, à la fois politique et 
sociale, qui dura un siècle et se termina par la sou- 
mission des deux adversaires sous un maître com- 
mun. Cette lutte, qui commence avec les Gracques, 
se présente tour à tour sous les aspects les plus 
divers. Tantôt elle reste sur le terrain légal, tout se 
borne à des projets de loi révolutionnaires et à des 
brigues électorales acharnées; tantôt on procède 
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par complots, par émeutes, par guerres civiles. Plus 
-d'une fois le gouvernement, c'est-à-dire le Sénat, se 
trouva placé dans cette situation critique où l'ordre 
matériel n'est plus assuré, quoique la sédition n'ait 
pas encore éclaté ouvertement, où un jour, une heure 
d'hésitation ou de faiblesse peut compromettre à 
jamais le salut de l'État. Était-il suffisamment armé 
par les lois ordinaires pour faire face à des situations 
pareilles ? 11 faut avouer que non. 

Des deux objets qu'une législation bien faite doit 
constamment avoir en vue, parce qu'ils sont également 
indispensables à la société civile, — la liberté et Tor- 
dre, — la législation d'alors n'assurait que le premier. 
r4'était la dictature qui, dans l'ancienne constitution, 
était chargée de pourvoir au second, mais là dictature, 
condamnée par les- mœurs, énervée par les lois, était 
devenue une arme émoussée ; pour lui rendre sa force, 
il aurait fallu reprendre en sens inverse tout un travail 
législatif: le peuple ne l'aurait pas voulu, le Sénat ne 
l'aùraitpaspu. Y eût-on réussi, quelle apparence, dans 
la décadence de l'esprit civique que tout révélait, de re- 
mettre pour six mois le pouvoir absolu entre les mains 
d'un homme, qui aurai té té tenté de s'y éterniser? La ra- 
-ce des Gincinnatus et des Fabius était éteinte, et si Sylla 
abdiqua au bout de deux ans, ce fut par lassitude (1). 



(1) Ces raisons répondent péremptoirement à la question posée 
par Appien (Guerres civiles^ I, 16) et après lui par J.-J. Rousseau 
{Contrat social, lY, 6) « Pourquoi ne nodima-t-on pas de dictateur 
contre les Gracques et Gatilina ? n 
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D'autre part, les pouvoirs des magistrats ordi- 
naires étaient manifestement insuffisants pour ré- 
primer une sédition naissante. L'emploi de la force 
armée dans l'enceinte du pomœrium leur est inter- 
dit; ils ne peuvent compter que sur leurs licteurs et 
sur les citoyens de bonne volonté. Sous prétexte que 
la rue est à tout le monde, ils ne peuvent même 
pas, avant la loi Julîa municipalis, assurer la libre 
circulation dans la ville (1); sous prétexte que le do- 
micile privé est sacré, ils ne peuvent arracher aucun 
citoyen de chez lui (2) . Bien plus, les gens de qualité 
ont le privilège de pouvoir se constituer prisonniers 
chez des particuliers distingués et d'échaj^er par là 
à toute prison préventive (3). Si l'on ajoute à toutes 
ces entraves coutumières celles qui naissent de Vin- 
tercessio tribunitienne, si facile à acheter, des lois de 
provocatione « véritables lois à'haheas corpus (4), > 
enfin d'une organisation défectueuse de la police et 
des prisons, on reconnaîtra que la sédition aurait eu 
le temps de se constituer, de s'emparer des édifices 
publics et de mettre le feu aux quatre coins de Rome, 
avant que des magistrats, vraiment respectueux de 



(1) Loi Julia, c. 14-17 (BauNs, Fontes, p. 98-99). 

(2) Ps. Cicéron» De domo^ 41 § 109 : Hoc {domus) perfagiam est 
ita sanctam omnibus ut inde abripi nerninem fas sit. Cf. In Vati- 
nium, 9 § 22. 

(3) C'est le droit de libéra cuslodia ioni il est plusieurs fois ques« 
tion dans la.l'® Catilinaire, 

(l) Î.ABOUIAYE, L'Etal et ses limites, p. 108. 
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la légalité, eussent seulement pu arrêter un seul de 
ses chefs. 

Si la dictature est impossible, et si le consulat est 
impuissant, que fera le Sénat? Assistera-t-il muet et 
désarmé au triomphe de l'émeute ? Sacrifiera-t-il sa 
cause, qu'il identifie avec celle de la république, à un 
scrupule de légalité? L'aristocratie ne le pensa pas. 
Ne pouvant ou ne voulant recourir à la dictature, 
elle imagina de transformer, dans ces moments de 
crise, les consuls et les autres magistrats dévoués à 
ses intérêts en dictateurs momentanés, qui avaient 
tout de l'ancien magister populij hormis le nom. 
Gomme les consuls tenaient ce pouvoir extraordi- 
naire uniquement du Sénat, et ne pouvaient compter 
que sur lui pour se justifier d'en avoir usé, cette 
combinaison avait l'avantage de ne pas exiger du 
Sénat une abdication, même passagère; il conservait 
la direction suprême de la résistance, et c'était lui 
en réalité qui s'érigeait en dictateur. 

Voilà, en deux mots, la théorie du sénatusconsulte 
ullimum. Pour avoir une idée nette de la pratique 
de cette institution, nous devons la voir fonctionner 
d'une manière concrète, dans des circonstances his- 
toriques déterminées. Nous choisirons pour exemple 
l'épisode de Gatilina qui nous est mieux connu que 
les autres, grâce aux témoignages contemporains de 
Gicéron et de Salluste. 

lO. Exemple tiré de la conjuration de Catilina. 
— La conjuration de Gatilina^ qui couvait sous la 
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cendre depuis trois ans, arriva à Tétat aigu au mois 
d'octobre 691 (63 av. J.-C), à la veille des élections 
consulaires auxquelles Gatilina se présentait pour la 
troisième fois. Jusqu'à ce moment, le consul Gicéron, 
qui tenait tous les fils du complot et savait sa vie 
menacée, ne recourut à aucune mesure de rigueur 
et ne réclama même pas le concours du Sénat. Il se 
contenta de s'entourer d'une garde privée, choisie 
parmi les jeunes chevaliers, et les municipaux de 
Réate, ses clients. 

Le 20 octobre, jour fixé pour les comices, qu'on 
avait retardés à dessin, le consul se décide à faire 
son rapport au Sénat. Celui-ci ajourne encore une 
fois les élections (1), et le lendemain rend le fameux 
décret : Dent operam consules ne quid respuhlica 
detrimenti capiat{2). C'est sous cette formule béni- 
gne que se déguisait le sénatus-consulte ultimum^ 
la proclamation de la dictature consulaire. 

Pendant huit jours, les consuls, soit crainte, soit 
scrupule, ne font aucun usage^de leurs pouvoirs 
extraordinaires. Catilina en profite pour remplir le 
champ de Mars de ses sicaires le jour de l'élection 
(28 octobre) : il n'en est pas moins battu. Immédia- 
tement après, un jeune noble, L. iEmilius Paulus, 

(1) Sur ce droit d'ajournement, voir La^ge, II, 530. 

(2) Salluste, CatUina, 29; Cicéron, l'« CatiUnaire,^; Asconius, 
in Pisonem, 2 (Orelli, p. 6). Plutarque et Dion placent à tort ce dé- 
cret après les comices ; la chronologie de Dion fourmille d'erreurs 
dans tout ce récit. 
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porte contre lui une accusation criminelle fondée 
sur la loi Plautia de vi et armatis hominibus (1). 
Puis on apprend que, le 27 octobre, Manlius, com- 
plice de Catilina, a levé l'étendard de la révolte à 
Fésules, en Étrurie. C'est seulement à cette nouvelle 
que le Sénat décrète le tumulte (2) et prend quelques 
mesures d'ordre militaire : les commandements en 
Italie sont répartis entre les généraux disponibles, 
les préteurs reçoivent l'ordre de lever des troupes 
pro tempore atque periculo^ les magistrats infé- 
rieurs de sillonner la ville de patrouilles pour pré- 
venir les incendies ; on éloigne les individus dange- 
gereux (les bandes de gladiateurs); on saisit les 
dépôts d'armes chez les particuliers ; on promet des 
récompenses à ceux qui dénonceront les menées des 
conspirateurs (3). 

(1) Cette loi^ due aa tribun Plaatias, est probablement identique à 
la Lex Catuli mentionnée par Cicéron, pro Cœcina, 29. 

(2) Sallaste ne mentionne pas le decrelum tumultus, mais seule** 
ment les mesures accessoires qui en* découlent. Dion Cassius place 
à tort ce décret avant le S-C. uUimum (XXXYII, 31). Il résulte en 
effet d'un texte de Cicéron (^Philippiques, Y, 12) que l'usage était de 
voter le sénatusconsulte avant de décréter le tumulte; c'est la 
marche qui fut suivie en 43, dans le conflit entre le Sénat et Marc 
Antoine : le S. -G. fut voté le 4 janvier (Mommsbn, Res gesiœ divi 
Augusti, p- 6), le decrelum iumuUiM n'intervint qu'après Je départ 
du consul Hirtius pour l'armée (Cicéron, PhUippiques, VIII, 1). Ici 
encore Dion a brouillé l'ordre des événements (XLYI, 29 et 31). 
Quant à l'expression de Cicéron à propos de l'affaire de Catilina : 
a sine tdlo tumullu » (2® Caiilinaire, 12), elle ne doit pas être prise 
à la lettre. 

(3) Sallnste, Catilina, 30. 
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Le 7 novembre, Catilina est accueiUi au Sénat par la 
foudroyante harangue de Gicéron connue sous le nom 
de première Gatilinaire (4). Dans ce discours, le consul 
l'invitait à plusieurs reprises à quitter Rome ; Catilina, 
feignant de prendre à la lettre cet ordre d'exil, s'é- 
loigna pendant la nuit, en annonçant qu'il partait 
pour Marseille : en réalité il alla rejoindre l'armée 
de Manlius en Etrurie, et, dès son arrivée au camp 
des rebelles, revêtit les insignes du consulat. Le 
Sénat répondit à ce défi en déclarant Catilina et 
Manlius ennemis publics {hosles reipublicœ\ ce qui 
équivalait à la proclamation de la guerre civile • Un 
recrutement extraordinaire {delectus) est ordonné à 
Rome, Cicéron est chargé de la garde de la ville, 
son collègue C. Antonius de la conduite des opéra- 
tions militaires; amnistie est promise à tous les 
insurgés qui déposeront les armes, excepté les indi- 
vidus coupables de crimes capitaux. 

Catilina avait laissé à Rome des complices que 

« 

chacun désignait du doigt, mais que le gouverne- 
ment n'osait pas arrêter, faute de pièces de conviction. 
La saisie de leur correspondance avec les ambassa- 
deurs Allobroges (3 décembre) fournit enfin à Gicéron 
la preuve désirée. Les coupables, mandés chez le 
consul, furent arrêtés et menés devant le Sénat ; il 
décida après une courte enquête qu'ils avaient agi 



(1) Cette date a été déterminée par DauMi^NN^ Hisioire rotnaine^ 
V, 456. 
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contra rempublicam (1), que leur arrestation devait 
être maintenue. En leur qualité de personnages no- 
bles, ils ne furent pas détenus à la prison commune 
{carcer)j mais chez des magistrats et des sénateurs 
de distinction. L'un d'eux, le préteur Lentulus, ne 
put même être interné qu'après qu'on lui eut arra- 
ché sa démission. 

Restait à statuer sur le sort définitif des conjurés, 
décision d'autant plus urgente qu'on pouvait craindre 
que leurs esclaves ne s'armassent pour les délivrer. 
La délibération eut lieu le 5 décembre. Trois opinions 
étaient en présence : Tibérius Néron proposait l'ajour- 
nement jusqu'à la fin des hostilités. César la prison 
perpétuelle et la confiscation, Caton la mort. L'opinion 
de Caton, soutenue avec quelque hésitation par Gicé- 
ron, triompha ; le soir même le consul fit descendre 
les condamnés dans le cachot appelé Tullianum^ où 
les licteurs des tresviri capitales les étranglèrent. 

Ces exécutions étouffèrent la sédition dans Rome ; 
la bataille de Pistoie la termina en Italie. Catilina, 
Manlius et la plupart de leurs soldats y périrent. 
Nous sommes mal renseignés sur la répression légale 
qui suivit; la disparition des principaux chefs du 
mouvement lui enlevait tout intérêt. On sait seule- 
ment que quelques personnages de second ordre fu- 



(1) D'après les lois Cornéliennes (Cicéron, In Pisonem, âl), le 
seul fait de traiter avec une nation étrangère sans l'aatorisation da 
Sénat était constitatif da crime de lèse-majesté. 
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rent condamnés à l'exil et à l'amende, probablement 
par un jury ordinaire {qusestio perpétua)^ et qu'un 
certain nombre de suspects furent mis aux fers (1). 
^ 11. Analyse des mesures de salut public dé- 
crétées par le Séyiat. 1** Forme et caractère du 
sénatusconsulte ultimum. — Envisagé au point de vue 
juridique et légal, le drame politique qui se termine 
par le supplice des Gatilinaires se compose de trois 
actes : 1** le sénatusconsulte ultimum ou décret qui 
investit les consuls de pouvoirs extraordinaires ; — 
2** le decretum tumultus et les autres mesures qui 
organisent la défense militaire ; — 3® les décrets 
désignant nommément ceux qui sont ennemis pu- 
blics ou ont agi contre l'État, et statuant sur leur 
sort. Je vais examiner successivement chacun de 
ces trois actes pour en déterminer d'abord la portée 
pratique ; j'examinerai ensuite leur valeur légale. 

i^ Sénati^consulte ultimum. — L'expression de sé- 
natusconsulte ultimum n'a pas été employée par 
les auteurs dans un sens technique, mais elle est 
d'une bonne latinité et d'un usage commode (2) ; je 
m'en servirai donc à l'exemple de la plupart des 
commentateurs. 

La formule officielle du décret n'était pas toujours 
la même; on trouve tantôt les mots : ut consul 

(1) Salluste, Calilina, 42 ; Cicéron, Pro Sulla, % 6. 

(i) On trouve chez Tite-Live l'expression forma senatusconsuUi 
ullimœ necessUalis (III, i, 9) et chez César : extremutn atque ulli-^ 
tnum ^ena^mcor^lum {Guçrre civile, l, 5)« 



P^r 
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rempublicam defendat (1); tantôt operam dent 
consules ut imperium populi Romani majestasque 
conservetur (2) ; tantôt videant consules ne quid 
delnmenti respublica capiat{3). Cette dernière for- 
mule, qui a prévalu dans l'usage classique, paraît 
être la plus récente en date ; les historiens l'ont 
quelquefois substituée, ce semble, aux termes au- 
thentiques employés dans les cas les plus anciens (4). 
Ce qu'il faut remarquer dans ces diverses va- 
riantes, ce sont les différences dans la désignation 
des magistrats investis du pouvoir extraordinaire. 
Tantôt un seul des deux consuls est mentionné : c'est 
alors suivant la remarque de Plutarque, un vérita- 
ble dictateur, sauf le titre (5); tantôt les deux consuls 
sont associés dans la formule, et on leur adjoint 



(1) Cicéron^ Philippiques, YIU, i. Ce que Plutarque rend par la 
périphrase : « saùYer la ville comme il pourrait, et détruire les ty- 
rans ». {Caius Gracchus, 14). 

(2) Cicéron, Pro Rabirio, 7, § 20. 

(3) Le premier exemple authentique de l'emploi de cette formule 
est de Tan 83 av. J.-G. Cf. Julius Exuperantius dans le Salluste de 
Gerlach, HI, 398. 

(4) Par exemple dans le récit de l'affaire de G. Gracchus (Cicé- 
ron, i'*® Caiilinaire, 2) et dans celai de la mort d'Appuleius et de 
Glaucia {De viris illustribus, 73). Les expressions rempublicam cotir- 
sulibus commendare, defendendam dare, dont les auteurs anciens 
se servent quelquefois par abréviation, se réfèrent évidemment aussi 
au S. C. uUimum. Nissen (JusUUum, p. 92) a vu à tort dans ces 
formules un décret sut generis. Cf. Willems» Sénat romain^ If, 
252, note 7. 

(5) Plutarque, C. Gracchus, 14« 
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même les autres magistrats ayant le jiLS referendi 
(préteurs, tribuns de la plèbe), pu du moins ceux 
de ces magistrats qu'ils jugeront à propos d'em- 
ployer (1). Lorsque les magistratures supérieures 
sont vacantes, par suite d'un retard dans la convo- 
cation des comices, le Sénat s'adresse à l'inlerroi, 
aux tribuns, aux proconsuls et aux propréteurs qui 
se trouvent avec ou sans armée aux portes de la 
ville (2). Déjà, pendant la deuxième guerre punique, 
lorsque Annibal vint camper aux portes de la ville 
(211 av. J.-C.) le Sénat avait attribué simultanément 
Vimperium militaire à tous les anciens dictateurs, 
censeurs et consuls présents à Rome (3), 

Si la formule du sénatusconsulte ultimum est très 
variable, ses conséquences le sont encore davan- 
tage. Tout dépend ici des circonstances et des hom- 
mes. Tantôt un consul à la conscience délicate, 
comme Mucius Scévola, refusera de faire aucun 
usage des pouvoirs extraordinaires qui lui sont 
conférés et dont la légalité lui paraît douteuse; il 
faudra qu'un simple particulier, se substituant au 
consul de Taveu du Sénat, se mette à la tête des 
« gens de bien >, des optimales^ prononce l'appel 
sacramentel, la vox uUima : « Qui rempublicam 
salvam esse vult me sequatur >, et massacre les 



(1) Cicéron, pro Rabirio, 7, § 20. 

(2) Sallaste, Philippique, 22 ; Fragments, III, 34 (Gerlach) ; 
César, Guerre civile, I, 5« 

(3) Tite-Live, XXVI, 8-10* 
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factieux à coup de pierres et de bâtons. Tantôt un 
consul déterminé, un Opimius, prendra lui-même la 
direction de celle émeute légale, sauf à obtenir après 
coup un vote d'indemnité. Le plus souvent^ enfin, les 
magistrats, tout en se croyant théoriquement inves- 
tis par le sénatusconsulte du droit de vie et de mort, 
n'oseront pas en user d'eux-mêmes ; ils ne marche- 
ront, ils n'agiront qu'appuyés sur le Sénat, s'en ré- 
férant à lui dans chaque circonstance difficile, lui 
laissant l'initiative et la responsabilité morale de 
toutes les décisions importantes. Ainsi procédèrent 
Gicéron (1) en 63, Hirtius et Pansa en 43. 

On le voit; à la question : c Quels sont les effets du 

sénatusconsulte ultimum ? t il est impossible de don- 

^ ner une réponse précise. Ce sénatusconsulte n'est 

'■ ■' par lui-même qu'un appel solennel à la fermeté, 

à la vigilance et au patriotisme des consuls, c La 
patrie est en danger ; à vous de la sauver, » voilà le 
langage que tient le Sénat aux magistrats. Quant 
aux moyens, sans doute ils sont libres d'employer 
ceux que bon leur semble, sauf à en supporter les 
conséquences; mais d'ordinaire ils préfèrent, et l'on 
ne peut leur en faire un reproche, se couvrir jus- 
qu'au bout de l'autorité de l'assemblée dirigeante, et 
solliciter d'elle les décrets supplémentaires qui dé- 



(1) Cicéron était ou se prétendait convainca que le S.-C.uliimum 
l'armait du droit de vie et de mort, du jus gladii. Gela résulte de 
nombreux passages de la 1'» CaliUnaire(,\, 9; i, 4; 4, 9; 5, 12; 
il, 27 etc.). 
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terminent en quelque sorte le contenu du sénatus- 
consulte. Ce sont ces décrets qu'il nous reste à étu- 
dier (1). 

lô. 2** Mesures de défense militaire. Le decre- 
TUM TUMULTUs. — Parmi les mesures d'ordre pure- 
ment militaire auxquelles le Sénat a recours dans les 
crises aiguës, la plus importante est le decretum 
tumullus. Le tumullus est à Rome une institution, 
ou si l'on aime mieux, une coutume très ancienne, 
dont l'origine remonte à l'époque lointaine où les 
incursions des Gaulois et les attaques des peuples 
italiens menaçaient l'existence même de la Républi- 
que (2). A la nouvelle d'un péril de ce genre, le Sénat 
proclamait qu'il y avait tumulte, et ordonnait à tous 
les citoyens, les consulaires exceptés, de quitter la 

(1) Un texte de Sallaste (fialilina, 29) semble donner une défini- 
tion complète des effets da S.-G. ullimum : « Ea polestasper sena^ 
ium, more romano, magislralvi maxima permiUitur : exercilum 
parare, bellum gerere, coercere omnibus modis socios alque cives, 
domi militiœque imperium alque judicium summum habere ; aliter ^ 
sine populi jussu, ntUli earum rerum consuli fas est. » Mais ce 
texte, dont Tauthenticité a d'ailleurs été contestée parce qne le parti 
des populares auquel Sallusto appartenait n'a jamais admis la léga- 
lité du S.-C. ullimum (Willbms, Sénat romain, II, 252, note 6) 
n'est après tout qu'une énumération banale et incohérente des me- 
sures qui suivaient d'ordinaire le yote du S.-C« et dont la plupart 
faisaient l'objet de décisions spéciales. Cette énumération n'a même 
pas le mérite d'être exacte; ainsi la réunion d'une armée (exercilum 
parare), les punitions disciplinaires infligées aux alliés (coercere 
socios), n'ont jamais, dans aucun temps, exigé le jusstts populi* 

(2) BeUum italicum vel gMicum in quitus periculi vicinilale eral 
timor mullus. Servius, sur l'Enéide, YjII, 1. L'étymologie indiquée 
par Servius est de pure fantaisie ; tumullus yient de lumeo. 



1% 
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toge, habit de paix, pour revêtir le sagum^ ou casa- 
que militaire. Cette décision, qui s'appelait decretum 
tumultus ou senalus auctoritas sagaria^ coïncidait 
généralement avec la nomination d'un dictateur (!)• 

L'effet principal du decretum tumultus était de 
modifier les règles ordinaires du recrutement mili- 
taire. On sait qu'au bon temps de la république 
Rome n'avait pas d'armée permanente. Tous les 
citoyens valides étaient astreints au service militaire 
de 17 à 46 ans. Chaque année, à la séance qui sui- 
vait l'entrée en charge des consuls, le Sénat fixait le 
chiffre du contingent; puis, à la date marquée par 
un édit des consuls, on procédait au Capitole à l'appel 
solennel des citoyens inscrits sur les listes de recru- 
tement. Si les volontaires ne se présentaient pas en 
assez grand nombre, les consuls choisissaient eux- 
mêmes les hommes les plus propres au service et 
les portaient sur le rôle de la conscription ; cette opé- 
ration s'appelait delectus, et des peines sévères 
atteignaient le citoyen qui manquait à l'appel de son 
nom . 

Des causes d'exemptions assez nombreuses avaient 
été admises par l'usage. Les unes constituaient un 
droit et s'appelaient vacationes; elles avaient été 

établies en faveur de certains employés publics. Les 

- ■ - - ■ — —..-.-. — ■■ . — — ----- 

(1) Sisenna^ apud Nonius Marcellas, y^ Sagum. Il est souvent 
question de la prise des saga (saga sumere) chez les auteurs : Tite- 
Live, EpU. 72, 13, 108; Cicéron, Philippiques, V, 12; XIV, 1; 
Velleius Palerculus, II, 16; Dion Cassius, XLYI, 39;Orose, V, 18. 
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autres étaient admises à titre gracieux et portaient 
le nom de bénéficia. Tels étaient le grand nombre 
d'années de service, les campagnes, les blessures, 
la qualité d'habitant d'une colonie maritime, etc. 
Enfin les tribuns de la plèbe qui assistaient à l'opé- 
ration du deleclus pouvaient, sans alléguer aucun 
motif, couvrir de leur protection les hommes qui ne 
répondaient pas à l'appel [qui militiam detrecta- 
bani), ou qu'ils voulaient, par faveur, soustraire à 
leurs obligations militaires. 

L'intervention officieuse des tribuns disparaissait 
ou aurait dû disparaître en cas de tumuUus^ puisque 
le recrutement était alors dirigé par un dictateur. Les 
causes légales d'exemption n'étaient pas davantage 
respectées. D'ordinaire on ne procédait même pas à 
un délectas régulier, qui eût demandé trop de temps. 
Le dictateur montait au Gapitole, y déployait deux 
enseignes, l'une rouge pour rallier les fantassins, 
l'autre bleue pour les cavaliers, et prononçait l'appel 
sacramentel : Qui rempublicam salvam esse vult 
me sequaiur. Ceux qui se rendaient à cet appel 
se liaient aussitôt par le serment militaire, sans 
que l'on s'inquiétât de savoir s'ils remplissaient ou 
non les conditions légales d'âge et de cens. Il en 
allait de même en pays latin et allié; des com- 
missaires extraordinaires parcouraient les campa- 
gnes et les villes et enrôlaient, sans autre forma- 
lité que le serment, tous les ingénus aptes au ser- 
vice; il semble qu'on ne regardait pas, en pareil 
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cas, aux traités qui fixaient le nombre d'auxi- 
liaires que chaque peuple allié devait fournir à la 
république. Ce recrutement sommaire à Rome et 
en Italie s'appelait conjuratiOj et les soldats ainsi 
enrôlés étaient dits milites tumultuarii ou subi- 
tarii (4). Ils ne servaient que pendant la durée du 
tumulte. 

Le tumuUus survécut à la désuétude de la dicta- 
ture et aux grandes guerres qui donnèrent à Rome 
TempireMu monde. Les lois organiques des colonies 
le mentionnent (2) et nous savons qu'on y recourut 
pendant la guerre sociale. A la suite de cette guerre 
et de la conquête du droit de cité par les Italiens, 
l'ancien delectus fut remplacé par une opération 
appelée conquisitio qui se faisait dans les différents 
districts par le moyen de délégués [conquisitores) ; 
vi. on ne sait pas au juste comment l'on procédait en 

cas de tumulte, mais le principe était toujours la 
levée en masse. 

Gomme on avait fait fréquemment usage du tu- 
multus à l'occasion de troubles intestins ou d'incur- 
sions qui n'avaient pas le caractère d'une guerre véri- 
table, on en arriva à considérer le decretum tumultns 
comme une mesure moins grave que la déclaration 

(1) Tiie-Live, 1, 37 ; 11,26 ; III, 4; XXII, 6. Voir surtout le bril- 
lant et fidèle tableau de Virgile, Enéide, YIII, 1 suiv. Servias appelle 
evoccuio le recrutement extraordinaire par commissaires ; mais il ne 
distingue pas bien celle opération de la conjuralio {II, 157; VII, 614). 

(i) Lex Colonies Genetivœ, c. 62 (Bauns, Fontes, p. 111). 
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de guerre. Pendant le conflit entre Antoine et le Sénat, 
alors que Cicéron réclamait hautement une déclara- 
tion de guerre formelle contre Antoine, des sénateurs 
plus timorés se bornaient à proposer un décret de 
tumulte. Cicéron se moque de leur subtilité et sou- 
tient que là où il y a iumultus^ il y a forcément 
bellum[i)\ mais s'il élait dans la vérité logique, ses 
adversaires étaient "dans la vérité légale : car l'u- 
sage permettait bien au Sénat de décréter le tumulte, 
mais la guerre ne pouvait être déclarée que par le 
peuple. 

L'état de tumulte était probablement levé par le 
Sénat dans les mêmes formes qui avaient entouré 
sa proclamation. La reprise de la toge [saga porter e) 
marquait officiellement la fin de la crise (2). 

13. Le jusTiTiUM. — Concurremment avec le 
lumultus nous voyons fonctionner dans l'ancienne 
Rome une autre institution qui tend au même 
but, le justitium. Comme l'indique l'étymologie du 
mot (3), le jitsHHum est la suspension du droit, ou, 
plus exactement, des procédures légales. Cette sus- 
pension était autrefois prononcée par le dictateur ; 
d'où l'expression technique edicere on indicere jvs- 
titium. Remarquons que Tédit du dictateur n'avait 

(1) Cicéron, PhUippiques, YIIF, i. 

(2) Tite-Live, EpiUme 13. 

(3) Justitium vient iejus, slare, (dt non pas de ju8,tacere,comme 
le veut le scholiaste de Lucain, II, 18) comme solslitium de sol, 
stare. 

4 
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pas besoin d'être ratifié par le Sénat, et ne survenait 
pas nécessairement toutes les fois qu'il y avait tu- 
multe (1). 

Isjualitium se traduit pratiquement par rinaction 
forcée de tous les magistrats chargés de rendre la 
justice, et par l'interruption des transactions pri- 
vées si nombreuses qui exigeaient à Rome l'inter- 
vention gracieuse des magistrats. Le terme grec 
irçftil» exprime parfaitement ce résultat. L'interrup- 
tion du cours de la justice avait un double but : 
elle donnait aux magistrats les loisirs nécessaires 
pour préparer, de concert avec le dictateur, Torga- 
nisation de la défense nationale ; elle arrachait de 
force les citoyens à leurs occupations civiles et leur 
permettait de se consacrer tout entiers à leurs de- 
voirs militaires. Probablement aussi le temps du 
justitium ne comptait pas dans la durée des près* 
crîptions légales. 

Il est difficile de définir avec plus de détail les 
effets du justitium. On mentionne quelquefois parmi 
ces effets la clôture du trésor public [œrarium)^ 
la fermeture des boutiques qui avoisinaient leforum^ 
la suppression des ornements habituels du costume 
des magistrats, des sénateurs et des chevaliers {pur* 
pura, loti clavi^ annuli aurez) (2) ; mais ce sont 



(1) Quod necesse erat in tamto txjwjltu, jmUUvmp^ aUquoi 
dm servatum^ TUe-Live, III, 3. 

(2) Voir surtout Luaiu, II, 18 s Uuuilplebeio Uchu amiciu Omniê 
honor. 
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là, 86mbld-»t-il, des marques de deuil et de trouble, 
qui accompagnent le juêtitium plutôt qu'elles n'en 
résultent, et qu'expliquent suffisamment les cala- 
mités publiques pendant lesquelles il survient d'or- 
dinaire. En revanche, nous savons par des textes 
positifs que le juêtitium entraîne de plein droit la 
suspension des ventes publiques [(motiones) et celle 
des réceptions d'ambassadeurs au Sénat (1). On a 
voulu en conclure à tort que le Sénat suspendait 
entièrement ses séances; Tite<^Live nous montra au 
contraire le Sénat siégeant en plein juêtitium et 
travaillant aux. préparatifs militaires (2). 

La levée [remiêêio] du juêtitium était égale* 
ment prononcée par le dictateur. Sa durée était 
variable, mais généralement très courte, de quatre 
à vingt Jours ; il est remarquable que les textes 

(t) Ci«éroO| Pro Plamio, XIV, 33* Ddiu ce teste» Cioéroo raconte 
qae le jusUHum ayant été proclamé en Tan 110 (au début de la 
guerre de Jugurtha) le consul P. Scipion Nasica, rentrant du Sénat 
ehec lui, rencontra sur le forum le facétieux erieur public Granius. 
c( Pourquoi cet air triste? lui dit le consul; est-ce parce qu'on a 
ajourné les ventes publiques (aucliones)'^ n m Non, répond Granius, 
c'est parce qu'on a ajourné les réceptions d'ambassadeurs » (lega^ 
tionety Grtnius yeut dire que de môme que lui, erieur public^ est 
Usé par la suspension d^s ventes qui s'opèrent par son ministère, le 
consul ne pourra plus se faire payer les tours de faveur qu'il procu- 
rait aux ambassadeurs étrangers, désireux d'être admis devant le 
Sénat avant leur rang d'audience. Cette explication donnée par 
les Schôlia Bobiensia (Gicéron d'Orelli, V, 2, p. S60) ne laisse plus 
de doute sur l'authenticité de la leçim legalionefi (on eveit proposé 

hgiofw on Uges), 

(2) Tite-Live, X, 21. 
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prennent plusieurs fois la peine de la mentionner (1). 

Gomme le tumultus^ le juslitium continua à être 
en usage après l'abandon de la dictature. Il était 
alors proclamé par les consuls, quelquefois par un 
simple préteur, mais toujours après le vote préa- 
lable du Sénat, ex aiùctoriéate patrum. On peut 
dire qu'à cette époque c'est le Sénat qui décrète le 
justitiumj et les magistrats qui promulguent sa 
décision (2). 

La même marche était suivie sous le gouverne- 
ment inipérial; seulement le justitium fut alors 
complètement détourné de sa destination primitive. 
Au lieu d'être le complément naturel des mesures 
de défense en cas de crise subite, ou l'explosion 
spontanée des préoccupations publiques qui précédait 
parfois, comme le dit Tite-Live (3), la proclamation 
officielle des magistrats, le justitium ne fut plus 
qu'une des cérémonies obligatoires du deuil national 
plus ou moins sincère qui suivait la mort des mem- 
bres de la famille impériale. C'est ainsi que nous 
le trouvons mentionné à la mort d'Auguste, de Ger- 
manicus, de Galigula, de Drusus le jeune, de Dru- 
silla, d'Antonin le Pieux (4). Suivant le témoignage 

d'un obscur historien, un justitium de ce genre 

- - - ' ■■■■■■ 

(1) Tite-Live, III, 8 ; X, 21 eic. 

(2) Tite-Live, III, 3 ; X, 21 ; XXXIV, 56 ; Plutarque, Sylla, 8. 

(3) Juslitiwn in foro prius cœplum qmm ediclum. 

(4) Tacite, Annales, I, 16, 50; H, 82; Saélone, CkiUgula, 24; 
Corpîis inscriplionum, YI, 895* 
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aurait déjà été ordonné à la mort de Sylla (1); le 
fait est possible, mais de là à conclure avec un com- 
mentateur moderne que sous la république tout 
funus publicum était accompagné à'xxxi justitium de 
quelques heures, il y a loin (2). 

14. Réfutalion de deux systèmes modernes sur 
le JusTiTiUM. — La théorie du juslitium que nous 
venons d'esquisser, et qui résulte naturellement des 
textes, n'a pas paru satisfaisante à deux savants mo- 
dernes, et ils ont tâché d'y substituer des systèmes 
qui élargissent singulièrement la notion de cette 
institution. 

D'après le premier système (3), il ne faudrait voir 
dans leyt/5ii/mm qu'une application particulière du 
principe de l'intercession. De même qu'un magistrat 
peut s'opposer à l'exécution d'un acte spécial entre- 
pris par un magistrat égal ou inférieur, il peut s'op- 
poser d'une façon générale à tout acte d'autorité 
émanant d'un pareil magistrat, lui défendre d'agir 
en qualité de magistrat [velare quicquam agerepro 
magislratu), en d'autres termes le suspendre. Le 
justitiumne serait dès lors que la suspension simul- 
tanée de tous les magistrats soit par le magistrat 
suprême (le dictateur), soit même par un magistrat 
ordinaire pourvu du droit à! intercession un tribun 

(1) Granius Licinianus, p. 43. 

(2) HoMMSRN, SlacUsrechl, I, 250. 

(3) MoMMSBN, Slaatsrecht, I, 250. 



— 58 - 

de la plèbe par exemple. Seulement dans ce dernier 
cas les magistrats suspendus pouvaient, sans danger, 
passer outre à la défense qui leur était adressée. 

Ce système a le double tort de ne pas respecter le 
sens étymologique du mot justitium^ et de faire de 
cette institution un jeu puéril, indigne d'un peuple 
sérieux. En outre il n'explique pas pourquoi, après 
la désuétude de la dictature, \Çi justitium n'est ja- 
mais décrété que sur l'avis du Sénat et par les chefs 
officiels du gouvernement; l'approbation du Sénat 
paraissait tellement indispensable que César, entrant 
à Rome après la fuite de Pohipée et des sénateurs, 
n'osa pas proclamer le justitium. Si l'on cherche 
dans quelle occasion cette prétendue application du 
droit d'intercessio a été invoquée comme moyen d'op- 
^^ position ou d'obstruction par un magistrat isolé, on 

ne peut citer que le seul exemple de Tibérius Grac- 
chus, qui, d'après Plutarque, interdit d'une ma- 
nière générale aux autres magistrats d'exercer leurs 
fonctions (xpîi[JwxT(Çfev) (1). Mais, qu'on le remarque, 
les textes n'appliquent pas à cet acte audacieux 
d'un tribun révolutionnaire le nom de justitium, 
et il ne paraît pas que Gracchus lui-même ait cru 
user d'un droit constitutionnel . Ajoutons enfin qu'en 
rattachant le justitium au droit à'intercessio, on 
ne voit pas comment expliquer certains de ses effets 
les plus incontestés, comme la suspension des ven- 

(1) Plularque,Tf6. Gracchus, lOl 
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ies publiques et des audiences d'ambassadeurs. 

Le second système, à la différence du premier, 
prend pour point de départ Tétymologie. Justitium 
est € l'arrêt du droit > ; il faut donc y voir la suspen- 
sion générale non pas seulement des procédures, mais 
des lois elles-mêmes, bien plus, < la suspension de 
la notion même du droit, du jm\ t En proclamant 
cette suspension, l'autorité dirigeante ramène pour 
un moment la société à l'état de nature, où il n'y a 
d'autre droit que la force : par là se trouvent justi- 
fiées, ou pour mieux dire éliminées, toutes les pré-^ 
tendues illégalités qu'entraînait à sa suite le se* 
natus-consulte ulHmum; où il n'y a plus de droit, 
le droit ne saurait être violé, par conséquent le 
Sénat ne saurait être accusé d'infraction aux lois. 
Jamais d'ailleurs les Romains ne l'en ont accusé, 
car cette c suspension du droit > était parmi les 
attributions constitutionnelles de l'assemblée sou* 
veraine (1). 

Ce système ingénieux, que les optimales du temps 
d'Opîmius et de Gicéron auraient été heureux de 
connaître, ne repose malheureusement, de l'aveu 
même de son auteur, sur aucun texte, sur aucun 
témoignage ancien . Il n'est pas même d'accord avec 
une étymologie sainement entendue, car jus dans 
l'ancienne langue latine ne signifie pas le droit abs- 

(1) NissBN, Dos Justitium, Leipzig, 1877. Toat rouvragô est 
consacré à ia défense de cet étrange paradoxe. 
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trait, tel que nous Tentendons aujourd'hui, mais le 
droit en action, la procédure et plus particulière- 
ment la partie de la procédure qui s'accomplit de- 
vant le magistrat (1). Nous examinerons plus loin 
la théorie suivant laquelle le Sénat aurait eu le droit 
de suspendre momentanément l'action de certaines 
lois; cette théorie est ancienne, mais ce qui est nou- 
veau c'est que cette suspension puisse s'appliquer à 
l'ensemble de toutes les lois, ce qui est nouveau 
surtout c'est que le justitium soit le procédé qui 
serve à réaliser cette suspension. Le justitium n'est 
jamais réclamé par les partisans d'une action éner- 
gique que comme une mesure toute spéciale, une 
mesure de défense, qu'ils placent sur la même ligne 
que le iumultus et qui, comme lui, doit servir à 
favoriser la levée en masse. Mais ils ne songent pas 
à l'invoquer comme, un préliminaire indispensable, 
des arrestations, des condamnations et des exécu- 
tions qui suivent le sônatusconsulte ; c'est cependant 
ce qu'ils devraient faire si vraiment \q justitium était 
le fondement légal de tous ces actes. Bien plus, et 
ceci est décisif, il n'est fait aucune mention du jus- 
tilium à propos de l'application la plus remarquable 
du sénatusconsulte ultimum^ Taffaire deCatilina (2). 



(1) Cf. B&iiAL, Nouvelle revue historique de droit, 1883. Compa- 
rer les expressions ire in ju,s, vocare in jus, cessio in jure dans le 
droit des Dooxe Tables. 

(2) Toat an plus y ent-ii alors une interraption de fait da cours 
de la justice^ par suite de l'absence de la plupart des préteurs, en* 
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Nous concluons de ce rapide examen que lejustî- 
tium n'est, en eflTet, que ce que les textes nous ont 
montré : la suspension provisoire des procédures 
légales. Il est facile de tourner cette définition en ri- 
dicule et de se demander ce que des < vacances judi- 
ciaires > viennent faire au milieu de tant de me- 
sures de salut public, si terriblement sérieuses. 
Raisonner ainsi, c'est oublier le rôle immense que 
jouait le droit, la procédure dans l'existence des 
Romains. Combattre ou plaider — et plaider c'est 
encore combattre — voilà toute la vie d'un vieux 
Romain. Il lui faut l'intervention d'un magistrat 
pour acheter un fonds de terre, pour vendre un es- 
clave, un bœuf, pour tester, pour aifranchir. Pres- 
que tous les intérêts de famille et de fortune abou- 
tissent à un procès réel ou fictif, une cessio injure; 
et le temps que le citoyen n'emploie pas à débattre 
ses. propres intérêts, il le consacre à trancher lui- 
même comme judex privatus les différends de ses 
voisins, à donner des consultations à ses clients, à 
rendre la justice à sa famille, à entendre plaider les 
avocats célèbres. Ainsi le droit, comme la religion, 
dont il est issu, pénètre tous les moments, se mêle 
aux moindres actes de la vie du Romain ; suspendre 



Yoyés aax armées. Mais cette interraption ne put avoir Heu qu*à la 
fin de novembre, et nous avons vu que le sénatnsconsulte lUUmum 
fut rendu le 21 octobre ; or nous savons par un témoignage positif 
que le 7 novembre encore le préteur urbain L. Yalérius Flaccus 
continuait à tenir des audiences (Gicéron, Catilinaires, l, 13, 32). 
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les procédures, c'est tarir la source de ses profits, 
entraver son négoce, détruire l'occupation de sa 
journée. Il n'y a pas de constatation plus solennelle 
du danger public, pas de mesure plus propre à 
frapper vivement les esprits et à hâter la solution de 
la crise par la gravité même qu'elle lui imprime. 
Les mêmes hommes qui siègent aujourd'hui comme 
magistrats au tribunal, qui débattent comme plai- 
deurs leurs affaires privées, doivent être, demain, 
généraux et soldats, n'ayant d'autre pensée que de 
repousser l'invasion étrangère ou d'exterminer l'en- 
nemi intérieur; c'est le tumultus qui leur fait chan- 
ger d'habit, c'est le justitium qui leur fait changer 
d'âme (1). 

15. 3^ L£ DECRETUM CONTRA REMPUBLIGAM. — Le 

tunmltus et le justiliiim étaient des mesures de 
défense suffisantes contre un ennemi extérieur, et 
la légalité n'en a jamais été contestée. Mais lors- 
que le danger venait du dedans, ces moyens, quoi- 
que employés à diverses reprises pas le Sénat, n'at- 
teignaient pas le but et pouvaient même favoriser 
les fauteurs de désordres en jetant le trouble et la 
consternation dans les esprits. Ce qui importait 



(1) Ceci explique pourquoi les deux mesures sont presque toujours 
associées dans les textes. Cf. outre les passages déjà mentionnés de 
Tite-Live, Cicéron, Philippiques, Y, 13 ; et l'anonyme de Morel» 
Revue archéologique, 1 868, I, 459, vers 32 : a Quis iibi justitium 
incussit, pulcherrima Roma, Ad saga confugererU populus, quœ 
non habel oZtm? d 
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dans des crises pareilles, ce n'était pas de lever une 
armée plus ou moins considérable, et forcément 
mêlée d'éléments bien divers, mais de réunir quel- 
ques hommes résolus et de frapper quelques têtes; 
les chefs de la sédition une fois abattus, la sédition 
tombait d'elle-même. La mise hors la loi de ces 
chefs par un vole du Sénat constitue le decretum 
contra rempublicam fadum videri (1). 

Quoique ce décret ne vise en apparence que les 
faits, il équivaut, en pratique, lorsqu'il survient à la 
suite du S. -G. ultimum^ à la désignation des auteurs 
de ces faits comme ennemis publics. Ainsi dans l'af- 
faire de Catilina, nous avons vu le Sénat déclarer 
hostes Catilina et Manlius, et se contenter, vis-à-vis 
de Lentulus et des autres conjurés, de décréter qu'ils 
avaient agi contra rempublicam. En fait, le but des 
deux décisions était identique : il s'agissait de dé- 
noncer ces hommes à la vindicte publique, de pré- 
parer et de justifier les mesures de rigueur dont ils 
allaient être l'objet. C'est parce qu'on savait que tel 
était le sens attaché par les optimates au décret 
contra rempublicam^ que ce décret devint une me- 
nace efficace, dans les circonstances qui ne parais- 

(1) On appelle senaliis decretum un article détaché d'un sénatus- 
consalte,(ence sens ^lius Gallas a pa dire que le decretum est une 
partie du sénatasconsulta ; cf. Feslus, p. 339, éd. MUllor), ou un 
sénalusconsulte qui ne comprend qu'une seule décision. La distinc- 
tion établie par Nissen {Dus Justitium^ p. 17) entre le S.-C, qui pour 
produire un effet exige le concours des magistrats, et le decretum 
qui se suffit à lui-môme, est purement imaginaire. 
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saient pas encore assez graves pour motiver le S.-G. 
ultimum; en pareil cas, si les personnes contre les- 
quelles est dirigé le décret ne se conforment pas 
aux ordres ou aux défenses du Sénat, le sénatus- 
consulte ultimum vient, après coup, les livrer à la 
justice expéditive des consuls. Ce procédé fut em- 
ployé par le Sénat pour empêcher certaines propo- 
sitions de lois ou certaines accusations publiques, 
pour forcer les généraux à licencier leurs armées, 
pour remédier à l'abus que faisaient les tribuns de 
leur droit d'iniercessio contre la présentation des 
rapports par les consuls (!)• 

Le sénatusconsulte ultimum autorise d'une ma- 
nière générale les consuls à débarrasser la Répu- 
blique des factieux qui la troublent; le décret contra 
rempublicam indique nommément quels sont ces 
factieux et quels sont leurs crimes : il semble que 
cela doive suffire. Néanmoins, nous voyons les con- 
suls, dans l'exemple de Gicéron, réclamer du Sénat 
un nouveau vote qui désigne la peine que devront 
subir les coupables : ici le Sénat joue le rôle de 
haute Cour de justice; les consuls ne font que pré- 
sider à l'exécution. Dans d'autres cas le Sénat remit 
le soin de juger les coupables à une commission extra- 
ordinaire [quœstio extraordinaria) ^ présidée parles 
consuls et qui pouvait prononcer la peine capitale. 



(1) Voir les exemples et les textes à l'appui chez Willbms, Sénat 
mmain, U, 258. 
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16* De la législation criminelle dans les der- 
niers temps de la République. — Les condamna- 
tions capitales prononcées et exécutées par le Sénat 
ou les consuls dans les affaires de Gracchus, de Sa- 
turninus, de Gatilina, constituent-elles, oui ou non, 
une mesure légale ? Pour répondre à cette question il 
faut se rappeler l'état de la législation criminelle à 
Rome au VIP siècle de la ville. 

On a vu plus haut que les lois Valériennes avaient 
posé le principe de \di provocation c'est-à-dire de l'ap- 
pel au peuple contre toute décision du magistrat infli- 
geant à un citoyen, dans l'enceinte de la ville ou dans 
le rayon du premier mille (1), une peine capitale ou 
corporelle. Non-seulement ces lois n'avaient pas été 
abrogées, mais elles avaient été complétées d'une ma- 
nière très efficace au commencement du IP siècle av. 
J.-G. par les lois Porciennes [Porciœ leges). La pre- 
mière de ces lois, lex Porcia pro tergo civium lala^ 
substitua une sanction sérieuse à la simple flétrissure 
morale{improbe factum) que la 3* loi Valeria avait pro- 
noncée contre le magistrat qui passerait outre à la pro- 
vocatio d'un citoyen (2); désormais la peine encourue 
ixiXVaqude^tignis interdiction équivalente à l'exil (3). 

(1) Ce rayon devait être calculé non à partir de la borne milliaire 
{miUiarium urbis), mais à partir des derniers édifices de la capitale. 
Macer, L. 154^ D. L, 16. 

(2) Tite-Live, X, 9. 

(3) Festos, p. 234 ; Gaton, Discours, 40, 7 ; Gicéron^ De repu- 
bUca, II, 31. 
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Une autre loi Porcla, dans l'intérêt de l'émigration, 
étendit le bénéfice des lois Valériennes aux citoyens 
romains non militaires établis en Italie et dans les 
provinces; le citoyen emporta les legês provoca- 
tionis dans son viatique, et le cri € oivia romanué 
sum 1 devait écarter de lui la. hache et les verges 
des licteurs (1). Le droit absolu de vie et de mort, 
Vimperium militiœ^ n'exista plus dès lors que vis- 
à-vis des alliés ou sujets de Rome et des citoyens 
servant sous les drapeaux ; encore pour ces derniers 
une troisième loi Porcia vint-elle supprimer la peine 
des verges, considérée comme un supplice avilis- 
sant (2) . 
On voit déjà que toute condamnation à mort 



(1) Gioéron, Yerrines, I, 5, 13 ; V, 03, 103 ; 07, 173 ; pro Ra^ 
birio, 4, 12. 

(S) Tite-Live, SpiL 57 ; Platarqne^ C, Gracehtu, 0. La peine des 
Yerges coutioua à ô(re appliquée avec na arbitraire effrayant aux 
Latins et aux alliés ; Àulu-Gelie, X, 3 ; Pline TAncien, YII, 44. — 
La plupart des auteurs ne parlent que d'une seule et unique toi 
Poreia qui aurait réglé à nouveau toute la matière de la provocatio ; 
mais Cicéron dit expressément : 1res Uges Porciçç quœ sunl trium 
Porciorum (De republiça, II, 31, 54; cf. le Cicéron d'Orelli, VIII, 
p. 251). Maintenant à quels personnages de la gens Porcia chacune 
de nos trois lois doit-elle être attribuée ? D'après les conjectures 
assez vraisemblables de Lange, la première aurait été proposée par 
Gaton Tancian durant sa préture (198) ; la seconde par P. Porcins 
Laîco, prcleur pendant le consulat de Catoq (195) ; la troisième par 
L. Porcius Licinus, consul pendant la censure de Catoa (184). Re< 
marquez que cette dernière loi laissait subsister le droit de vie et de 
mort des commandants militaires (Cicéron, De republiea^ I, 40 ; 
Tite-Live, EpiL, 57 ; Polybe VI, 37). 
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exécutée par un oonsul se heurtait à la prohibition 
des lois Valériennes et Porciennes ; mai» il y a plus : 
le oonsul ne pouvait môme plus prononcer une pa- 
reille condamnation, même sauf appel au peuple. 
L'usage s'était établi depuis longtemps que le citoyen 
accusé d'un crime capital pût se soustraire à la 
peine de mort en s'expatriant volontairement avant 
le prononcé de la sentence; en outre l'accusateur, 
devant les comices, concluait toujours subsidiaire^ 
ment à Vaquœ et ignis interdiction peine équiva- 
lente à l'exil qui, au témoignage de Gicéron, n'était 
pas expressén^ent mentionné dans les lois romaines. 
Gomme les comices avaient pris l'habitude de ne plus 
prononcer que cette dernière peine, la première loi 
Porcia ne fit que consacrer une jurisprudence établie 
en effaçant de toutes les lois pénales existantes la 
peine de mort et celle des verges (1). Ainsi la peine 
de la perduellio^ ou haute trahison, sous le coup 
de laquelle tombait le crime des Gatilinaires, était 
l'exil et non la mort. 

Nous avons parlé jusqu'à présent de la compétence 
des consuls en matière criminelle comme d'un droit 
incontesté et vivant; mais en fait, depuis plusieurs 
siècles, cette compétence était restreinte aux amendes 
de petite importance (3020 as et au-dessous) et aux 



(1) Pestas, y^pro seapulii, p. 284; Tite-Liira, X, 0; Gioéron, 
De republica, II, 31. Dès ce moment, Texpression de majeslas se 
snbstitae à celle de perduellio dans la plaparl des procès de haato 
trahison. 
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emprisonnements de courte durée ; le « grand crL 
minel > était sorti des attributions des magistrats 
ordinaires. Voici comment s'était opéré ce change- 
ment. 

Par suite de l'institution de la provocatio ad po- 
pulum, le consul n'était jamais sûr que ses sentences 
.seraient ratifiées par les comices; ne. voulant pas 
s'exposer à l'humiliation d'un désaveu, il avait pris 
d'abord l'habitude de déléguer le jugement en pre- 
mière instance des affaires criminelles à des magis- 
trats d'ordre inférieur, quœstores parricidii pour les 
crimes de droit commun, duoviri perduellionis 
pour les crimes politiques ; les premiers étaient, 
ce semble, désignés par le magistrat ou le Sénat, 
les seconds devaient régulièrement l'être par le 
peuple (1). Bientôt, comme les condamnés en pre- 
mière instance en appelaient toujours aux comices, 
le premier jugement ne devint plus qu'une simple 
formalité, et se transforma peu à peu en une ins- 
truction préparatoire ; quœstores^ duoviri^ auxquels 
on peut ajouter, surtout pour les procès politiques, 
les tribuns de la plèbe, ne furent plus que des accu- 
sateurs publics et des magistrats instructeurs; le 
véritable procès se faisait devant les comices. Ainsi 
la juridiction criminelle du peuple, étrangère à la 
constitution primitive de Rome, se dégagea par une 
marche naturelle de l'institution de la provocatio^ et 

(1) CicéroD, Pro Rabirio, 4. 
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se substitua entièrement à la juridiction des magis- 
trats, au moins pour les affaires capitales. 

Il vint un moment où l'exercice de cette juridic- 
tion populaire se heurta à des obstacles pratiques 
insurmontables. A mesure que le nombre des ci- 
toyens s'accroissait et se répandait sur toute Tltalie, 
à mesure que les travaux législatifs et les élections 
prenaient plus de temps et d'importance, à mesure 
enfin que les crimes se multipliaient avec la popula- 
tion, il devint de plus en plus difficile de réunir les 
centuries pour le jugement de toutes les causes capi- 
tales. D'autre part les magistrats, absorbés par leurs 
occupations politiques, ne pouvaient plus suffire 
même à l'examen des délits de moyenne importance. 
Un dédoublement de fonctions devenait indispensa- 
ble. Aussi, à partir de la loi Galpurnia (149 av. J.-C), 
vit-on instituer sous le nom de quœstiones per- 
petuœ des commissions permanentes, chargées de 
l'examen des délits ordinaires, et spéciales à chaque 
ordre de délits. Quant aux affaires capitales, elles 
furent en général attribuées à des commissions 
extraordinaires, quœstiones extraordinariœ, inves- 
ties des mêmes pouvoirs que les comices. Toutefois 
la compétence effective des comices se maintint plus 
longtemps pour les crimes politiques que pour les 
crimes de droit commun, il est inutile de dire pour- 
quoi : au sixième siècle de Rome, tandis que les 
qusestores parricidii ont entièrement disparu, les 

procès de perduellio devant les comices sont encore 

5 



■ 

4 



- 70 - 

assez nombreux, et les tribuns y jouent le plus sou- 
vent le rôle d'accusateurs. Au VIP siècle les lois 
Gassia et Ciœlia, tabellariœ leges^ qui règlent le 
mode d'exprimer les suffrages (137-107 av- J.-G.) 
s'occupent encore théoriquement de la perduelliOj 
mais en pratique elle était complètement tombée 
en désuétude, et la résurrection de cette antique 
procédure, avec accompagnement de duoviri irré- 
gulièrement nommés, dans l'affaire de Rabirius 
(63 av. J.-G.) parut à tout le monde un monstrueux 
anachronisme qui cachait une véritable machination 
politique. 

Les quœstiones exlraordinariœ^ celles du moins 

qui exerçaient un pouvoir propre de juridiction, 

étaient nommées par le peuple sur la proposition du 

k Sénat; une loi organique spéciale, la lex quœslionis^ 

i définissait chaque fois leurs attributions et limitait 

ï leur compétence ; le président, d'ordinaire un des 

consuls, était désigné par le Sénat, On voit, il est 
vrai, dès le VP siècle de Rome, des commissions 
extraordinaires nommées propHo motu par le Sénat; 
de pareilles commissions fonctionnèrent dans l'affaire 
de Pléminius (204 av. J.-G.), dans celle des Baccha- 
nales (186), dans l'affaire dite des empoisonnements 
(180). Maïs il résulte d'un examen attentif des textes 
que ces commissions se bornèrent chaque fois à 
l'enquête préparatoire; les jugements furent pro- 
noncés, d'après les résultats de l'instruction, par les 
magistrats, qui se conformaient aux lois existan- 
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tes (1). En revanche, lorsque les Gracques rouvrent 
l'ère des discordes intestines, le Sénat n'hésite plus à 
charger les consuls et autres magistrats de diriger 
des commissions extraordinaires, sans solliciter l'ap- 
probation des comices ; telle fut la quseslio présidée 
par P. Popillius Lénas qui condamna à l'exil les par- 
tisans de Tibérius Gracchus (2). Mais de pareilles pro- 
cédures ne furent jamais reconnues comme légales 
par le parti des populares^ et dès que celui-ci fut le 
plus fort, il chercha à les empêcher à l'avenir par 
un texte de loi précis. Tel fut l'objet de la célèbre 
loi Sempronia, dont le caractère véritable a été tel- 
lement discuté. Cette loi, proposée par Gains Grac- 
chus (423 av. J.-G.), comprenait probablement deux 
chefs. Le premier défendait de prononcer directe- 
ment ou indirectement une peine capitale contre un 
citoyen Romain sans l'assentiment du peuple : Ne 
de capite civium Romanof'um^ injussu populi^ 
judicaretur ; la sanction de cette prohibition, qui 
visait particulièrement la création irrégulière de 
qtiœstiones exlraordinariœ^ était la peine de la 

perduellio. Le second chef semble avoir eu pour but 

i « I III II I I ■ Il «^^—i ^j^— ^— — 

Cl) Tiie-Live, XXIX, 8-20 ; XXXIX, 14 ; XL, 37. Cf. Willbms, 
Sénat romain. H, 285. Madvig croit à une lex quœstionis, qae 
Tite-Live aarait négligé de mentionner. 

(2) Platarque, C, Gracchus, 4; Cicéron, De amicUia, XI, 37. 
Tibérius semble avoir prévu le -sort qui l'attendait lorsqu'il songeait 
à remettre pratiquement en vigueur le principe de la provocatio : 
Bfôouc iTClxocXcTaOst tIv S^fibov diro xwt Sixaoruv (Plutarque^ Tib. Grac* 
chus, 16)« 



/, 



m. 



— 72 — 

de compléter le principe posé par la première loi 
Porcia, en défendant d'une manière absolue de 
mettre à mort des citoyens romains. En effet, quoique 
la loi Porcia eût effacé la peine de mort des lois 
existantes^ en théorie le peuple souverain conservait 
le droit de prononcer cette peine, et par conséquent 
pouvait le déléguer à des commissions extraordi- 
naires (1). 

IT. Illégalité du sénatusconsulte ultimum. — 
Voici donc, en résumé, le système de garanties 
très énergiques que les lois Porciennes et Sempronia 
avaient substitué au système, devenu impraticable, 
delà provocatio. 

1^ La peine de mort est abolie pour les citoyens 
romains, excepté dans le service militaire. Désor- 
mais il faut entendre par « peine capitale ^ Vaquœ 
et ignis interdiction en d'autres termes l'exil. 

2° La peine capitale ne peut être prononcée contre 
des citoyens romains que par les comices centuriates 
ou par une commission extraordinaire nommée par 
le peuple. 

3® Tout magistrat qui, sans l'aveu du peuple, con- 
damne un citoyen à la peine capitale, ou le fait 

(1) Cicéron, Pro Rabirio, 4, 12 ; Pro Cluenlio, 155, 51 ; in Ver^ 
rem, 5, 63, 163 ; De domo, 31 ; CalUinaires, 1, 11, 28; i, 5, 10; 
Sallaste, Caiilina, 51. Ce second chef de la loi Sempronia, tendant 
à limiter la souveraineté du peuple qui, de sa nature, était absolue, 
manquait, en réalité, d'efficacité; aussi dans le procès de Rabirius 
vit-on tes accusateurs conclure à la peine de mort, suivant l'antique 
usagf. 
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exécuter, encourt lui-même la peine capitale [aquœ 
et ignis interdictio) . 

En présence de dispositions aussi formelles, la ré- 
ponse à la question que nous posions plus haut n'est 
pas douteuse : les magistrats qui, comme Opimius 
et Gicéron, faisaient mourir des citoyens romains 
non condamnés par le peuple, commettaient un 
crime puni de la peine capitale, de l'exil. 

L'intervention du Sénat dans la procédure, le sé- 
natusconsulte ultimum^ le décret contra rempu- 
blicam, la condamnation à mort prononcée par le 
Sénat, changent-ils quelque chose à ce point de 
droit ? 

1® Le sénatusconsulte ultimum^ pris dans son ac- 
ception la plus énergique, a pour but d'investir les 
consuls d'un droit de vie et de mort absolu, c'est-à- 
dire sine provocatione ; mais précisément la créa- 
tion de magistrats sine provocatione avait été inter- 
dite, sous des peines terribles, par la deuxième loi 
Valeria et le plébiscite Duilium. Aucune loi n'était 
venu abroger ces textes; au contraire la dictature 
elle-même avait été soumise à la provocalio par la 
troisième loi Valeria. Il en résulte que le sénatus- 
consulte ultimum^ en tant qu'il n'est pas un simple 
appel à la vigilance des consuls, outrepasse les pou- 
voirs constitutionnels du Sénat. 

Vainement invoque-t-on en faveur de cette insti- 
tution l'argument sans répliqua du mos majorum^ 
l'usage ancien. Cet argument, devant lequel Salluste 
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lui-même, tout démocrate qu'il soit, paraît s'incli- 
ner (1), est ici sans valeur, par la simple raison que le 
mos majorum n'existe pas dans l'espèce ! En effet, on 
ne peut citer à l'appui des prétentions du Sénat que 
des exemples authentiques, mais récents et par consé- 
quent sans autorité, ou anciens, mais apocryphes. 
Tite-Live, écrivant à une époque où la controverse 
avait perdu tout intérêt pratique, rapporte, sans dis- 
cussion, deux cas d'emploi du S.-G. ullimum^ remon- 
tant aux premiers âges de la République : le premier 
se serait produit pendant une guerre avec les Èques 
(464 av, J.-C), le second aurait été dirigé contre les 
projets factieux de Manlius (384 av. J.-G.) (2). Il suffit 
de lire avec attention ces textes, de noter les ana- 
chronismes évidents et les invraisemblances dont ils 
fourmillent, — par exemple la nomination d'un pro- 
consul, — de se souvenir que la dictature rei ge- 
rundœ causa ou seditionis sedandœ causa était 
alors d'un usage courant et facile, et qu'aucune ré- 
forme législative n'en avait encore amoindri la 
portée, pour se convaincre que l'on n'a affaire ici 
qu'à des récits falsifiés par les chroniqueurs de 
l'époque des Gracques, dans l'intérêt des prétentions 
sénatoriales. Il est probable que ces prétendus exem- 
ples anciens de l'emploi du S.-G. ultimum furent 
invoqués par Nasica, Opimius et Marins pour justi- 

(1) Salluste, Catilina, 29. 
(9)Tilc-Lîve, m,4.9;VI, 19,3. 
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fier le meurtre des Grecques et des complices de 
Saturninus; plus tard Gicéron, dont le sens histo- 
rique était trop juste pour qu'il accordât crédit à des 
fables inventées à plaisir, se contentera d'invoquer 
ces précédents authentiques, mais récOTts, contre 
les Gatilinaires et Antoine. L'empereur Claude dit 
avec raison chez Tacite : < Tout ce que nous soute- 
nons aujourd'hui par des exemples servira d'exem- 
ple h son tour (1). » 

2^ Dira-t-on peut-être avec Gicéron que peu im- 
portent les. lois qui limitent les pouvoirs judiciaires 
des consuls, et protègent la vie des citoyens : le 
Sénat ayant parmi ses attributions constitutionnelles 
le droit de dispenser des magistrats, ou même de 
simples citoyens, de l'observation momentanée des 
lois existantes (2)? Mais cette théorie exorbitante, 
imaginée quelque part par Gicéron pour les besoins 
d'une cause privée, est suffisamment réfutée par 
Gicéron lui-même dans cet autre passage : « G'est 
un crime de déroger en quelque chose à la loi, de 
l'abroger, d'en altérer une disposition quelconque; 



(1) Tacite, Annales, XI, 24. 

(2) Gicéron, Pro Cornelio apud Asconîus, in Comelianam, 
p. 67 (Gicéron d'Orelli, V, 2). Dans ce passage Gicéron dit que le 
Sénat possède more romano le droit de modifier de quatre façons 
Tapplication des lois; il peut: l"" les abroger en totalité (abrogare), 
2o les abroger en partie (derogaré), 3^ los déclarer sans force obli- 
gatoire à cause d'an vice de formes (non vider i populum Uge leneri). 
Le 4^ manque ; je supplée avec Ru'iorff « quI hgibiM iolverà ». 
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c'est un droit qui n'appartient qu'au peuple (1). • 
Il tombe d'ailleurs sous le sens que le droit d'abroger 
ou de modifier les lois ne peut appartenir, dans 
une constitution bien faite, qu'au pouvoir chargé de 
faire les lois; or le Sénat n'a jamais eu sous la Ré- 
publique de pouvoir législatif : les plébiscites, qui 
sont le procédé législatif ordinaire des derniers 
siècles, n'ont jamais exigé aucune ratification; et 
quant aux lois centuriates, la patrum auctoritas 
devait leur être accordée avant même le vote, con- 
formément à la loi Publilia Philonis (2). 

Le Sénat lui-même n'a jamais sérieusement pré- 
tendu qu'au droit de déclarer des lois nulles et sans 
effet pour vices de forme ; il usa de ce moyen hypo- 
crite pour abroger, en fait, divers plébiscites au 
VIP siècle (plébiscites d'Appuleius, de Titius, de 
Lîvius Drusus, de M anilius) ; mais on parvint à dé- 
jouer cet escamotage en insérant dans les rogations 
une clause qui interdisait au Sénat de contester la 
validité de la loi future ; parfois même on obligeait 
individuellement chaque sénateur à jurer d'obser- 
ver la loi (lois de César, plébiscite de Clodius). 
Dans aucune occasion on n'imagina de contester 
sur des motifs aussi frivoles le caractère obligatoire 

(1) Cicéron, De invenlione, U, 45, § 135. 

(2) Il n'est pas nécessaire de réfuter l'assertion des jarisconsultes 
de l'Empire d'après laquelle le Sénat aurait possédé un pouvoir lé- 
gislatif propre fondé sur la loi Hortensia (Pomponius, L. 2 § 9, D. 
I, 2; Théophile, I, 2 g 5). 
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des lois Valérîennes, Porciennes et Sempronia (1). 
3"* Si le Sénat ne peut pas dispenser les consuls 
de l'observation des lois de provocaiione^ peut-il du 
moins priver momentanément certaines personnes 
du bénéfice de ces lois? C'est ce que le Sénat préten- 
dait faire à l'aide du decretum contra rempublicàm. 
Du moment, disaient les optimates^ qu'un citoyen 
romain est déclaré hostis^ ennemi public, il cesse 
d'être civis et par suite d'être placé sous la protec- 
tion des lois qui se rapportent spécialement aux ci- 
toyens romains ; les lois de provocatione sont de ce 
nombre (2). Bien plus, comme en perdant la qualité 
de citoyen romain il n'a pas acquis celle de citoyen 
d'un État étranger, il est un hostis sine civilate qui 
ne peut même pas invoquer la protection des règles 
du droit international auxquelles on est tenu de se 
conformer envers les étrangers en guerre avec Rome. 



(i) Qaant aa droit de dispenser des particuliers oa magistrats de 
l'observation temporaire d'ane loi, nous le trouvons exercé par le 
Sénat dans une seule matière : les lois qui prescrivaient les condi* 
tiens d'âge et de carrière exigées pouf briguer les magistratures. Ici 
l'on considérait l'élection du candidat ainsi favorisé par le Sénat 
comme emportant ratification tacite du peuple romain. Cet usage 
ayant mené à des abus, le plébiscite CorîieUanum (67 av. J.*C.) 
rétablit, en la réglementant minutieusement, l'ancienne coutume qui 
exigeait, môme pour une dispense de ce genre, un plébiscite précédé 
d'un sénatusconsulte. 

(2) On fît le même raisonnement dans le procès de Rabirins. 
Une fois déclaré perduellis, fût-ce par des duumvirs, il perdait, sui- 
vant le tribun Labiénus, le privilège de la provocatio. Cf. MéaiMES, 
Catilma, p. 99, note 4. 



— 78 — 

Chacun peut donc lui courir sus, et les consuls en le 
mettant à mort ne font qu'user d'un droit qui ap- 
partient aux moindres particuliers. Suivant Gicéron 
cette déchéance, cette capitis deminutio media^ n'a 
pas même besoin d'être prononcée expressément; 
elle résulte ipso facto du fait même de la rébellion 
[defectio\ de même que de la désertion devant l'en- 
nemi (1). On expliquait par un raisonnement ana- 
logue comment le glaive des consuls pouvait frapper 
jusqu'à des magistrats factieux sans violer le carac- 
tère sacré que l'élection populaire leur avait conféré : 
c'est qu'en effet, disait-on, le vote du Sénat leur 
avait préalablement enlevé leur qualité de magis- 
trats (2)* 

Ce raisonnement spécieux, dont on retrouve un 
écho à peine affaibli dans un texte du Digeste (3), 
repose malheureusement sur une pétition de prin- 
cipe. Sans doute on ne peut être à la fois ennemi 
public et citoyen, sans doute on peut courir sus à 



(1) Cicéron, Calilinaires, lY, H, 28 : Nunquam in hac urbeii 
qui a republica defecerunl civiumjura tenuerunt. Cf. ibid., 5, 10. 

(2) GicéroQ, CaliUnaires, III» 6» 15 : Lenlulus in fudicio senatus 
non modo prœloris jus, vemm eliam civis amiserat. 

(3) Paul, L. 5 § 1, D. lY, 5 : Qui deficiunt, capile minuunlur. 
Deficere atUem dicuntur qui ab his, quorum sub imperio sunt, dê^ 
sislunt, et in hostium numéro se conferunl ; sed el hi quos senalu9 
hostes judicavit lege lala : utiqus usque eo ut civitatem amillanl. 

Entre les mots judicavit et lege les éditions moderoes insèrent 
vel; mais le texte des manuscrits peut se défendre ; dans un langage 
un peu libre, les sénatasconsultes s'appellent quelquefois kges» 
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VhosliSj mais la question est de savoir s'il appar* 
tient bien au Sénat de faire un hostis judicatus ou 
togatus. Or, certainement ce pouvoir lui est étran- 
ger. De même que Y hostis extraneus ne peut être 
déclaré tel que par le peuple, le Sénat n'ayant pas le 
droit dé décréter la guerre (1), de même le peuple 
seul peut, en droit strict, faire un hostis togatus^ car 
nous savons qu'une pareille déclaration implique une 
capitis deminutio media^ et la loi Sempronia dispo- 
sait d'une manière générale ne de capite civium in- 
jussu populi judicaretur. Gicéron lui-même, lors- 
que ses intérêts politiques ne sont pas en jeu, reconnaît 
volontiers que le peuple seul est compétent pour pro- 
noncer la capitis deminutio média on maxima (2)» 
Quant à la déposition des magistrats factieux par 
le Sénat, il faut la considérer également comme 
une usurpation. L'inamovibilité des magistrats était 
un principe si fondamental que le peuple lui-même 
n'osait pas y porter atteinte. On ne cite qu'un petit 
nombre d'exemples de proconsuls ou de tribuns dé- 
posés par le peuple ; quant aux consuls, on n'en trouve 
qu'un seul, Tarquin Collatin, et le récit est probable- 
ment fabuleux. A plus forte raison le Sénat sortait-il 
de ses attributions quand il prononçait la déchéance 

(1) Ulpien, L. U, D. XLIX, 15 : Hosle$ sunt quitus bellutn pu^ 
blice populw Romanus decrevii* 

(2) Gicéron, Verrines, 2« action, 1, 5 : Populus rofnanus... de 
jure libertatis et cimtatis suum pulat esse judicium et recte ptUatm 
Cf. Pro Cœcina, 34; Pro domo, 28. 
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d'un magistrat {drcumscriptio). Le consul Cinna, 
ainsi destitué, ne tint aucun compte de ce décret illé- 
gal; et malgré le langage affirmatif de Gicéron et 
d'Appien, il est vraisemblable que le préteur Lentulus 
ne fut pas destitué, mais qu'on lui arracha sa démis- 
sion par une contrainte plus ou moins matérielle (1). 
4° Enfin il ne servait de rien aux consuls timorés 
comme Gicéron de faire intervenir le Sénat jusqu'au 
dernier moment de la procédure par une condam- 
nation formelle des coupables. Le Sénat était encore 
moins autorisé à prononcer uiie pareille condamna- 
tion que les déchéances politiques dont il vient 
d'être question ; aucune loi ne lui avait attribué un 
pouvoir de juridiction criminelle à côté de celui des 
consuls et des comices, et suivant l'objection très 
juste de Gicéron lui-même à César, le Sénat au- 
rait violé la Gonstitution tout aussi bien en condam- 
nant les Gatilinaires à la prison qu'en les condam- 
nant à la mort (2). 

. Sanction pratique de Villégalité du se* 



(1) CicéroD, Calilinaires, III, 6^ 15 ; Appien, II, 5. Cp. Sallnste, 47 ; 
Dion, XXXYII, 34. Dans l'affaire de Saturninus, Marias, armé da 
sénatusconsulte uUimum, tua sans autre forme de procès le préteur 
C.Servilius Glaucia. Tite-Live, Epit., 69; Gicéron, pro Rabirio, 7; 
Calilinaires, I, 2 ; Plutarque, Marins, 28. 

(2) Gicéron, Calilinaires, IV, 5,10. Cf. i'* Cal., S; Vcrr.,2« action, 
Y, 48^ § 126 ; pro SexHo, 34, § 73. Le témoignage de l'auteur du 
discours De damo, 13, § 33, et des écrivains de Tépoque impériale 
(Yalère Maxime, I, 3, § 2; Servius, sur l'Enéide, I, 177; Appien, 
Guerres civiles, II, 24 ; Syrica, 51 ; Parlhica, 242) est évidem- 
ment sans valeur pour le temps de la république. 
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naiusconsulte ultimum. — Le véritable auteur de 
la violation des lois de provocatione dans l'exécution 
des Gracques, de Saturninus et de Gatilina, c'est le 
Sénat, Mais le Sénat, être collectif, personne morale, 
échappe à toute responsabilité effective; la vindicte 
publique ne pouvait atteindre que les magistrats qui 
avaient agi sur ses ordres. C'est ce qui se vérifia dans 
toutes les circonstances où le parti démocratique, re- 
devenu le plus fort, chercha à tirer vengeance de la 
mort de ses chefs; on remarquera même que les ac- 
cusateurs, pour éviter de rompre ouvertement avec le 
Sénat, cherchèrent à dissimuler la part qu'il avait 
prise aux exécutions, et insinuèrent que ses volontés 
avaient été mal comprises ou même falsifiées. Gi- 
céron a tort de se plaindre qu'on fasse ainsi payer 
les innocents pour les coupables; le mécanisme 
constitutionnel ne permettait pas de procéder autre- 
ment, et lui-même, si prompt à se couvrir de l'auto- 
rité du Sénat quand sa vie est en jeu, ne manquait 
pas de revendiquer hautement l'initiative et la res- 
ponsabilité de ses actes quand il y avait gloire, et 
non danger, à le faire (1), 

Le premier exemple d'un procès intenté à un ma- 
gistrat pour avoir trop bien obéi aux injonctions du 
Sénat en matière de sénatusconsulte ultimum^ est 
celui de P. Popillius, l'un des consuls de 132. Le 



(1) Cicéron^ m Pisonem, 7 § 14 et les longs développements de 
Druicann^ op. cit., y, 550 sq. 
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crime de Popillius était d'avoir présidé la qusastio 
exlraordinaria chargée de juger les complices de 
Tibérius Gracchus. Gaius Gracchus, pendant son 
tribunat, n'oublia pas ce grief déjà ancien et le fit 
condamner à l'exil par les comices (4) (123 av. J.-G.). 

Gaius tomba à son tour victime du sénatuscon- 
sulte i/Wi/wuw (121 av. J.-G.). Le consul Opimius, 
qui l'avait massacré avec ses partisans sur le mont 
Aventin, fut accusé à sa sortie de charge par le tri- 
bun Q. Décius. Au rapport de Gicéron, Opimius n'in- 
voqua à sa défense que la raison d'Etat : c Jure 
fui salutis omnium et conservandde reipublicas 
causa (2). » Gette attitude énergique lui valut un 
acquittement qui devint pour le Sénat un puissant 
encouragement à agir de la même façon à l'avenir. 

L'exécution du tribun Saturninus et de ses com- 
plices (100 av. J.-G.) ne fut pas suivie immédiatement 
d'un procès comme celle des Gracques; mais près de 



(1) Gicéron, Brutus, 34, § liS; PJutarque, C. Gr<iechus, 14. 

(2) Gicéron, Pariiiion^ oratoires, 30. D'après Vepitomator de 
Tite-Live (Ep. 61) Opimias aurait été simplement accasô quod in- 
demnatos cives in carcerem conjecissel; mais c'est évidemment une 
erreur, car le droit d'emprisonner des citoyens appartenait sans con- 
testation aux consuls. On n beaucoup discuté sur une phrase obscure 
de Gicéron relative à cet événement (Catilinaires, IV, 5, 10) : ipsum 
latorem legis Semproniœ jussu popuUi pœnas reipublicœ dépendisse. 

y^' Nissen a proposé de lire injussu, mais on peut faire observer à la 

>^^ défense du texte traditionnel que^ d'après la doctrine des juriscon* 

^ T^' suites, le jussus peut suivre l'acte aussi bien que le précéder, et que 

^f 'J^i 4'acquittement d'Opimius est peut-être le jussus prépostère auquel 

Gicéron fait allusion* 
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quarante ans après, alors que les principaux auteurs 
du massacre étaient morts depuis longtemps, un 
instrument de César, le tribun T. Altius Labiénus, 
accusa un obscur chevalier, G. Rabirîus, d'avoir as- 
sassiné Saturninus et porté sa tète au bout d'une 
pique. Nous avons déjà vu qu'on exhuma pour ce 
procès odieux les formes surannées des anciennes 
accusations de perduellio\ l'acte d'accusation, pro- 
bablement soumis à une ratification plébiscitaire, 
portait qu'en cas de condamnation Rabirius serait 
attaché à une croix sur le Champ de Mars. En pre- 
mière instance les duumvirs Caius et Lucius César, 
désignés par le préteur urbain, déclarèrent Rabirius 
coupable. Celui-ci en appela aux comices centuriates 
devant lesquelles il fut défendu par Cicéron et Hor- 
tensius. Malgré le puissant appui de ces orateurs, 
dont le premier était alors consul, Rabirius aurait / 

sans doute succombé si le préteur Q. Metellus Celer 
n'avait pas imaginé d'enlever l'enseigne rouge qui 
flottait sur le Janicule; cet acte empêchait légale- 
ment les comices de siéger : ils se dispersèrent et 
l'affaire ne fut pas reprise par la suite (1) (63 av. 
J.-C). 

Quelques années après, à la faveur d'une réaction 
démocratique, Cicéron se voyait lui-même en butte 
à une accusation capitale pour l'exécution des com- 

(1) Cicéron, Pro Rabirio; in Pisonem, 2 (Asconius ad locum); 
Dion, XXXYII, 26 ; Saélone, César, 12. Cf. Prosper Mériicâs, 
CalUina, p. 93 et suiv. 
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plices de Gatilina. La participation de Gicéron à ce 
meurtre juridique avait été en réalité très restreinte, 
puisqu'il n'avait voulu faire aucun usage des pouvoirs 
que lui conférait le sénatusconsulte ultimum^ et que 
le décret qui condamnait à mort Lentulus et ses 
amis avait été rédigé non sur sa proposition, mais 
sur celle de Gaton. Mais Gicéron s'était exposé à des 
représailles en se glorifiant à tout propos jie son acte 
sauveur; il était d'ailleurs un ennemi politique dont 
les triumvirs avaient hâte de se débarrasser. Son 
accusateur Glodius, tribun de la plèbe, vulgaire ins- 
trument de Gésar, n'osa pas recourir cette fois aux 
formes du procès en perduellio, sur lesquelles l'af- 
faire de Rabirius avait jeté le discrédit (1); il n'osa 
pas non plus attaquer de front la conduite du Sénat 
dans l'affaire des Gatilinaires. On recourut à un 
biais : d'une part, on insinua que Gicéron avait fal- 
sifié le texte du sénatusconsulte qui décidait le sort 
des Gatilinaires (2) ; d'autre part, on proposa au 
peuple un plébiscite d'un texte vague et général, qui 



(1) Qcéron loi en fait un reproche, Pro Milone, H, § 36. 

• 

(2) Gicéron, Pro domo, 19. Déjà dans le procès de P. Sulla^ on 
avait reproché à Gicéron d'avoir effacé des noms dans la liste des 
personnes dénoncées au Sénat par les ambassadeurs allobroges (Gi- 
céron, Pro Su lia, 13, § 39). G'est sur ce fondement que Nissen a 
élevé tout un système d'après lequel Gicéron aurait été condamné, 
non pour l'exécution des Gatilinaires, mais pour faux en écriture 
publique I II est évident qae ce système a été. seulement imaginé 
pour cadrer avec l'opinion du même auteur suivant laquelle la léga- 
lité du S. -G. uliimum n'aurait jamais été contestée. 



— 85 — 

le frappait sans le nommer. Ce plébiscite, simple 
renouvellement de la loi Sempronia, était ainsi 
conçu : ut qui civem Romanum indemnalum inter- 
emisset ei aqua et igni interdiceretur (1). Quoique 
ce plébiscite fût, au fond, un véritable privilegium^ 
et comme tel contraire aux dispositions expresses de 
la loi des douze tables, le succès de la manœuvre 
parut bientôt assuré. Cicéron, après avoir épuisé les 
moyens de supplication, prévint le résultat du vote 
en s'éloîgnant de Rome. Son départ laissait le champ 
libre à Taccusation. Aussitôt Glodius soumit au 
peuple un nouveau plébiscite, la rogatio de exsilio 
Ciceronis^ plus explicite que le premier. Ce plébis- 
cite disposait : 1*^ que le rayon dans lequel Teau et le 
feu étaient interdits à Cicéron serait de 400 milles, 
2^ que ses biens seraient confisqués et sa maison 
rasée; 3** que des peines sévères frapperaient ceux 
qui Taccueilleraient chez eux ou demanderaient l'ab- 
rogation du plébiscite (58 av. J.-C). Malgré ces me- 
naces redoutables, Cicéron fut rappelé dès l'année 
suivante et réintégré dans ses droits par une loi cen- 
turiate, la lex Cornelia Cœcilia; mais le but de ses 
adversaires politiques était atteint; il était devenu une 
quantité négligeable dans la lutte qui se préparait. 



(1) Oa ne voit pas très bien ce que ce plébiscite ajoutait de nou- 
veau à la loi Sempronia ; mais peut-élre la validité de cette loi 
avait-elle été mise en doute par le meurtre de son auteur, d. Grac- 
cbus. Au reste, les exemples de lois itératives ne sont pas rares dans 
rhistoire du droit romain. 

6 
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lô» Condition. — L'exil de Gicéron fut pour 
tout bon juge la - condamnation d'un système de 
gouvernement qui ne réussissait qu'à compromettre 
ses serviteurs les plus dévoués sans pouvoir les pro- 
téger à l'heure du péril. Une fois encore cependant, 
après la mort de César, les mots de sénatusconsulte 
ultimum^ de tumuUus^ de 'justitium^ retentirent à la 
tribune (1). C'est encore Cicéron qui, servi et ébloui 
lui-même par sa parole enflammée, cherchait à gal- 
vaniser à l'aide de ces moyens héroïques le corps 
épuisé de l'aristocratie romaine; Mais cette fois les si- 
caires d'Antoine prendront la revanche des complices 
de Catilina ; le grand orateur, qui se crut un grand 
homme d'État, paiera de sa mort, comme jadis de 
son exil, l'incorrigible naïveté de ses illusions. 

Née des circonstances, sans base juridique, sans ra- 
cines dans la tradition du passé, l'institution bâtarde 
du sénatusconsulte ultimum avait, on le voit, ré- 
sisté assez mal à l'épreuve des événements. C*est 
qu'en effet elle avait tous les vices des institutions 
de salut public, sans leurs avantages. Tyrannique et 
inexorable comme la dictature, il lui manquait la 
consécration du temps et la régularité des formes qui 
consolent parfois de la dureté d'une loi ceux-là mêmes 
qui en pâtissent. La privation momentanée de la li- 






(1) Dans l'intervalle notis trouvons encore cinq applications da 
BÔnatasconsolle ^Uimum (en 62, 52, 49, 48 et 47), mais il ne paraît 
pas qu'elles aient été accompagnées d'exécutions capitales (Cf. Wil* 
LBHS> Sénat romain, U, 252). 
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berté, consentie d'avance, c'est encore la liberté ; le 
coup d'État, fil nécessaire qu'il puisse être, laisse tou* 
jours dans les âmes une irritation profonde. Voilà 
pourquoi les pouvoirs extraordinaires dont le Sénat 
armait les consuls, sans être aussi rigoureux que ceux 
des anciens dictateurs, le parurent bien davantage. 
De là tant de récriminations, tant de représailles san- 
glantes. 

Ce n'est pas à dira que même avec un instrument 
aussi parfait que l'ancienne dictature le Sénat eût pu 
définitivement conjurer sa ruine. Les meilleures insti- 
tutions sont impuissantes contre de mauvaises mœurs 
politiques, parce qu'on ne trouve pas les hommes 
pour s'en servir. Mais si la catastrophe finale était 
inévitable, on aurait pu du moins la retarder et s'é- 
pargner bien du sang versé inutilement en route. Il 
eût suffi pour cela d'une police mieux organisée, de 
tribunaux dont les attributions fussent mieux dé- 
finies, et d'une loi formelle autorisant dans les crises 
exceptionnelles certaines dérogations aux lenteurs 
de la procédure ordinaire. Faute de s'être muni en 
temps utile de ces moyens de défense, le Sénat se 
trouva dans l'alternative de violer la loi ou de laisser 
perdre la République au premier choc ; il n'hésita 
pas dans son choix, c'est une justice à lui rendre, 
njais il porta la peine de s'être laissé acculer à ce di- 
lemme. 

La raison d'État, quand elle n'est pas servie 
par la légalité^ a ce grave inconvénient qu'elle peut 
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être invoquée par les deux partis adverses avec 
une égale apparence de justice. Opimius croyait 
sauver l'État en tuant Gracchus, Catilina en com- 
plotant le meurtre de Cicéron. Entre les deux qui 
pouvait décider? La force seule. Voilà pourquoi 
rillégalité du sénatusconsulte ullimum^ incertaine 
tant que la force armée resta du côté du Sénat, parut 
éclatante le jour où son inefficacité le fut; et le Sé- 
nat, en courbant le front sous le joug des triumvirs, 
n'eut pas même la consolation suprême de pouvoir 
se dire qu'il avait lutté, souffert et succombé pour 
la loi. 
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LIVRE DEUXIÈME 



De l'état de siôn^e en France. 



CHAPITRE PREMIER. 



HISTORIQUE. 



20. Origine de r institution de l'état de siège. 
Constitutions révolutionnaires. — L'histoire des lois 
de salut public commence en France avec la Révolu- 
tion de 1789. Sous Tancien régime, où il n'existait 
pas, à proprement parler, de constitution, les pou- 
voirs du gouvernement étaient réellement illimités 
en tout temps ; il n'était donc pas nécessaire de les 
augmenter dans les moments de crise. Toutes les 
restrictions de là liberté des citoyens qui, dans notre 
législation actuelle, résultent exceptionnellement de 
la proclamation de l'état de siège, constituaient à 
cette époque des mesures ordinaires qui rentraient 
dans l'exercice naturel des droits du souverain. Ainsi 
la liberté individuelle était paralysée par les lettres 
de cachet; le droit aux juges naturels par la justice 
réservée et la nomination fréquente de commissions 
extraordinaires — sans parler des lettres de jussion, 
des lits de justice et de l'exil des parlements; quant 
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au droit de réunion, au droit d'association, à la li- 
berté de la presse, ils étaient inconnus, et la librairie 
était abandonnée au bon plaisir du ministère. 

Cet état de choses changea en 1789. L'Assemblée 

constituante, en même temps qu*elle abolissait le 

système féodal, qu'elle décrétait la séparation des 

pouvoirs, et proclaniait la souveraineté nationale 

et le régime représentatif, organisa ou fonda les 

diverses libertés qui sont considérées, à bon droit, 

comme le corollaire indispensable du gouvernement 

• parlementaire : liberté individuelle, inviolabilité du 

domicile privé, liberté de culte, liberté de presse et 

de réunion, droit de chaque citoyen à être jugé par 

ses juges naturels, droit de propriété garanti contre 

les confiscations arbitraires et les expropriations non 

^ accompagnées d'indemnité (1). Les hommes de l'As- 

* . semblée poussaient si loin la haine du régime absolu 

qu'ils venaient de détruire, qu'ils refusèrent de pré- 
voir la nécessité de le rétablir jamais, même à titre 
provisoire, même devant l'émeute ou devant l'étran- 
ger. Le seur article delà Constitution de 1791 qui 
' prévoie l'hypothèse de désordres intérieurs est ainsi 

conçu : 

Gonst. 1791, tit. lY, art. 2 : « Si des troubles agitent tout nu 
département, le roi donnera, sous la responsabilité de ses ministres. 



(1) Voir Constitution du 3 septembre 1791, 1; 111, 5, 4, 5, 17; 
rV, 9 et Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, art. 7, 10, 
il et 17i 



1 
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lei ordres nécessaires pour Texécutloa des lois et le rétablissement de 
Tordre, mais à la charge d'en informer le Corps législatif s'il est 
assemblé, et de le convoquer, s'il est en vacance. » 

On le voit : dans ce texte très vague il n'est ques- 
tion ni de la suspension temporaire des lois, ni de la 
suppression momentanée d'aucune garantie consti- 
tutionnelle. Le législateui* croyait de bonne foi que 
les lois ordinaires suffisaient au salut de l'État, même 
dans les circonstances extraordinaires : en cela seul, 
il ne se montra pas disciple fidèle de Montesquieu et 
de Rousseau. 

Les événements se chargèrent bientôt de prouver 
qu'on s'était trompé dans ces prévisions optimistes; 
mais, malgré les enseignements de Tannée 4792 (1), 
ni l'Assemblée législative, ni la Convention, ne trou^ 
vèrent le temps de combler la lacune que la Consti- 
tuante avait laissée dans notre droit public, et d'or- 
ganiser régulièrement une institution plus ou moins 
analogue à la dictature romaine : bien au contraire, 
on s'avisa de consacrer expressément le droit à l'in- 
surrection € quand le gouvernement viole le droit 
du peuple. :^ (Const. 4793, art. 33). Toutefois la pres- 
sion des événements fut plus forte que les systèmes, 
l'imminence du danger national fit oublier une léga- 



(i) On raconte qne le matin dn 10 août 1792, quand l'insurrec- 
tion menaçait déjà les Tuileries, Louis XVI demanda à Rœderer si 
la Constitution ne permettait pas de proclamer la loi martiale. Le 
procureur syndic tira la Constitution de sa poche et chercha long- 
temps Tarticle désiré; il ne le trouva pas et pour cause. 
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li té impraticable. La Constitution de 1793, suspendue, 
sur la proposition de Saint-Just, c jusqu'à la conclu- 
sion de la paix générale, » dormit paisiblement dans 
un coffret de bois précieux, surmonté d'un modèle 
de charrue, derrière le fauteuil du président de 
l'Assemblée; pendant trois ans la France vécut sous 
le despotisme effectif du Comité de salut public d'a- 
bord, de la Convention elle-même ensuite. 

C'était déjà la mise en pratique de la dictature, 
ce n'en était pas encore l'institution légale. La crise 
terminée, on se persuada qu'elle ne renaîtrait plus, 
et la Constitution de l'an III créa un pouvoir faible, 
divisé, et aussi désarmé contre la sédition qu'en 1791 • 
Par là, on ouvrait la porte à l'anarchie, sans autre 
issue que le coup d'État. 

31 . Décret du 8 juillet 1791 . — Il existait cepen- 
dant dans l'œuvre législative des assemblées révo- 
lutionnaires un texte, étranger en apparence au 
droit public, mais qui renfermait en germe tout le 
mécanisme de la dictature moderne : c'est le décret 
des 8-10 juillet 1791, sur la conservation et le classe- 
ment des places de guerre, voté par l'Assemblée 
constituante sur la proposition de Bureau de Pusy (1). 
Les articles 5 à 12 de ce décret indiquent et définis- 
sent pour la première fois, d'une manière précise, 
les trois « états i dans lesquels peut se trouver une 



(1) Présenté le 24 mai 1791, discaté et voté les ii, 25 mai, 27- 
30 juin, 4, 5 et 8 juillet. 
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place de guerre ou un poste militaire : état de paix, 
état de guerre, état de siège. 

Dans Yélat depaix^ l'aulorité civile et l'autorité 
militaire, entièrement séparées, agissent chacune 
dans la sphère de leurs attributions (art. 6). 

Dans Vétat de guerre^ l'autorité civile doit agir de 
concert avec Tautorité militaire, et se conformer à 
ses réquisitions. Cet état est déterminé par un décret 
du Corps législatif, rendu sur la proposition du roi ; 
en l'absence de l'Assemblée, il peut être décrété par 
le roi, sous la responsabilité des ministres, mais à 
titre provisoire seulement. Le Corps législatif, dès sa 
réunion, délibère sur le maintien de la proclamation 
royale (art. 7 à 9). 

Enfin, dans Vétat de siège^ « toute l'autorité dont 
les officiers civils sont revêtus par la constitution, 
pour le maintien de l'ordre et de la police intérieurs, 
passera au commandant militaire, qui l'exercera 
exclusivement sous sa responsabilité personnelle. » 
(art. 10). A la différence de l'état de guerre, 1 état de 
siège déroge doublement aux principes de la consti- 
tution, puisqu'il suspend explicitement la séparation 
des pouvoirs, et implicitement le droit aux juges na- 
turels; aussi ne peut-il être constitué de piano 
ni par ordonnance royale, ni même par un décret 
législatif. L'état de siège n'a lieu qu'au cas d'une 
attaque effective d'une place de guerre ou d'un 
poste militaire, ou lorsque c par l'effet de leur 
investissement par des troupes ennemies, les 
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oommunioations du dehors au dedans et du de- 
dans au dehors seront interceptées à la distance 
de 1800 toises des crêtes des chemins couverts (1) ». 
(art. 41). Pareillement t l'état de siège ne cessera 
que lorsque l'investissement sera rompu, et, dans 
le oas où les attaques auraient été commencées, 
qu'après que les travaux des assiégeants auront été 
détruits, et que les brèches auront été réparées ou 
mises en état de défense. * (art. 12). 

L'état de siège ne constituait, on le voit, dans la 
penséedes auteurs du décret de 1791, qu'une institu- 
tion purement militaire, exclusivement applicable 
aux places fortes, que leur rôle spécial dans la défense 
du pays a, de tout temps, fait soumettre à une légis- 
lation particulière; il en était de même de l'état de 
guerre, que Ton peut considérer comme un état de 
siège mitigé. En outre, il semble que l'Assemblée 
constituante, répudiant jusqu'à la pensée de la guerre 
civile, n'ait pas envisagé la possibilité de détourner 
l'application des règles de ces deux états contre des 
factieux, des c ennemis intérieurs * . 

as. Lois des 10 et 19 fructidor an V. Consti- 
tution de l'an VIII. ~ La loi du 10 fructidor fit un 

(1) Le chemin couvert est cet espace de 10 à 12 mètres qui se 
troave placé en ayant du fossé» le long de la contre-escarpe, et qai 
est protégé contre le feu de l'assiégeant par un parapet et par rinoli- 
Qaison da glacis* L'intersection de ce parapet et du plan du glaoia 
s'appelle la créie du chemin couvert; elle représenta le point 
extrême jusqu'où les défenseurs peuvent s'avancer en restant à 
Tabri des projectiles ennemis^ 
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pfls de plus, dette loi assimile entièrement, sous le 
rapport de Tétat de siège oU de guerre, les c com- 
munes de rintérièur > , o'est-à-dire les villes ouvertes, 
aux places de guerre ; elle admet aussi que Tinves- 
tissement par c des rebelles » équivaut à Tinvestis- 
sèment par des troupes ennemies. D'ailleurs rien 
n'est changé au mode de proclamation des deux 
états : rétat de guerre ne peut résulter que d'une 
loi, l'état de siège d'un investissement effectif (1). 

Quelques jours après, à la suite du coup d'État du 
18 fructidor, les conseils c épurés > votaient la loi 
du 19 ftuctidor an V, destinée à renforcer les pou- 
voirs du Directoire exécutif. L'art. 39 de cette loi 
c rendait >, entre autres, au Directoire le droit de 
mettre une commune en état de siège (2). En réalité 
ce droit n'ayant jamais appartenu au Directoire (3), 
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(1) Lpi du 10 frooiidor an Y (87 août 1797) i Art. !•». Le Diw<h 

toire ei^écutif ne pourra déclarer en état de guerre les commuuea de 
l'intérieur de la République qu'après y avoir été autorisé par une 
loi du Corps législatif. 

Art. % Les communes de l'intérieur seront en état de siège, aus- 
sitôt que par l'effet de leur investissement par des troupes ennemies 
ou des rebelles, les commanications du dedans au deborg et du 
dehors au dedans seront interceptées à la distance de 3502 mètres 
(1800 toises) des fossés ou des murailles : dans ce cas le Directoire 
exécutif en préviendra le Corps législatif. 

(1) Art. S9 : « Le pouvoir de mettre une commune en état de 
siège est rendu au Directoire.- » Il n'est pas question de l'état de 
guerre; mais nous croyons qu'a fortiori cet état, qu'il ne faut pas 
confondre avec la guerre elle-même, pouvait être désormais décrété 
par le Directoire. 

(3) Msblik considère le dfoit de déclarer Tétat de siège comme 
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c'était une arme nouvelle que Ton mettait entre ses 
mains, sans en réglementer aucunement remploi. 
La possibilité de décréter l'état de siège, même en 
dehors du cas d'investissement réel, et dans n'im- 
porte quelle fraction du territoire, c'était en réalité 
la dictature intermittente, facultative, mise au ser- 
vice du pouvoir exécutif. Les directeurs en firent plu- 
sieurs fois usage; Bonaparte, se considérant comme 
l'héritier de leurs attributions, ne se montra pas 
plus scrupuleux. C'est ainsi qu'il mit, par un simple 
décret, en état de siège la commune d'Alençon 
(D. 17 prairial an VIII), et, par un autre, les com- 
munes de Sarlat, de Bergerac et d'Ostende (D. 13 fri- 
maire an X), quoique aucune des conditions exi- 
gées par les lois de 1791 et du 10 fructidor an Y 
ne fût remplie. De même, sous l'Empire, un décret 
du 26 mars 1807 déclara l'état de siège à Brest et à 
Anvers, qui n'étaient ni attaqués, ni investis. 

Parallèlement au droit de déclarer l'état de siège, 
la Constitution du 22 frimaire an VIII introduisait 
celui de suspendre l'empire de la Constitution dans 
les lieux où des troubles graves auraient éclaté (1). 

une corollaire du droit de déclarer la guerre; or, le Directoire ne. 
possédait pas ce droit (Const. an III^ art. 326). 

(1) Const. an YH!, art. 92 : « Dans le cas de révolte à main 
armée ou de troubles qui menacent la sûreté de TËtat, la loi peut 
suspendre, dans les lieux et pour le temps qu'elle détermine, Tem-, 
pire de la Constitution. Cette suspension peut être provisoirement 
déclarée dans les mômes cas par un arrêté du gçuvernement, . le 
Corps législatif étant en vacances, pourvu que ce Corps soit convo- 
qué au plus court terme par un article du môme arrêté. » 
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Cette suspension ne pouvait, en principe, résulter 
que d'une loi, si ce n'est en Tabsence du Corps légis- 
latif. Nous né connaissons qu'un exemple de l'ap- 
plication de cet article c. nstitutionnel : c'est la loi du 
23 nivôse an VIII, qui suspendit pour trois mois la 
Constitution dans les départements de l'Ouest, agités 
par l'insurrection vendéenne. L'arrêté consulaire du 
26 nivôse investit le commandant en chef de l'armée 
envoyée contre les rebelles de pouvoirs très étendus, 
notamment du droit de faire des règlements portant 
peine de mort. Lors de rétablissement du Consulat à 
vie, le droit de suspendre la Constitution fut enlevé 
au Corps législatif pour être désormais attribué au 
Sénat conservateur, docile instrument de la volonté 
souveraine (S.-C. organique du 16 thermidor an X, 
art. 55); mais l'occasion d'exercer ce droit ne se 
présenta qu'à une époque où le Sénat se crut délié de 
ses serments de fidélité par les désastres de l'em- 
pereur. 

23. Empire. Décret du 24 décembre 1811. — 
Depuis les lois de fructidor an V, on peut dire qu'il 
existait dans notre législation deux sortes d'état de 
siège : l'état de siège réel ou militaire, spécial aux 
places fortes attaquées par l'ennemi, et l'état de siège 
fictif ou politique, spécial aux communes ou villes 
ouvertes menacées par la sédition. Ces deux institu- 
tions, respectivement analogues à la diclatura rei 
gerundœ et à la dictatura seditionis sèdandœ caiùsa 
des Romains, ayant même nom et mênie origine^ 
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quoique répondant à des nécessités bien différentes, 
se développèrent tantôt simultanément, tantôt isolé- 
ment; à côté de textes législatifs précis, elles subi- 
rent rinfluence indirecte des changements constitu- 
tionnels. 11 en. est résulté dans cette matière une 
complexité et une confusion d'idées qui sont restées 
longtemps inextricables, et qui aujourd'hui encore 
ont laissé des traces fâcheuses. On les aurait évitées 
si, s'inspirant du précédent de la Constitution de 
Tan VIII, on avait organisé à part la dictature poli- 
tique ou suspension momentanée des garanties cons- 
titutionnelles, laissant à Tautorité militaire le soin 
de réglementer Tétat de siège effectif, qui n'inté- 
resse que les habitants des places fortes. Malheureu- 
sement on fit précisément le contraire : Tart. 92 
de la Constitution de Tan VIII tomba en désuétude 
et fut oublié, tandis que sur le fondement asscE 
chancelant des lois de 1791 et de l'an V, le pouvoir 
réglementaire édifia toute une théorie de l'étal de 
siège effectif, dont on prétendit bientôt, par voie 
d'analogie, appliquer les dispositions à l'état de 
siège fictif. 

Le texte dont nous voulons parler est l'impor- 
tant décret impérial du 24 décembre 1811 relatif à 
l'organisation et au service des états-majors des 
places. Ce décret, rendu à la veille de la campagne 
de Russie^ avait principalement pour but de pré- 
server les citadelles des bords du Rhin contre les 
.émeutes éventuelles de la population; aussi le ti^ 



— 99 — 

tre III, le seul dont nous ayons à nous occuper, pré- 
voit-il constamment, à côté des attaques d'un ennemi 
extérieur, le danger qui peut menacer les places de 
guerre par l'effet de mouvements séditieux. Le dé- 
cret, après avoir reproduit (art. 50) la distinction des 
trois etote, empruntée au décret de 1791, édicté des 
règles toutes nouvelles sur la manière dont les états de 
guerre et de siège sont déterminés. Vëtat de siège 
est déterminé c par un décret de Tempereur, ou par 
l'investissement, ou par une attaque de vive force, 
ou par une surprise, ou par une sédition intérieure, 
ou enfin par des rassemblements formés dans le 
rayon d'investissement sans l'autorisation des ma- 
gistrats. » (art. S3). Quant à Vétai de guerre, il est 
déterminé : c 1^ En temps de guerre, lorsque la 
place est en première ligne sur la côte, ou à moins 
de cinq journées de marche des places, camps et po- 
sitions occupés par l'ennemi ; 2*^ En tout temps, par 
des travaux qui ouvrent la place, lorsqu'elle est si- 
tuée sur les côtes ou en première ligne ; — par des 
rassemblements formés dans le rayon de cinq jour- 
nées de marche, sans l'autorisation des magistrats ; — 
par un décret de l'empereur, lorsque les circons- 
tances obligent de donner plus de force et d'action 
à la police militaire, sans qu'il soit nécessaire de 
mettre la place en état de siège. > (art. 52). On voit 
que, dans la pensée de l'empereur, l'état de guerre 
t fictif * devait être une sorte d'état de siège au pe- 
tit pied, destiné à faire face aux désordres d'impor- 
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tance secondaire; mais cette conception bâtarde ne 
paraît pas avoir été appliquée. 

Quant aux effets des deux états extraordinaires, le 
décret ne faisait guère que reproduire ou développer 
les dispositions purement militaires renfermées dans 
le décret de 1791 ou dans les anciennes ordonnances. 
Trois articles seulement méritent d'être relevés : 

1^ L'art. 92. précisait l'espèce de subordination de 
l'autorité civile à l'autorité militaire qui résulte de 
Vétat de guerre : c Dans les places en état de guerre, 
la garde nationale et la garde municipale passent 
sous le commandement du gouverneur ou comman- 
dant, et l'autorité civile ne peut ni rendre aucune 
ordonnance de police sans l'avoir concertée avec lui, 
ni refuser de rendre celles qu'il juge nécessaires à la 
sûreté de la place ou à la tranquillité publique. > 

2® L'article 101, dissipant quelques doutes que 
l'interprétation du décret de 1791 avait fait naître, 
autorisait le commandant, investi par l'effet de Vétat 
de siège de tous les pouvoirs de police ordinairement 
dévolus à l'autorité civile, à en déléguer cependant 
aux magistrats réguliers telle part qu'il lui convien- 
drait. 

3** Enfin, l'art. 103, le plus important de tout le 
décret, était ainsi conçu : « (Dans les places en état 
\ft>j € de siège) pour tous les délits dont le gouverneur 

€ OU le commandant n'a pas jugé à propos de laisser 
€ la connaissance aux tribunaux ordinaires, les fonc- 
« tions d'officier de police judiciaire sont remplies 
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« par un prévôt militaire, choisi, autant que possible, 
f parmi les officiers de gendarmerie; et les tribu- 
« naux ordinaires sont remplacés par les tribunaux 
« militaires, i 

Arrêtons-nous un instant sur cette dernière dis- 
position. Les tribunaux militaires, ou conseils de 
guerre, dont l'origine remonte très haut dans notre 
législation, avaient été spécialement introduits dans 
les places assiégées par la loi du 11 frimaire an VI. 
La Constitution de Tan VIII (art. 85) autorisait la créa- 
tion de ces tribunaux d'exception, mais en même 
temps elle restreignait expressément leur compétence 
au jugement des délits commis par les militaires. 
Les délits commis par les non militaires ne devaient 
relever que des tribunaux correctionnels et du jury 
(art. 62 à 64). On voit que Tart. 103 de notre décret, 
qui soumettait, dans les places assiégées, les délin- 
quants civils à la juridiction des conseils de guerre, 
violait les articles précités de la Constitution ; en con- 
fiant la police judiciaire à un officier de gendar- 
merie, il violait également l'art. 67 de la Constitu- 
tion, aux termes duquel les commissaires du gouver- 
nement, chefs de la police judiciaire, devaient être 
pris dans les listes communale ou départementale. 
L'empereur avait ici outrepassé les limites du pou- 
voir réglementaire que lui reconnaissait l'art. 44, 
Const. an VIII, pouvoir qui consistait à prendre les 
règlements nécessaires pour assurer l'exécution des 

lois, mais non à les abroger ou à les contredire^ 

7 
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Vainement pouvait-on invoquer à la défense du dé- 
cret les termes de Tart. 10 du décret de 1791 : t Toute 
Tautorité dont les officiers civils sont revêtus par la 
Constitution, pour le maintien de Tordre et de la 
police intérieure, passera au commandant mili- 
taire. > La formule assers vague employée par le lé- 
gislateur de 1791 n'embrassait pas nécessairement 
le transfert de juridiction, et Teût-elle embrassé, elle 
se trouvait ipso facto abrogée sur ce point par les 
dijBposilions postérieures et très précises de la Consti- 
tution de Tan VIII. La règle derogant specialia gène- 
ralibus n'est légitime qu'autant que les dispositions 
spéciales sont postérieures aux dispositions générales, 
et émanent de la même autorité ; dans le cas contraire, 
surtout lorsque les dispositions générales sont revê- 
tues du caractère constitutionnel, elles abrogent les 
dispositions spéciales contraires, à moins qu'il ne 
résulte évidemment des textes ou de la discussion 
qu'on a entendu les réserver. C'est ce qu'il n'était 
pas possible de soutenir dans l'espèce. 

Le décret du 24 décembre 1811 était donc inconsti- 
tutionnel, tout au moins dans quelques-unes de ses 
dispositions; mais il n'appartenait qu'au Sénat de 
déclarer l'inconstitutionnalité d'un décret impérial 
(Gonst. an, VIII, art. 21), et il n'usa jamais de ce droit. 
Si le décret figure parmi les actes invoqués en 1814 
comme motifs de la déchéance de Napoléon, il ne fut 
jamais positivent abrogé, et la jurisprudence conti- 
nua à le déclarer obligatoire dans tous ceux de ses 
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articles qui n'auraient pas été tacitement effacés par 
la Charte (1). 

»4. Acte additionnel. Restauration. — Quoique 
le décret de 1811 ne fût relatif qu'aux places fortes, on 
pouvait craindre que Tempereur, qui se considérait 
toujours comme investi du droit de mettre en état de 
siège les communes de l'intérieur (en vertu de la loi 
du 19 fructidor an V) n'en étendît les dispositions ri- 
goureuses à ces dernières. Aussi pendant la courte pé- 
riode des Cent jours, où Napoléon chercha à réconci- 
lier deux choses jusque-là peu compatibles < impe- 
rium et libertatem > , se laissa-t-il enlever le droit de 
proclamer l'état de siège en cas de troubles civils; il 
ne le conservait que dans le cas d'invasion (2). La 
marche des événements ne lui permit pas de faire 
usage de cette prérogative. Ce furent les Chambres 
qui, après la bataille de Waterloo, décrétèrent l'état de 
siège à Paris, tout en maintenant les autorités civi- 
les dans l'exercice de leurs fonctions (D. 28 juin 1815). 

(1) Comp. ÂuBHT ET hxu, § 5, p. 8. La question de rautorité 
actuelle du décret de 1811 est fort discutable. — Voir plus loin, 
no45. 

(2) AcTK ADDITIONNEL aux Constitutions de TEmpire, art. 66 : 
a Aucune place, aucune partie du territoire ne peut être déclarée en 
état de siège que dans le cas d'invasion de la part d'une force étran- 
gère on de troubles civils. — Dans le premier cas la déclaration est 
faite par le gouvernement. — Dans le deuxième cas, elle ne peut 
Tôtre que par la loi. — Toutefois, si, le cas arrivant, les Chambres 
ne sont pas assemblées, l'acte du gouvernement déclarant l'état de 
siège doit être converti en une proposition de loi, dans les quinze 
premiers jours de la réunion des Chambres, i» 
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En même temps, le projet de Constitution du 29 juin 
1815 décidait que « la capitale ne pourrait en aucun 
cas être mise en état de siège qu'en vertu d'une 
loi » (article 32 bis). 

Les Bourbons ne tinrent aucun compte de Tacte 
additionnel ni du projet de Constitution; ils consi- 
dérèrent comme encore en vigueur les lois de 1791 
et de Tan V, et déclarèrent l'état de siège par voie de 
simple ordonnance. Celles des 15-22 août 1815 éten- 
dirent cette mesure à neuf divisions militaires, quoi- 
que les lois révolutionnaires ne parussent admettre 
l'état de siège que dans des communes isolées; celle 
du 28 juillet 1830 était relative à Paris, et si l'on en 
contesta la légalité ce fut seulement parce qu'elle 
avait pour but d'appuyer des mesures inconstitution- 
nelles (1). 

Dès 1829 cependant, lors de la discussion du pro- 
jet de loi sur la justice militaire qui établissait deux 
conseils de guerre dans chaque place en état de siège 
(art. 42), la commission de la Chambre des pairs, 



^f (1) Arrêt de la Chambre de Paris du 21 décembre 1830. Le gou- 

vernement de Charles X se croyait, ou prétendait se croire investi 
d'une prérogative bien plus étendue que le droit de déclarer Télal 
de siège, en vertu de Tart. 14 de la charte de 1814 : « Le Roi... 
fait les règlements et ordonnances nécessaires pour l'exécution des 
lois et la sûreté de l'Etat, n On sait la réponse que fit la nation, 
en juillet 1830, à ces prétentions dictatoriales. Dans la charte réfor- 
mée de 1830 (art. 13) les mots soulignés ont disparu et se trouvent 
remplacés par ceux-ci : « Sans pouvoir jamais ni suspendre les lois 
elles-mêmes, ni dispenser de leur exécution. » 
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effrayée de la < latitude effrayante > qu'offraient les 
lois existantes sur la matière, proposait de définir 
avec précision les effets légaux de Tétat de siège. Les 
pairs Laine, Mounier, de Barante, demandaient qu'on 
distinguât désormais entre l'état de siège réel et 
l'état de siège fictif, et que ce dernier comportât des 
effets moins étendus (1). Malheureusement la dis- 
cussion n'aboutit à aucun résultat positif. 

25. Gouvernement de Juillet. Arrêts de 1832. 
Projet Barthe. — En 1832, des troubles graves ayant 
éclaté dans les départements de l'Ouest et à Paris, 
le ministère, par diverses ordonnances rendues sans 
la consultation des Chambres, déclara en état de 
siège plusieurs départements et la capitale elle- 
même (2). Le Rapport et V Instruction ministérielle 
joints à ces décrets spécifiaient que les conséquences 
de l'état de siège seraient strictement bornées aux 
cas spéciaux ayant rapport à l'insurrection, la loi 
commune devant, quant au reste, conserver tous 
ses effets, c C'est la conspiration seule, disait le mi- 
nistre de l'intérieur (M. de Montalivet), qu'il s'agit 
de mettre en état de siège (3). » 



(1) Moniteur, 9 juin 1829, p. 953. 

(2) Ordoonance du^ 1^ juin 1832 (arrondissements de Laval^ Châ- 
teau-Gonlier, Vitré); Ord. 3 juin (départements de Maine-et-Loire, 
Vendée, Loire-Inférieure, Deux-Sèvres); Ord. 6 juin (Paris). 

(3) Voici, d'après Fécrivain officiel, le développement de cette 
formule : <( L'état de siège n'interrompra en aucune manière le 
cours naturel des choses pour tout ce qui ne se rapporte pas au 
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Malgré ces restrictions, les ordonnances de juin, 
surtout celle qui visait Paris, où le soulèvement 
était déjà réprimé, causèrent une vive émotion dans 
l'opinion publique ; le barreau de Paris et ceux des 
principales villes de province signèrent des consul-, 
tations pour démontrer l'illégalité de l'ordonnance 
du 6 juin. Les tribunaux, il est vrai, ne purent s'em- 
pêcher de reconnaître la validité de ces ordonnances, 
fondées sur les lois toujours en vigueur de 1791 et 
de l'an V (Paris, 7 juin 1832, Angers, 14 juin, Gass. 
29 juin; Gass. 5 juillet 1833) (1), mais cesjugements 
ne se référaient qu'aux effets « administratifs » de la 



complot contre-révolutionnaire : ainsi les autorités judiciaires et 
administratives conserveront leurs attributions accoutumées pour 
tout ce qui est en dehors des troubles politiques. •• Le Roi a voulu 
restreindre aux cas de rébellion les formes exceptionnelles, conser- 
vant avec soin à tous les citoyens étrangers à ce crime les garanties 
de la loi commune... Les autorités judiciaires et administratives sont 
à la disposition de l'autorité militaire pour la découverte des rensei- 
gnementSy les visites domiciliaires, etc. La mise en état de siège a, 
en outre, pour effet le désarmement absolu et immédiat de toutes 
les communes. » 

(1) Comp. MoRiN, Journal de droit criminel^ n®» 901, 1220, et 
année 1848, p. 196. La Cour de cassation reconnaissait au comman- 
dant militaire des lieux mis en état de siège la prérogative de 
l'art. 75 de la Constitution de Tan YIII, et même le droit d'amnis- 
tie, réservé parla Constitution au pouvoir législatif (Cass. 3 juillet 
1833, 17 fév. 1836). Il nous semble qu'une pareille amnistie aurait 
bien pour effet de lever les condamnations prononcées et même 
d'exonérer de toute poursuite les factieux qui se soumettront dans 
le délai fixé, mais elle ne saurait comme l'amnistie véritable effacer 
les déchéances résultant des jugements passés en force de chose 
jugée, ni empocher l'application des règles de la récidive. 
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déclaration d'état de siège (mesures de police, arres- 
tations, perquisitions), seuls prévus par ces lois, et 
non au déplacement de juridiction, établi par le dé- 
cret de 1811. Or le but réel de la déclaration d'état de 
siège, dans la pensée du gouvernement, était précisé- 
ment de soustraire la connaissance des délits insurrec- 
tionnels au jury, dont on redoutait llndulgence, pour 
la transférer aux conseils de guerre. Sur ce point, il ne 
put obtenir le concours de la magistrature. L'insurgé 
Geoffroy, condamné à mort par le 2* conseil de 
guerre de la l"^' division militaire, s'étant pourvu en 
cassation, son avocat, Odilon Barrot, invoqua trois 
motifs de cassation : 1** l'illégalité de l'ordonnance 
déclarative de l'état de siège, ^ la violation du prin- 
cipe de non-rétroactivité, 3** la violation des articles 
53 et 34 de la Charte. Ces articles étaient ainsi 
conçus : 

Art. 53. Nul ne peut être distrait de ses jages naturels. 

Art. 54. Il ne pourra, en conséquence, âtre créé de commissions 
et tribunaux extraordinairesi à quelque titre et sous quelque dénomi- 
nation que ce puisse ôtre (1). 



(4) L'art. 53 n'était que la reproduction de l'art. 62 de la charte 
octroyée, emprunté aux constitutions révolutionnaires. Quant à 
l'art. 54 il remplaçait un art. 63 ainsi rédigé : « Il ne pourra être 
créé de commissions et tribunaux extraordinaires. Ne soDt pas com« 
prises sous cette dénomination les juridictions prévôtales, si leur 
rétablissement est jugé nécessaire, y) La nouvelle rédaction fut adop- 
tée sur le rapport de Dupin, qui la justifiait en ces termes : « Les 
noms trompeurs n'ont jamais manqué aux mauvaises choses, et, 
lani cette précaution, on pourrait donner au tribunal le plus irré- 
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Lès termes absolus de ces articles paraissaient 
entraîner l'abrogation implicite de l'art. 103 du décret 
de 1811, car il n'était pas sérieux de prétendre que les 
juges € naturels > de la population d'une ville insur- 
gée ou assiégée fussent précisément les conseils de 
guerre institués par le décret (1). L'absence inten- 
tionnelle du procureur général Dupin, qui prétexta 
une indisposition pour se tenir à la campagne, prêta 
une grande force aux arguments du défenseur. La 
Cour suprême, sans s'arrêter aux deux premiers mo- 
tifs de cassation, admit le troisième et renvoya la 
procédure devant les tribunaux de droit commun. 
Il ne fut pas question, pendant tout le débat, d'un 
argument, à notre avis bien plus décisif que tous ceux 
qu'avait invoqués Téloquent avocat de Geoffroy: c'est 
que le décret del81 1 , exclusivementrelatif, d'après son 
intitulé même, aux places de guerre, ne pouvait s'ap- 
pliquer dans aucune de ses dispositions à la ville de 
Paris, qui à cette époque n'était même pas fortifiée (2). 



golier et le plus extraordinaire la dénomination d'an tribunal ordi- 
naire. » 

(1) C'était cependant là nn des argaments invoqués par Dalloz 
et DuYERoiBR. « Avec la jurisprudence de la Cour de cassation, 
disait encore ce dernier jurisconsulte, il est présumable que si une 
arrestation, faite par suite de la mise en état de siège, avait lieu 
sans Tobscrvation des formes ordinaires, la Cour la déclarerait illé- 
gale en se fondant sur l'art. 4 de la Charte. » Bull. Cass,, l^^ juil- 
let 1832). Duvergier oubliait qu'une pareille arrestation aurait trouvé 
sa justification dans la loi de 1791 et non dans le décret de 1811. 

(2) On trouvera l'arrêt classique Geoffroy, J. crim., n^» 901 et 



L'arrêt Geoffroy, suivi de plusieurs décisions con- 
formes (Gass. 30 juin 1832, Golombat; 13 et 16 juiU 
let) convainquit le ministère qu'il avait fait fausse 
route. Il dessaisit les conseils de guerre des procé- 
dures commencées, et soumit à la Ghambre des pairs 
un projet de loi, destiné à faire cesser l'incertitude 
qui régnait au sujet de la législation applicable en ma- 
tière d'état de siège (1), Ge projet, œuvre du garde 
des sceaux Barthe, s'inspirait de la discussion de la 
Ghambre des pairs en 1829, et cherchait à distinguer 
nettement entre les deux institutions que nous avons 
appelées l'état de siège effectif et Tétatde siège fictif. 
Le décret de 1811 était maintenu dans toutes ses 
dispositions pour les places de guerre et postes mi- 
litaires ; toutefois la juridiction des conseils de 
guerre sur les non-militaires était restreinte aux 
délits menaçant la sûreté de la place. Le décret s'ap- 
pliquait également aux communes de l'intérieur 
effectivement investies par des ennemis ou des re- 
belles ; mais en cas de simple révolte ou de troubles 
menaçant la sûreté publique, le gouvernement se 
bornait à demander l'autorisation de recourir à 
quelques mesures exceptionnelles : expulsion des 
perturbateurs, enlèvement des armes et munitions, 
perquisitions et arrestations nocturnes ; il renonçait, 

1220; Dalloz, Répertoire, 7° Place de guerre, p. 952. Cf. aussi 
NouYiON, Histoire de Louis-Philippe, II, 42. 

(1) Texte du projet^ Moniteur, 11 décembre 1832 (rapporteur 
M. Âllent). 
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au contraire, à rétablissement de tribunaux mili- 
taires. 

Raisonnable et modéré, le projet Barthe ne satisfit 
personne. Les ministériels le trouvèrent insuffisant, 
l'opposition excessif; on finit par le retirer. Ni la 
liberté ni l'autorité ne gagnèrent à cet avortement, 
c'est-à-dire au maintien d'un statu quo législatif où 
chacun pouvait voir ce qui lui convenait. 

»6. République de 1848. Loi du 9 août 1849. 
— La Charte disparut dans la tourmente de février 
1848. Dès le début de l'insurrection de juin, l'As- 
semblée constituante, qui concentrait entre ses 
mains tous les pouvoirs, déclara Paris en état de 
siège et conféra une sorte de dictature au général 
Gavaignac(l). Quelques jours après, un second dé- 
cret, du 29 juin, ordonnait la transportation immé- 
diate « par mesure de sûreté générale > d'un certain 
nombre d'individus, et le jugement par les conseils 
de guerre d'une autre catégorie (2). La validité de 
ces décrets ne pouvait être sérieusement contestée 
en présence de Tabolition (de fait) de la Charte, et du 



^ (1) D. 24 juin 1848 : Ârl. /<»'. L'assemblée se maintient en per* 

manence, — An^ 2, Paris est mis en état de siège, -** Afi. 3* Tous 
les pouvoirs exécutifs sont délégués au générai Cavaignac. 

(2) Cette catégorie comprenait les chefs, fauteurs ou instigateurs 
de rinsurrection, ceux qui auraient fourni ou distribué de l'argent, 
des armes ou des munitions de guerre, exercé un commandement 
ou commis quelque acte aggravant leur rébellion; ainsi que les 
réciusionnaires ou forçats libérés ou évadés qui auraient pris part à 
l'intervention. 
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pouvoir constituant de l'Assemblée; aussi Tarrêt de 
cassation du 12 octobre 1848, rendu sur le rapport 
remarquable du conseiller Rocher, et qui rejette le 
pourvoi des individus condamnés par la justice mi- 
litaire, ne doit-il pas être considéré comme un ren- 
versement de la jurisprudence antérieure (1). 

L'Assemblée leva Tétat de siège à Paris par un 
décret du 19 octobre 1848 ; mais l'institution avait 
fait ses preuves, on résolut de la conserver dans la 
nouvelle Constitution. Un article de la Constitution 
des 4-12 novembre 1848 annonça une loi destinée à 
la réglementer (2), et l'Assemblée, par un décret du 11 
décembre 1848, se réserva le droit de faire cette loi ; 
elle ne put cependant être votée que par son héri- 
tière, l'Assemblée législative, animée, comme on 
sait, d'un esprit tout différent. 

La loi du 9 août 1849 (3) sur l'état de siège est encore 
aujourd'hui le texte fondamental sur la matière; 
aussi une analyse développée serait-elle ici préma- 

(1) Cette erreur est commise par Dalloz, Rép, y^ Place de 
guerre^ n® 33. Cf. outre l'arrôt cité, Cass. rej. 9 nov. 1848. 

(2) CoNST. 1848, art. 106 : « Une loi déterminera les cas dans 
lesquels Tétat de siège pourra être déclaré, et réglera les formes et 
les effets de cette mesure^ » 

(3) Avis du Conseil d'Etat résumant la législation antérieure, 
21 juin 1849 (Moniteur, 28 jain); rapporteur du conseiller d'État 
Bouchet, 18 juillet (ifon., 8 août); présentation du projet de loi, 
28 juillet (Mon., 29 juillet, 2 août); rapport de H. Fourtanier au 
nom de la Commission (Mon., 11 août); discussion et vote par 
419 voix contre 153, 9 août (Mon., 10 août). La loi est reproduite 
et commentée par Monm» /* crt'm.» n* 4602é 
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turée. Indiquons-en seulement Téconomie générale 
et les principaux traits de la discussion. 

Malgré l'avis du Conseil d'État, qui proposait de 
n'admettre la mise hors la loi des communes de l'in- 
térieur qu'en cas de guerre ou d'insurrection décla- 
rée, l'Assemblée, qui avait déjà fait un usage pré- 
ventif àQ l'état de siège dans les journées du 29 jan- 
vier et du 13 juin 1849, décida que cette mesure 
pourrait être adoptée toutes les fois que la sûreté de 
l'État paraîtrait l'exiger. On fit valoir contre l'opi- 
nion du Conseil d'État une raison de forme et une 
raison de fond : la première était que le terme insur- 
rection était inconnu dans le langage législatif 
(ce qui n'était pas exact depuis la loi du 24 mai 
1834); — la seconde, que la véritable humanité con- 
sistait à frapper fort avant qu'il fût trop tard. « Pour- 
quoi attendre, disait le rapport de la Commission, 
qu'une lutte homicide ait ensanglanté les rues? Il 
est plus sage de la prévenir par la promptitude et 
l'énergie des résolutions que d'avoir à la réprimer 
par la force des armes. > 

Si l'Assemblée refusait de limiter plus étroitement 
les conditions de l'établissement momentané du ré- 
gime dictatorial, en revanche elle enlevait au pou- 
voir exécutif le droit de le proclamer. Ce droit fut 
r attribué à l'Assemblée elle-même; c'est seulement 

en son absence que le président de la République 
pouvait déclarer l'état de siège : encore cette décla- 
ration n'était-elle que provisoire, le président devait 
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convoquer sur le champ TAssemblée et obtenir d'elle 
la ratification de son acte. En somme, suivant l'ex- 
pression du ministre de l'intérieur Dufaure, l'état de 
siège devenait une c dictature parlementaire > ; la 
garantie contre l'abus se trouvait dans la responsa- 
bilité de l'Assemblée nationale et du président. 

L'étendue des effets de l'état de siège avait été en 
1848 l'objet de vives discussions dans la presse et à la 
tribune. Plusieurs actes du général Gavaignac avaient 
été censurés par certains publicistes comme arbi- 
traires et illégaux, tandis que d'autres s'eff'orçaient de 
les justifier par une interprétation singulièrement 
dangereuse des décrets de 1791 et de 1811 (1); Berryer 
lui-même, en juin 1848, pensait que la disparition 
de la Charte avait rendu force de loi à toutes les dis- 
positions de ce dernier décret. L'Assemblée trancha 
le débat en distinguant, comme le projet Barthe, 
entre Tétat de siège militaire et l'état de siège poli- 
tique. Le premier continua à être régi par les textes 
de la Révolution et de l'Empire; les effets du second 
furent limitativement énumérés dans la nouvelle loi, 
et réduits au strict nécessaire. 

Le débat le plus vif s'engagea sur la question de la 
juridiction des conseils de guerre, qui, de l'aveu de 
Dufaure, était le nœud du projet. Le gouvernement 
proposait de maintenir cette juridiction à l'égard des 



(1> Voir surloul Tarlicle de TBYssiER-DfiSFiLRGEs, Revue Fœlix, 
1848, p. 498. 
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non-militaires, mais seulement pour les délits rela- 
tifs aux faits qui avaient motivé la déclaration d*état 
de siège. L'opposition radicale prétendit que cette 
disposition était inconstitutionnelle* En effet, Tart. 4 
de la Gonst, 1848, reproduction pure et simple de 
l'art. 54 de la Charte réformée, s'exprimait ainsi : 
€ Nul ne sera distrait de ses juges naturels. 11 ne 
pourra être créé de commissions et de tribunaux 
extraordinaires, à quelque titre et sous quelque dé- 
nomination que ce soit. > Or, disait le représentant 
Gharamaule, < les juridictions sont déterminées par 
la nature des choses, par la qualité des personnes, et 
non par la volonté arbitraire du législateur : il n'a pas 
le droit de violer les principes constitutionnels qui 
dominent la loi elle-même. » Les représentants Jules 
Grévy, Pierre Leroux parlèrent dans le même sens, 
et invoquèrent l'exemple des arrêts de 1832. A cela 
le président de l'Assemblée, Dupin, mis directement 
en cause, répondit t qu'on ne faisait pas une ordon- 
nance royale, mais une loi. > Le ministre de l'inté- 
rieur ajouta cet argument oratoire : t Le soldat est 
jugé par le conseil de guerre. N'est-il pas naturel que 
I l'insurgé qui s'est fait soldat contre l'ordre public 

soit traité comme le soldat de l'ordre? > Un argu- 
ment plus sérieux consistait à rappeler l'art. 106 de 
• la Constitution, qui avait expressément prévu la 
confection d'une loi sur l'état de siège. Le représen- 
tant Grévy objectait, il est vrai, que la Constituante, 
tout en admettant les effets « de police » de l'état de 






— 415 — 

siège, avait bien pu en exclure le déplacement de 
juridiction; mais cette objection était sans force, vu 
le précédent immédiat de juin 1848 que la Consti- 
tuante devait nécessairement avoir eu présent à la 
mémoire. La Chambre fut de cet avis, et vota Tarti- 
cle 8 par 420 voix contre 165, Dans la suite, les avo- 
cats des non-militaires condamnés par les conseils 
de guerre cherchèrent vainement à faire reconnaître 
par la Cour de cassation le caractère inconstitu- 
tionnel de cet article; la Cour rejeta invariablement 
les pourvois fondés sur ce motif (1). 

ST. Constitution de 1852. Troisième Républi- 
que. -* La loi de 1849 ne devait pas servir à ceux 
qui l'avaient faite, mais contre eux. Après la dissolu- 
tion violente de l'Assemblée (2 décembre 1851), une 
série de décrets, évidemment illégaux, rendus entre 
le 5 et le 17 décembre, déclaraient l'état de siège dans 
32 départements c pour cause de péril imminent 
pour la sécurité publique. > Pendant la durée de cet 
état de siège, qui se prolongea jusqu'au 28 mars 1852, 
les nombreux « insurgés > de décembre, leurs com- 
plices et amis, furent traduits soit devant les conseils 
de guerre institués par le décret du 7 décembre 1851 , 
soit, en province, devant des Commissions mixtes^ 
créées par la circulaire ministérielle du 3 février 1852. 

(1) Cass. rej., 15 mars 1851, Gauthier (D. P. 51. 1. 143), 
17 novembre^ Gmt (D. P. 51. 1. 133). Les arrôts Couturier» 
Mesoniat, Bovion, Lardet, Champagoon, Jeannette (D. P. 49. 1. 313 
et 50. 5. 83) statuent sur des faits antérieurs à la loi du 9 août 1849. 
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Ces Commissions, composées du préfet, du comman- 
dant militaire et du procureur de la République, 
étaient investies d'un pouvoir propre de juridiction, 
en vertu duquel elles pouvaient prononcer l'expulsion 

« 

du territoire, Tinternement, ou la transportation à 
Gayenne ou en Algérie; quant aux individus con- 
vaincus de meurtre ou de tentative de meurtre, elles 
devaient les renvoyer devant les conseils de guerre. 
On évalue à 40,0001e nombre des condamnations pro- 
noncées par les Commissions mixtes; un décret du 
5 mars 1832 régla définitivement le sort des pros- 
crits (1). 

La Constitution du 14 janvier 1852, calquée sur 
celle de Tan VIII, rendit au chef de l'État le droit 
de proclamer l'état de siège (2). La condition du ré- 
férendum au Sénat, qu'elle lui imposa, était dépour- 
vue de toute sanction effective ; et il a été jugé qu'elle 
ne constituait pas une condition essentielle à la vali- 
dité des décrets établissant l'état de siège (Cass. 
6fév. — D. P. 74. 1.185) (3). 



(1) Voir Crémieux, Observations sur les commissions mixtes; 
Gabodrd, Histoire contemporaine, YIII, 62. 

(2) CoNST. 1852, art. 12 : « Il (le Président de la République) 9i h 
droit de déclarer l'état de siège dans an ou plusieurs départemontSy 
sauf à en référer au Sénat dans le plus bref délai. Les conséquences 
de l'état de siège sont réglées par la loi (de 1849). » L'article ne 
faisait aucune allusion à l'état de siège effectif dont les règles forent 
remaniées par le décret du 1863 sur le services des places, et par le 
Code de justice militaire de 1857 qui touche aussi à l'état de siège 
politique. 

(3) Contra, Faustin-Héue (fils), Constitutions françaises, 
p. 1214. 
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L'état de siège fictif n'avait guère été employé jus- 
qu'alors en France que comme arme de guerre contre 
l'émeute; les événements de 1870-71 en amenèrent 
une application sans précédents, à la fois dirigée 
contre l'anarchie intérieure et contre les progrès de 
l'invasion. Beaucoup de décrets proclamant l'état de 
siège, rendus soit parle gouvernement impérial, soit 
par celui de la Défense nationale et ses délégués, ne 
furent insérés, par suite du trouble des temps, ni au 
Journal officiel ni au Bulletin des lois\ les tribu- 
naux n'en ont pas moins admis leur validité, dès 
qu'on a pu fournir la preuve certaine de leur exis- 
tence et de leur publication effective. Au moment de 
la réunion de l'Assemblée nationale, environ la moi- 
tié du territoire, quarante-deux départements, était 
ainsi placée sous le régime de la dictature militaire ; 
aussi est-ce aux conseils de guerre qu'échut presque 
partout la tâche immense déjuger les individus com- 
promis dans le mouvement communaliste. Pour exa- 
miner ces 30,000 dossiers, pour juger définitivement 
ces 11,000 détenus, c'était évidemment trop peu que 
les deux conseils de guerre par division militaire dont 
le Code de justice militaire (art. 2) autorisait la créa- 
tion. Déjà un décret du 22 janvier 1871, reconnu légal 
parles tribunaux (Gass. 12oct.l87l4 — /. Crim. 9166) 
avait porté à 4 le nombre des conseils de guerre de la 
première division militaire; la loi du 7 août 1871 
(art. 3) porte à 15 le nombre de ces conseils et auto- 
rise le gouvernement à dépasser encore ce chiffre 

8 
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qui s'éleva finalement à 26, et 2 conseils de révision. 
La chute du régime impérial et la démission du 
gouvernement de la Défense nationale faisaient naître 
la question si le drpit de déclarer l'état de siège ap- 
partenait toujours au pouvoir exécutif (conformé- 
ment à Tart. 12 de la Constitution de 1853), ou avait 
fait retour au pouvoir législatif, conformément à la 
loi de 1849. Cette dernière interprétation semblant 
prévaloir dans l'Assemblée, le gouvernement de 
M. Thiers se fit autoriser par la loi du 28 avril 1871, 
votée pour trois mois seulement, à déclarer l'état 
de siège dans les départements autres que ce- 
lui où siégeait l'Assemblée, à charge d'en rendre 
compte immédiatement et d'en demander le main- 
tien à celle-ci. L'exposé des motifs (17 avril) fai- 
sait allusion à des c événements récents qui avaient 
prouvé que l'Assemblée ne pouvait pas toujours être 
saisie en temps utile, t En réalité, c'était un % état 
de siège portatif pour les journaux > que réclamait 
M. Thiers; il en fit, comme on l'a dit, le parrain de 
la République, qui, suivant un autre mot qu'on lui a 
prêté, € devait être longtemps parmi nous l'exercice 
de la liberté tempérée par l'état de siège (1). > 



(1) Discours du comte du Douhet (/. off., 1878, p. 2887). Là Iw 
du 28 avril 1871 ratifiait^ en outre, rétroactivement les déclarations 
d'état de siège faites dans les départements de la Haute-Vieiine et 
des Bouches-du-Rhône par les généraux commandant les divisions 
militaires. Quelques années plus tard, la loi du 5 janvier 1875 con- 
firmait pareillement T^rrété du généj^l QkWfJp gouyerpeqf de 
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Après la chute de M. Thîers, ses successeurs con- 
servèrent avec soin son système. Non seulement les 
conseils de guerre continuèrent, jusqu'en 1870, à pro- 
noncer des condamnations pour faits insurrection- 
nels, mais encore Tétat de siège fut maintenu partout 
où il avait été établi, et servit à frapper indistincte- 
ment des journaux de toutes les nuances. A la fin de 
1875, une statistique communiquée par le ministre 
de rintérieur et qu'il avouait incomplète, évaluait à 
29 les journaux suspendus pour un délai déter- 
miné par l'autorité militaire, à 30 ceux qui avaient 
été suspendus indéfiniment, c'est-à-dire supprimés, 
à 163 les interdictions de vente sur la voie publique, 
seulement depuis le 24 mai 1873 (1). 

Cette singulière application de la loi de 1849 
soulevait les protestations de l'opposition libérale. 
€ D'une loi de salut public exceptionnelle et tempo- 
raire, disait M. Albert Grévy, on a fait un moyen de 
gouvernement normal et permanent; ce n*est plus 
pour la défense de la patrie en danger, c'est pour la 
commodité de l'administration que la loi martiale 
fonctionne (2). > Le vice-président du conseil, M. Buffet, 
ne dissimulait pas que telle était, en effet, la véritable 

l'Algérie (39 mars 1874), qui avait mis la commune d'Alger en état 
de siège. Ces deux décisions, conformes aux art. 5 et 6 do la loi 
de 1819^ prouvent que dans la pensée du gouvernement comme de 
l'Assemblée celte loi subsistait dans son intégralité. 

(1) Assemblée nationale, annexe à la séance du 10 déc. 1875. 

(3) Rapport à TAssemblée» 10 décembre 1875. 
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signification du maintien de l'état de siège (séance du 
12 mars 1875), mais il ne consentait à s'en dessaisir 
qu'en échange d'une loi sur la presse qui armât le 
gouvernement de pouvoirs suffisants. Ce marché fut 
consenti par l'Assemblée à la veille de sa séparation. 
La loi du 29 décembre 187S soumit les délits de 
presse politiques à la connaissance des tribunaux 
correctionnels, et leva l'état de siège dans la généra- 
lité des départements ; il ne fut maintenu que dans 
quatre des plus importants (Seine, Seine-et-Oise , 
Rhône, Bouches-du-Rhône), pour garantir, disait le 
ministre de l'intérieur, c la sérénité de la période 
électorale >. Quelques semaines après, les élections 
de février ouvraient une ère nouvelle, et la loi du 
4 avril 1876 levait l'état de siège dans les 4 départe- 
ments où l'Assemblée l'avait maintenu. 

S8. Loi du 4 avril 1878 {loi Bardoux). — La 
Constitution du 23 février 1875 était muette sur la 
matière de l'état de siège; de là naissait de nouveau 
la question de savoir à quel pouvoir il appartenait de 
le proclamer. Beaucoup de dispositions de la loi de 
1849 supposaient nécessairement une Assemblée 
unique, indissoluble, ne pouvant être prorogée que 
par elle-même, avec une commission de permanence, 
un président de la République responsable, et le siège 
des pouvoirs publics fixé à Paris; en l'absence de 
toutes ces conditions, plusieurs pensaient que l'état 
actuel de la législation ne permettait plus d'éta- 
^^i%' blir légalement Tétat de siège. Dans une seconde 
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opinion, il fallait appliquer tant bien que mal, mu- 
tatis mutandiSj les dispositions de la loi de 1849 qui 
n'avait jamais été abrogée ; le pouvoir législatif était 
donc seul autorisé à suspendre le règne des lois : 
les précédents du temps de l'Assemblée nationale 
venaient à l'appui de ce système. Enfin une troi- 
sième opinion soutenait que toute la partie de la loi 
de 1849 relative à l'établissement de l'état de siège 
avait été abrogée soit expressément par la Constitu- 
tion de 1852, soit tacitement par la Constitution de 
1873 ; dès lors, le pouvoir exécutif était rentré en 
possession du droit de déclarer l'état de siège, droit 
qu'il avait toujours exercé sans conteste depuis la 
loi du 19 fructidor an V, et qui n'avait été inter- 
rompu que pendant la courte période de 1849 à 
1852. On ajoutait même que Fart. 12 de la Consti- 
tution de 1852, n'ayant rien d'incompatible avec les 
formes nouvelles du gouvernement de la France, 
devait être considéré comme encore en vigueur. La 
jurisprudence n'a-t-elle pas toujours admis, à propos 
du célèbre art. 75 de la Constitution de l'an VIII 
et de l'art. 81 de la Constitution de 1848, que les 
articles d'une Constitution, non relatifs à la forme 
des pouvoirs publics, survivent à toutes les révo- 
lutions politiques, s'ils n'ont pas été l'objet d'une 
abrogation expresse ? 

Le débat n'avait pas un intérêt de pure théorie ; 
il acquit une singulière importance pratique pen- 
dant la période troublée qui commence au 16 mai 
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4877. Dès le 27 mai un journal mîrilslériel. proposait 
de déclarer Tétat de siège durant la période électo- 
rale. Cette idée acquit une nouvelle faveur après les 
élections du 14 octobre, lorsque les partisans de la 
résistance à outrance caressaient le projet d'une se- 
conde dissolution, et voulaient « interroger le pays 
comme jadis la Chambre des Tournelles Interrogeait 
le patient, en lui mettant les brodequins (1). > 
« L'abus, d dit plus tard M. Dufaure, eût été abomi- 
nable, mais nul ne pouvait affirmer qu'il ne serait 
pas tenté et nul ne sait à quelle interprétation se 
seraient rangés les tribunaux (2). * 

Effrayé de ce péril, un député, M. Bardoux, sans 
attendre la solution de la crise, saisissait la Cham- 
bre, dès sa réunion, d'un projet de loi destiné à 
remplacer les dispositions caduques de la loi de 
1849, tout en s'inspirant de leur esprit. D'après ce 
projet, les Chambres seules avaient le droit de dé- 
clarer l'état de siège. Pendant une prorogation, ce 
droit passait au conseil des nàinistres^ mais s'il 
Texerçait, le Parlement se réunissait de plein droit 
dans les trois jours pour maintenir ott lever le 
décret. En cas de dissolution de la Chambre des 
députés, le gouvernement ne pouvait déclarer l'état 
de siège, à moins d'une guerre étrangère. M. Bar- 



Ci) M. BÉRENGER, /. off., 1878, p. 2889. 

(2) Procès-verbaux mss. de la Commission de la Chambre des 
députés chargée d'examiner le projet Bardooi, 96 mars 1878^ 



doux il'aVait {<as cherché à ï'édiger Une loi idéale : 
il proposait ce qui pouvait être obtenu dans les 
Chambres, ce qu'il était urgent d'obtenir. Aussi 
avait-il laissé de côté, c'est-à-dire maintenu pure- 
ment et simplement, tout ce qui dans la loi de 1849 
ne se rapportait pas spécialement à la déclaration 
d'état de siège. Quelques députés lui en faisaient un 
reproche; ils auraient voulu une nouvelle loi orga- 
nique sur la matière. D'autres, au contraire, crai- 
gnaient que la présentation du projet ne fût de na- 
ture à affaiblir l'interprétation libérale de la loi de 
1849, en montrant qu'elle n'était pas à l'abri de la 
contestation . 

Cependant la situation politique s'était modifiée. 
Dix jours après le dépôt du projet de loi Bardoux, 
l'auteur de la proposition devenait ministre j et le 
texte émané de l'initiative parlementaire parut de- 
vant les Chambres transformé en projet officiel. La 
Chambre des déptités le vota avec d'insignifiantes 
modifications, après une discussion peu approfon- 
die; au Sénat, il y eut un peu plus d'opposition. 
La Commission sénatoriale, persuadée « qu'il fal- 
lait voter une loi qui répondît non à des circons- 
tances et à des préoccupations passagères, mais aux 
intérêts permanents de la société >, fut plus gouver- 
tiemetitàle que le gouvernemeilt. Au lieu de n'auto- 
riser, comme le projet de la Chambre, la suspension 
des lois qu'en cas de guerre ou d'insurrection, elle 
employait la formule plus vague et plus élastique : 
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< en cas de péril imminent > ; en outre, elle main- 
tenait, même en temps de paix, au ministère le 
droit de proclamer l'état de siège pendant une dis- 
solution, sauf à convoquer les collèges électoraux 
« dans le plus bref délai » .Sous une apparence inoffen- 
sive, ces modifications ne tendaient à rien moins qu'à 
enlever au projet les qualités qui lui avaient valu l'ac- 
cueil empressé de la majorité républicaine, et à 
transformer une loi de liberté en une loi de césa- 
risme. Heureusement, les efforts conciliants du cen- 
tre, les déclarations très nettes du gouvernement 
l'emportèrent sur les arguments habilement pré- 
sentés par M. Delsol ; le Sénat vota le texte de la 
Chambre sans changement notable, et le projet Bar- 
doux devint la loi du 4 avril 1878 (1). C'est le dernier 
acte législatif qui ait été rendu sur l'état de siège 
politique; quant à l'état de siège militaire, les règles 
qui le régissent ont subi certains remaniements 
dans les nouveaux décrets sur le service des places 
et sur le service en campagne (octobre 1883). 



(1) Le texte du projet primitif est au /. of. 3 déc. 1877 (a^ 100). 

Un premier rapport^ dû à M. Bardoax, n'a pas été publié; M. Franck- 

Chauveau fut nommé rapporteur à sa place ; son rapport a para 

/. of* 6 et 16 fév. 1878. Discussion et vote par la Chambre des 

y députés, 8 fév. 1878 (J. of. 9 fév.). Rapport Delsol au Sénat, /. off. 

15 mars (n^ H8); discussion et vote, /. of. 15-19 mars. Rapport 
supplémentaire de M. Franck-Chauveau à la Chambre des députés, 
/. of 2 avr. ; discussion et vote définitif, /. of 3 avr. La plupart 
de ces textes ont été réunis dans la Revue d'administration de 1878. 
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CHAPITRE IL 

ÉTAT DE SIÈGE POLITIQUE. — CONDITIONS ET FORMES DE LA 

DÉCLARATION. 

S9. Déclaration de l'état de siège par les 
Chambres. Conditions et formes de la déclara- 
tion. — Le droit de déclarer Tétat de siège a suivi, 
dans notre législation, les fluctuations du régime 
politique. Actuellement, ce droit appartient, en prin- 
cipe, aux Chambres et aux Chambres seules : 

L. 1878, art. i^^i « Une loi peut seule déclarer l'état de siège.» 

Il est, en effet, de l'essence d'un gouvernement 
libre que le règne des lois ne puisse y être suspendu 
que par le pouvoir chargé de faire et d'abroger les 
lois. 

Les Chambres de 1878, pas plus que l'Assemblée 
de 4849, n*ont admis que l'état de siège ne pût être 
prononcé que sur l'initiative du président de la Ré- 
publique (1). Toutefois la déclaration d'état de siège, 
faite par les Chambres, et même accompagnée d'un 
vote d'urgence, n'aura évidemment d'efficacité que 
si le gouvernement lui prête son concours. Non seu- 



(1) Yoirles raisons allégaées en sens divers par MH. Boudet et 
FouATANiER, MoTtUeur, 18i9, p. 2619, l'^" col., et 2680, 2« col. 
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— iso- 
lement le président de la République peut, dans le 
délai de trois jours, demander une nouvelle délibé- 
ration qui ne saurait lui être refusée (L. 16 juillet 
1875, art. 7), et par là paralyser les effets de la dé- 
claration, mais encore il peut négliger de se servir 
des pouvoirs extraordinaires que le vote des Cham- 
bres confère à l'exécutif. Si une pareille attitude lais- 
sait soupçonner une complicité tacite avec l'émeute, 
la Chambre aurait la ressource de mettre le minis- 
tère en accusation (même loi, art. 12), ou même le 
président, comme coupable de haute trahison (L» 23 
févrierl875, art. 6). 

La loi de 1849, suivie par lé projet Bardoux, auto- 
risait la déclaration d'état de siège « en cas de péril 
imminent pour la sécurité intérieure ou extérieure. » 
La loi de 1878 a adopté une rédaction plus restric- 
tive, due à MM. Thourel et Pascal DUprat : 

L. 1878, art. i^^ : « L'état de siège db peat ôtre déclaré qu'en 
cas de péril imminent résultant d'une guerre étrangère ou d'une 
insurrection à main armée (1). » 

Comme la loi sur l'état de siège n'a pas un carac- 

(1) La formule a guerre ou insurrection» figurait déjà dads le pro- 
jet de i849; la Commission l'écarta sous l'impression des éténements 
du 13 juin 1849, où l'état de siège avait été employé arec succès 
avant que l'insurrection prit corps {Mon., p. 2680, 2°). D'ailleurs 
le rapport Boudet faisait rentrer sous la rubrique insurrection « la 
' sédition, les rassemblements armés, les attroupements tumultueux, 
le refus d'obéissance à la force publique, elc, ». C'est parce que 
cette énumération a paru trop large que le législateur de 1878 s'est 
servi des mots « Insurrection à main armée »• 
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tère constitutionnel^ cette disposition n'a qtie la 
valeur d'un simple conseil lorsque la déclaration 
émane des Chambres. La déclaration d'état de siège 
constitue alors une loi comftie toutes les autres^ et 
qui oblige les citoyens lors mênie qu'elle est surve- 
nue en dehors des conditions posées par notre arti- 
cle; certainement les tribunaux ne seraient pas 
autorisés, en pareil cas, à refuser d'admettre la juri- 
diction des conseils de guerre, sous prétexte qu'il 
n'existe ni guerre, ni insurrection caractérisée. Mais 
nous verrons bientôt que, dans certaines circons- 
tances, le président de la République et le gouver- 
neur de l'Algérie ont le droit de déclarer provisoi- 
rement l'état de siège en se conformant aux condi- 
tions prescrites par l'art^ l^*"; c'est alors que la 
formule « guerre ou insurrection > prend toute sa 
valeur, et engage la responsabilité de ces deux 
magistrats. 

Enfin l'art, l*** exige (}ùe la loi déclarative d'état 
de siège en limite avec précision l'étendue et la 
durée : 

L. 1878, art. i^ : n Cette loi désigne les communes, les arron- 
dissements et les départements auxquels il s'applique. Elle fixe le 
temps de sa durée, » 

■ 

La limitation territoriale de l'état de siège se 
trouvait déjà prescrite dans les lois de fructidor 
an V et de 484Ô. Mais la première de ces lois, en ne 
jparlant que des € communes de l'intérieur >, n'indi- 
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quaît pas assez clairement que la déclaration pou- 
vait viser des fractions plus étendues du territoire, 
par exemple un arrondissement, un département, 
une division militaire : la pratique, il est vrai, s'était 
de bonne heure affranchie de tout scrupule à cet 
égard (Ord. 15-22 août 1815, 3 juin 1832). Aujour- 
d'hui il n'est pas douteux qu'une loi ou un décret ne 
puisse placer sous le régime dictatorial un nombre 
quelconque de départements, voire la France tout 
entière; il n'est pas même nécessaire que la décla- 
ration se borne à la partie du sol national qui est 
effectivement occupée ou menacée par l'insurrection 
ou l'invasion. 

La loi de 1849 (art. 2, g 2) permettait à l'Assem- 
blée, dans la loi déclarative d'état de siège, de déter- 
miner d'avance certaines fractions du territoire 
auxquelles le gouvernement pouvait après coup 
étendre ce régirtie, sans avoir besoin d'une nouvelle 
autorisation. Cette disposition, dont une applica- 
tion anticipée avait été faite dans la loi du 13 juin 
1849 (1), n'a pas été reproduite par la loi de 1878; 
on a jugé, contrairement à l'opinion de M. Thiers 
en 1871, qu'une loi d'état de siège se vote assez vite 

(1) Cette loi, qui mettait en état de siège la i^ division militaire, 
autorisait (art. 2) le gouvemement à étendre cette mesure « aux 
I villes dans lesquelles semblables insurrections éclateraient, n £n 

conséquence, un soulèvement s'étant produit à Lyon, le gouveme- 
ment mit en état de siège toute la 6^ division militaire, en laissant 
! au général commandant le soin d'appliquer la mesure là où il lui 

V * conviendrait; celui-ci délégua môme ses pouvoirs à un subordonné. 
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pour qu'il ne soit pas nécessaire de déroger, quand 
les Chambres sont réunies, au principe de Torigine 
législative de la dictature. 

L'indication des teritoires soumis à l'état de siège 
est de l'essence de cette institution; une loi qui ne 
la contiendrait pas serait inapplicable et, par suite, 
non obligatoire. Il en est autrement de la désigna- 
tion de la durée de l'état de siège : indispensable 
dans un décret du président de la République ou du 
gouverneur de l'Algérie, elle pourrait, à notre avis, 
faire défaut dans une loi déclarative d'état de siège ; 
la loi serait alors obligatoire jusqu'à ce qu'une autre 
loi l'eût abrogée. Au reste cette limitation tempo- 
raire de l'état de siège est une innovation très dis- 
cutée de la loi de 1878. La commission sénatoriale 
la repoussait : 1^ comme inutile^ l'état de siège pou- 
vant être levé sur l'initiative de tout membre du 
Parlement ; ^ comme dangereicse, parce qu'on ne 
saurait prévoir exactement la durée probable de la 
crise. La disposition fut votée néanmoins à cause 
du souvenir présent de l'expérience de 1871-1876, 
qui avait montré, suivant le mot de Dufaure, que 
l'état de siège est beaucoup plus facile à établir qu'à 
lever. 

30. Cas d^ une prorogation ou d'une dissolution 
de la Chambre des députés. Décret d'état de siège. 
— La règle tutélaire, que la puissance chargée de 
faire des lois peut seule les suspendre, subit des excep- 
tions nécessaires par suite de la discontinuité du 
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pouvoir législatif et de réloignement de certains 
territoires. Occupons-nous d'abord des premières. 

La Constitution actuelle prévoit deux cas d'ab- 
sence des Chambres : prorogation (L. 16 juillet 1875, 
art. 2) et dissolution de la Chambre des députés 
(L. 25 fev. 1875, art 5). La prorogation, décrétée par 
le Président de la République, ne doit pas être con- 
fondue avec le simple ajournement^ voté par une 
des Chambres. L'ajournement est une sorte de 
congé que se donne la Chambre, de sa propre auto- 
rité, et ne doit pas être défalqué sur la durée nor- 
male de la session; en outre, une des Chambres 
peut continuer à siéger pendant que l'autre est en 
congé. Il en est autrement de la prorogation : celle- 
ci interrompt le cours de la session, et s'applique 
forcément aux dBux assemblées à la fois (L. 18 juil- 
let, art. 4); de même, en cas de dissolution de la 
Chambre des députés, la session du Sénat demeure 
nécessairement suspendue (1). 

La loi de 1849 n'avait eu à s'occuper que du cas 
de prorogation, la dissolution de l'Assemblée n'étant 
pas possible sous le régime de la Constitution de 
1848. L'Assemblée ne pouvait être prorogée que par 
elle-même, et était représentée, pendant la proroga- 
tion, par une commission dite de permanence (Oonst. 

(1) Sar ces points délicats, voir la déclaration de MM. Dkjf^uri^ 
et Buffet dans la séance de la commission des lois constitntlou- 
nelies, 29 mai 1875 (Poudra, et Pierre, Organisation des pouwirs 
publics, p. 30, 31). 
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i848, art. 32). Quand l'Assemblée était prorogée, le 
Président de la République pouvait déclarer l'état 
de ^iège, de l'avis du conseil des ministres. Il en in- 
formait immédiatement la commission de perma- 
nence, et < selon la gravité des circonstances » 
convoquait l'Assemblée. Celle-ci se réunissait même 
de plein droit si la déclaration d'état de siège yisait 
Paris; d'où l'on avait conclu que lorsque la capitale 
était en état de siège par Teflef, d'yn vote de l'As- 
semblée, celle-ci ne pouvait se proroger (L. 1849, 
art. 3). 

Ces dispositions ont servi ^e modèle à pelles de la 
loi de 1878 : 

L. 1878, art. 2 : <( En cas d'ajournement (1) des Chambres, le 
Président de la République peut déclarer Tétat de siège, de l'avis 
du Conseil des ministres ; mais alors les Chambres se réunissent de 
plein droit deux jours après (3). » 

En substituant, dans tous les cas, une réunion de 
plein droit à la convocation par le Président de la 
République, le législateur de 1878 s'est fondé sur 
cette considération que le Président pourrait être en 



(1) Ce mot est pris ici dans le sens de prorogatiop. Toutefois, 
nous croyons que l'article serait applicable môme au cas d'un simple 
ajournement, voté par les Chambres. 

(3) Le projet Bardoux portait 3 jours, le projet de la commission 
du Sénat) 8. Par u deux jours après » il faut entendre, proyons- 
nous, non pas deux jours pleins, mais « le surlendemain ». Ainsi la 
déclaration d'état de siège ayant eu lieu le 1^^ août, les Chambres 
se réuniraient de plein droit le 3. 
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dissentiment d'idées avec les Chambres et aurait 
profité de leur séparation momentanée pour s'attri- 
buer un pouvoir dictatorial ; en pareille occurrence, 
il se garderait évidemment de les convoquer « im- 
médiatement ». En 1849, cette manœuvre n'était 
pas à craindre, car, d'après la Constitution, la com- 
mission de permanence pouvait toujours elle-même 
convoquer l'Assemblée. 

La commission sénatoriale de 1878 jugeait que la 
réunion de plein droit des Chambres, après la décla- 
tion d'état de siège, était une disposition à la fois 
excessive et inconstitutionnelle. En effet, disait-on, 
c'est la Constitution elle-même qui fixe la date de la 
réunion des Chambres, attribue au Président le droit 
et quelquefois le devoir de les convoquer en session 
extraordinaire, et prévoit un cas unique où leur 
réunion a lieu de plein droit (L. 16 juillet 1875, 
art. 1 à 3) ; on ne peut pas, dans une simple loi, 
ajouter à ces dispositions un cas nouveau de convo- 
cation extraordinaire (1). Cette objection ne nous 
paraît pas sérieuse; il n'y a d'inconstitutionnel que 
ce qui contredit les dispositions de la Constitution, 
non ce qui les complète. Ainsi laloidesl5-23fév.l872, 
dite Loi Tréveneuc^ prescrit (arjt. 5), en cas de coup 
d'État, la convocation d'une Assemblée nationale par 
les délégués des Conseils généraux ; personne ne 
prétendra que celte disposition ait été implicitement 

(1) M. Hubsrt-Deusle, /. off. 1878, p. 2949. 
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abrogée par les articles précités de la Constitution de 
1875 (1). 

Passpns à Thypothèse d'une dissolution de la 
Chambre des députés. Ici le législateur s'est montré 
encore plus défiant à l'égard du gouvernement, pré-< 
cisément parce que la dissolution fait présumer utf 
conflit entre le ministère et la Chambre : 

L. 1878, art. 3 : a En cas de dissolution de la Chambre des 
députés, et jusqu'à raccomplissement entier des opérations électo^ 
raies (i), Tétat de siège ne pourra, même provisoirement, être dé^ 
daré par le Président de la République. 

« Néanmoins, s'il y avait guerre étrangère, le Président, de Tavis 
du Conseil des ministres, pourrait déclarer l'état de siège dans lesi 
territoires menacés par l'ennemi, à la condition de convoquer les 
collèges électoraux et de réunir les Chambres dans le plus bref 
délai possible. » 

On voit que la Chambre de 4878 n'a pas voulu, 
de l'antique dictature comitiorum habendorum 
causa; c'est même la crainte de cette mesure qui a 
été le point de départ et la vraie raison d'être du 
projet Bardoux, Les élections faites sous un régime 
d'exception sont, en effet, d'une sincérité suspecte,. 



(1) Toutefois, il est certain que la loi Tréveneuc aurait besoin 
d'une révision pour être mise en harmonie avec nos institutions 
actuelles. 

(2) Il faut entendre par là le scrutin de ballottage ; nous esti- 
mons, en effet, que la Chambre des députés n'est conftituée qu'au 
second tour de scrutin, alors même que le premier a donné plus de 
la moitié des résultats définitifs. Cf. Poudra, et Pierre, op.' cil.t 
p. 115^ note 1. 

9 



parce que son application rigoureuse ne permet pas 
la libre manifestation des opinions ; même appliqué 
le plus loyalement, le plus bénignement possible, il 
laisse toujours planer une certaine suspicion sur 
TAssemblée née d'un scrutin qui a été. protégé, di- 
ront les uns, intimidé, diront les autres, par les 
baïonnettes* 

La commission sénatoriale a fait valoir, cependant, 
des raisons sérieuses en faveur du droit du gouver- 
nement à déclarer Tétat de siège pendant une disse- 
lution, comme pendant une simple prorogation. Les 
intérêts de Tordre, a-t-on dit, sont aussi respectables 
que ceux de la liberté; il ne faut pas que la dispari- 
tion d'une Assemblée, en enchaînant le gouverne- 
ment à une légalité parfois gênante, devienne un 
encouragement pour les factieux. La sincérité des 
élections n'est pas d'ailleurs sérieusement compro- 
mise : en 1871, lors des élections pour l'Assemblée 
nationale, 42 départements étaient sous l'état de 
siège; en 1876, 4 départements Tétaient encore; ce- 
pendant l'état de siège n'a nullement influé sur le ré* 
sultai du scrutin, et personne n'a prétendu que les 
Assemblées issues de ces votes fussent dépourvues 
d'autorité, c La plus grande et la plus odieuse des 
pressions qui puissent être exercées sur Tesprit 
public, sgoutait M, Delsol, n'est-elle pas oelle de 
l'émeute Y > Ces arguments n'ont point paru con* 
cluants à la majorité. Le ministère se déclara suf- 
fisamment armé contre Témeute par le Code pénal 
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et la loi sur les attroupements ; tout au plus M. Du- 
faure consentait-îl à se rallier à un amendement de 
M. Lambert de Sainte-Croix, qui permettait au Prési- 
dent, pendant une dissolution, de déclarer en état 
de siège les départements où aurait éclaté une insur- 
rection à main armée; encore était-ce à la condition 
1^ que le gouverment ne pût interdire ni les publica- 
tions ni les réunions, 2® que l'état de siège cessât de 
plein droit cinq jours après la fin de Tinsurrec- 
tion (1). Ces restrictions parurent inacceptables à la 
commission, et l'on finit par adopter la rédaction 
actuelle, qui n'autorise Tétat de siège qu'en cas de 
guerre étrangère, etj^ moyennant la convocation im- 
médiate des électeurs. 

Il faut ajouter que, même sous cette forme res- 
trictive, l'art. 3 ne satisfaisait pas les scrupules de 
beaucoup de députés. Les uns n'admettaient sous 
aucune condition la coexistence de l'état de siège 
avec une dissolution. Ainsi l'amendement Bouchet 
portait que l'état de siège existant régulièrement au 
moment d'une dissolution serait levé de plein droit 
par celle-ci. D'après deux amendements de M. Fré- 
minet : t 1® Si une guerre survient pendant une dis- 
solution, la Chambre dissoute revit de plein droit ; 
2° si dans un lieu où l'état de siège existe régulière- 
ment il doit être pour quelque cause et dans quelque 
condition que ce soit procédé à des élections sénato- 

(1) /. off. U18, p. 3010. 
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riales, législatives, cantonales ou municipales, Teffet. 
de Tétat de siège est, dans ce lieu, suspendu de plein 
droit pendant la période électorale et à l'égard de 
tous les faits accomplis au cours de cette période, > 
D'autres représentants, tout en admettant la rédac- 
tion du gouvernement, auraient voulu que le délai 
de convocation des Chambres fût plus nettement dé- 
limité; l'amendement Brice le fixait à vingt jours. 
Aucun de ces amendements n'arriva à la discussion 
publique. 

31. Effets de la ratification ou du défaut de 
ratification des Chambres. — L'état de siège décrété 
par, le Président de la République en l'absence des 
Chambres doit réunir les conditions exigées par 
l'art, l*"" de la loi de 1878 : en d'autres termes le dé- 
cret doit en indiquer l'étendue territoriale et la du- 
rée; cela n'est pas dit expressément, mais résulte 
clairement des travaux préparatoires. En outre, 
l'état de siège, même régulièrement décrété, n'est 
que provisoire et doit être soumis au Parlement dès 
sa réunion : 

L. 1878, art. 5 : « Dans les cas prévas par les articles 2 et 3, les 
Chambres, dès qu'elles sont réunies, maintiennent ou lèvent Téfat 
de siège. En cas de dissentiment entre elles, l'eut de siège est levé 
de plein droit. » (Cf. L. 1849, art. 3). 

Rappelons que la réunion des Chambres a lieu 
dans les deux jours et de plein droit en cas d'ajour- 
nement, € le plus tôt possible > en cas de dissolution; 
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« » 

cette dernière formule est élastique, mais d'après la 
récente loi constitutionnelle du 14 août 1884, le dé- 
lai ne pourrait, en tous cas, excéder trois mois (1). 
Une fois réunies, les Chambres ne doivent pas atten- 
dre rinitiative du gouvernement pour statuer sur le 
maintien ou le retrait de la mesure : c Avant toute 
proposition, avant tout autre débat, elles se saisiront 
d'office de la question et statueront sans délai (2). > 
Par la ratification du décret présidentiel, les 
Chambres adoptent en quelque sorte, prennent pour 
leur propre compte la déclaration d'état de siège. 
Aussi croyons-nous, conformément aux principes 
généraux, que cette ratification opère rétroactive- 
ment. En d'autres termes les effets de l'état de siège 
dans l'intervalle qui s'est écoulé entre la déclaration 
et le vote des Chambres sont validés, alors môme que 
la déclaration n'aurait pas été conforme aux exi- 
gences de la loi. Nous adopterions ce système même 
dans le cas où le Président de la République aurait 
décrété l'état de siège pendant une dissolution, sans 



(1) Le nouvel art. 5 de la loi du 25 février 1875 dispose, en 
effet, dans son i^ alinéa (modifié par la loi de 1884), qae, en cas de 
dissolution, « les collèges électoraux sont réunis pour de nouvelles 
élections dans le délai de deux mois et la Chambre dans les dix 
jours qui suivront la clôture des opérations électorales. » Les opé- 
rations électorales n'étant closes, à notre avis, qu'après le scrutin de 
ballottage, qui a lieu quinze jours après le premier tour (L. 30 no- 
vembre 1875, art. 4). On voit que le délai total, à dater du décret 
de dissolution, est de deux mois et vingt-cinq jours. 

(2) Rapport FaAMCx-C0A.uvEAU, 5 fév. 1878. 
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qu'il y eût guerre extérieure ; le vote des Chambres 
est un vote d'indemnité qui couvre tout. 

Mais quels sont les eifets du vote des Chambres qui 
refuse d'approuver le décret présidentiel, ou, sui- 
vant l'expression de notre article, qui < lève > l'état de 
siège? Ici nous croyons qu'il faut distinguer entre 
l'état de siège déclaré illégalement^ c'est-à-dire sans 
qu'il y eût insurrection à main armée ou guerre exté- 
rieure^ et l'état de siège déclaré simplement mal à 
propo$j c'est-à-dire sans que les circonstances, de 
l'avis des Chambres, parussent le justifier. 

Dans le premier cas, le décret doit être réputé 
inexistant ; dès lors toutes ses conséquences sont dé- 
pourvues de valeur légale : les suspensions de jour- 
naux, confiscations, expulsions opérées par l'autorité 
militaire sont de simples faits de violence pouvant 
donner lieu à une demande d'indemnité de la part 
À des particuliers lésés; les procédures engagées de- 

vaut les conseils de guerre tombent de plein droit, 
ainsi que les condamnations déjà prononcées. Aussi 
l'autorité militaire encourt-elle une grave responsa- 
bilité si à la suite d'une déclaration d'état de siège 
de ce genre elle a procédé à des mesures îrrépara^ 
bles, notamment à des exécutions capitales. 

Dans le second cas, au contraire, le gouvernement 
ayant agi dans la limite de ses pouvoirs, nous estN 
mons que l'état de siège a eu une existence légale^. 
quoique provisoire; c'est ce qui justifie l'emploi du 
mot c lever > par le législateur : on ne lève^ comme 
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on ne maintient^ que ce qui existe. Partant, tous les 
actes administratifs ou judiciaires accomplis en 
exécution du décret doivent eux-mêmes être main- 
tenus et ne donnent lieu à aucune indemnité. 

Mais que faut-il décider, dans ce cas, à l'égard des 
procédures commencées, mais non terminées, de- 
vant les conseils de guerre î D'après Tart. 13, loi de 
1849 (maintenu, tntef* alià^ par Tart. 6, loi de 1878) 
t après la levée de l'état de siège, les tribunaux mili- 
taires continuent de connaître des crimes et délits 
dont la poursuite leur avait été déférée. > Dès lors, 
puisque nous sommes ici en présence d'une véritable 
levée de l'état de siège, nous devrons décider que ces 
tribunaux restent saisis. Évidemment, si les Cham- 
bres estiment que non seulement l'état de siège n'est 
plus opportun, mais qu'encore il ne l'a jamais été, 
elles pourront voter une clause spéciale dessaisis- 
sant les conseils de guerre; mais le contraire peut 
arriver. Bien plus, il se peut, d'après notre article, 
que la levée dé l'état de siège résulte d'un simple 
disêentiment entre les Chambres ; il sera alors bien 
peu probable qu'elles se mettent d'accord sur cette 
clause de dessaisissement, qui implique^ au fond, 
désapprobation de l'acte présidentiel ; on verra alors 
les conseils de guerre continuer^à fonctionuert quoi- 
que l'état de siège n'existe plus, et que l'uno des 
Chambres soit d'avis qu'il n'aurait jamais dû exis- 
ter. Un pareil résultat, quoique légal, est bien r^ 
grettable, et exposerait le gouvernement, non moitm 
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que celle des deux Chambres qui le soutiendrait, à 
une redoutable impopularité. 

3JS. De la déclaration délai de siège dans les 
colonies. — Nous arrivons maintenant à une seconde 
classe d'exceptions au principe : < nul ne peut sus- 
pendre les lois que le pouvoir qui les édicté. » Ces 
exceptions sont relatives aux colonies, à F Algérie et 
aux places de guerre (1) : nous laisserons provisoi- 
rement de côté ces dernières, qui feront l'objet d'un 
chapitre spécial. 

Les colonies sont trop éloignées de la mère patrie 
pour que, malgré les communications télégraphi- 
ques, 1(3 législateur soit toujours informé en temps 
utile de leur situation politique, et puisse décider 
s'il y a lieu d'y établir l'état de siège. En consé- 
quence, le droit de déclarer, au moins provisoire- 
ment, cet état a été délégué aux gouverneurs des 
colonies par diverses ordonnances de la Restauration 
(Ord. 21 août 1825, 9 fév. 1827, 29 août 1828) ; il a 
été de nouveau consacré par la loi de 1849, à la 
suite de graves désordres survenus dans les Antilles 



(1) ArÂssemblée législative MM. de Hontigny et de Riancey 
proposaient de créer un nouveau cas de délégation da droit de dé- 
clarer Tétat de siège. Dans Thypothèse où les communications d*nn 
département avec le gouvernement central seraient interrompues par 
nne guerre ou une insurrection, Tétat de siège pouvait être proclamé 
par le commandant de la division militaire, d'accord avec le préfet. 
Le Conseil général, réuni immédiatement et de plein droit, déci- 
'^it du maintien ou de la levée de l'état de siège. L'amendement 
»(nt écarté sans discussion (Maniieur, 1849» p. 2650» 3o)« 



^ 141 — 

françaises. La loi nouvelle (art. 6, L. 1878) maintient 
expressément Tarticle de la loi de 1849. 

L. 1849^ art. 4 : « Dans les colonies françaises, la déclaration de 
Tétat de l'état de siège est faite par le gouverneur de la colonie. — 
Il doit en rendre compte immédiatement au gouvernement (1). » 

L. 1878, arL 6 : « Les articles 4 et 5 de la loi du 9 août 1849 sont 
maintenus, ainsi que les dispositions de ses autres articles non con- 
traires à la présente loi. » 

Si Ton continue à lire le texte de la loi de 1849 on y 
trouve un peu plus loin la disposition suivante : 

L. 1849, art. 6 : a Dans le cas des deux articles précédents (2), 
si le Président de la République ne croit pas devoir lever l'état de 
siège, il en propose sans délai le maintien à l'Assemblée nationale* » 

D'après les termes généraux de l'art. 6, L. 1878, 
cette disposition doit encore aujourd'hui être obser- 
vée, mutatis mutandis^ c'est-à-dire en substituant 
les mots : < les Chambres * à ceux-ci : c l'Assemblée 
nationale ; > mais ici se présente une difficulté. En 
se reportant aux travaux préparatoires, il se trouve 
que le texte actuel de l'art. 6, L. 1849, n'est pas 
celui qui, en réalité, fut voté par l'Assemblée légis- 
lative. Ce texte était celui de la Commission ; lors de 
la discussion, le représentant Collas fit observer 
que les distances et les délais ne permettraient 



(1) « Sans affaiblir les forces navales sous ses ordres, » disait le 
représentant Collas, avec Tapprobation du gouvernement et du rap- 
porteur. 

(2) L*art. 5 est relatif aux places de guerre. 






^ 142 ^ 

guère à rAssemblée de connaître en temps utile la 
situation de la colonie , et par suite d'y lever ou 
maintenir l'état de siège en connaissance de cause. 
En conséquence, il proposait de déléguer au gou- 
verneur de la colonie de pleins pouvoirs , sa décision 
ne devant être soumise ni à la sanction du Président 
de la République, ni à celle de l'Assemblée. L'amen- 
dement de M. Collas fut accepté sans débat par le 
Gouvernement, la Commission et la Chambre elle- 
même ; on convint que l'art. 6 se référerait unique- 
ment au cas de l'art. 5 (état de siège des places de 
guerre), et que la mention de l'art. 4 fétat de siège 
colonial) en serait effacée ; une modification analogue 
devait être faite à l'art. 12, relatif à la levée de l'état 
de siège (1). Par un oubli inconcevable, les change- 
ments ainsi votés ne furent pas efiTectués dans la 
rédaction définitive de la loi ; le texte inséré au J9m/- 
fef m reproduit l'ancienne rédaction, condamnée par 
l'Assemblée. En présence de cette contradiction, que 
faut-il décider? Doit-on considérer le texte faussé du 
Bulletin comme l'expression véritable de la volonté 
du législateur? Doit-on le corriger d'après les travaux 
préparatoires ? 

En véritable logique il n'y a de loi que ce qui a 
été effectivement voulu par le pouvoir législatif; 
certains jurisconsultes ont admis en conséquence 
que le texte du Bulletin des lois ne fait pas foi abso- 
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(1) Moniteur, 1849, p. 2651. Cf. Mobin, /. mm., 1849, p. 825. 
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lue, et qu'on peut invoquer contre lui la minute 
écrite des lois, et, par extension, les procès-verbaux 
authentiques des délibérations législatives. Néan- 
moins nous croyons que, dans Tespèce particulière 
dont il s'agit, il faut s'en tenir au texte courant de 
Tart. 6, L- 1849, à la < vulgate » imprimée. A cela 
deux raisons : 1° Ce texte a pour lui la prescription 
de Tusage ; il a été appliqué à diverses reprises, notam- 
ment par l'Assemblée nationale (L. 5 janvier 1875) à 
l'Algérie, qui était alors assimilée aux autres colo- 
nies ; 2"" dans la discussion de la loi de 1878 il a été 
fait allusion à notre article comme régissant les colo- 
nies aussi bien que les places de guerre, et cette as- 
sertion n'a pas rencontré de contradicteur. Dès lors, 
Tart. 6, L. 1878, qui maintient in globo toutes les 
dispositions non abrogées de la loi de 1849, doit être 
considéré comme une consécration nouvelle, par le 
législateur, de la disposition controversée; ajoutons 
que cette disposition présente aujourd'hui bien 
moins d'inconvénients qu'en 1849, les communica- 
tions avec les colonies étant plus faciles et plus 
promptes. Les mêmes observations s'appliquent à 
l'art. 12, L. 1849, dont il sera question plus loin (1). 
Ainsi la déclaration d'état de siège par un gouver- 
neur colonial n'a qu'une valeur provisoire. Com- 
muniquée immédiatement au Président de la Ré- 



(1) CofUrà, FAUSTiN«HéuB, Constitutions françaises, p. 1142» 
qtd va jusqu'à changer le texte reçu de Tart. é« 
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publique (par riatermédiaire du Ministre de la 
Marine), elle peut être aussitôt levée par lui ; s'il 
croit devoir la maintenir, il .doit obtenir l'approba- 
tion des Chambres. On appliquera aux effets de cette 
ratification parlementaire les règles que nous avons 
posées relativement à la ratification de l'état de siège 
décrété, pendant Tabsence des Chambres, par le 
Président de la République, Seulement, il résulte 
des travaux préparatoires de la loi de 1878 qu'on a 
entendu maintenir purement et simplement pour 
l'état de siège colonial le système de la loi de 1849. 
Dès lors : 1*^ il n'est pas nécessaire que la déclaration 
se fonde sur une guerre ou une insurrection : le 
€ péril imminent > suffit (L. 1849, art. 1); 2^ la dé- 
claration ne fixe pas nécessairement la durée de 
l'état de siège. 

33. De la déclaration détat de siège en Al- 
gérie. — La loi de 1849 ne faisait aucune distinction 
entre l'Algérie et les autres colonies françaises, et 
cette confusion subsistait d'après la jurisprudence 
(Crim. rej. 23 fév. 1872, D. P. 72. 1. 150) et l'interpré- 
tation" législative (L. 5 janvier 1875) même après les 
« décrets d'assimilation > du 24 octobre 1870 et du 
l*^*" janvier 1871. Le projet Bardoux gardait le silence 
sur la € France africaine >, mais à la séance de la 
Chambre des députés du 8 février 1878, le rappor- 
teur M. Franck-Chauveau, interrogé par Gambetta, 
déclarait que dans la pensée de la Commission et 
du gouvernement l'Algérie rentrait sans difficulté 
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dans la sphère d'application de la loi nouvelle ; en 
conséquence, les art* 4, 6 et 12 de la loi de 1849 ce&? 
saient de lui être applicables. 

Cette interprétation nu peu hasardée émut le 
Sénat. L'assimilation de l'Algérie au territoire de la 
France continentale paraissait inutile et grosse de 
périls. Un accident, disait-on, pouvait interrompre 
les communications avec l'Algérie; l'état de siège 
pouvait y être motivé par des faits lointains, peu 
connus du Parlement. S'il fallait attendre le rétablis- 
sement du câble, l'arrivée des rapports détaillés sur 
les mouvements des tribus, que de retards ! Pendant 
que la loi serait délibérée en France, n'était-il pas à 
craindre que le mal ne devînt irréparable en Algérie? 
La Commission sénatoriale concluait, au maintien 
pur et simple des dispositions de la loi de 1849. Ce- 
pendant, avec les facilités de rapports actuelles, ces 
dispositions n'avaient réellement de raison d'être 
que dans le cas où une circonstance imprévue isole- 
lerait la France de sa possession africaine ; l'exemple 
du général. Chanzy, qui avait mis Alger en état de 
siège à la suite d'un simple article de journal, et 
que l'Assemblée nationale n'avait pas osé désavouer, 
prouvait qu'il y avait un certain danger à laisser au. 
gouverneur général, en temps normal, l'initiative 
d'une mesure aussi grave. Aussi, M. Lucet proposa- 
t-il de n'accorder ce droit au gouverneur que s'il y 
avait à la fois guerre et interruption des communi- 
cations; M. Dufaure se rallia à cet amendement, 
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maïs finalement Tîntervention du général Ghanzy 
fit voter une rédaction un peu plus large. 

L. 1878, aru 4 : « Dans le cas oh les communications seraient 
interrompues avec TAIgôrie, le gouverneur pourra déclarer tout ou 
partie de TAlgérle en état de aiège, dans les conditions de la pré- 
sente loi, » 

Il en résulte qu'en tout autre état de cause une 
loi seule (ou un décret présidentiel en l'absence des 
Chambres) peut établir l'état de siège en Algérie. 

Le rapporteur à la Chambes des députés a donné 
un commentaire très explicite de l'art. 4, que nous 
croyons devoir reproduire : 

« L'état de siège ne pourra être déclaré par le 
gouverneur qu'en cas de péril imminent résultant 
d'une guerre étrangère ou d'une insurrection à main 
armée. La déclaration de l'état de siège devra spéci- 
fier les territoires auxquels il s'appliquera, elle 
devra fixer le temps de sa durée. Il est bien entendu 
que, dès que les communications seront rétablies, 
l'état de siège pourra être levé|par un acte du pou- 
voir exécutif, et dans tous les cas sera immédiate- 
ment soumis aux Chambres. Si les deux Chambres 
sont ajournées, elles se réunissent de pjein droit pour 
statuer sur le maintien de l'état de siège. Si elles 
sont dissoutes (1), Tétat de siège devra être levé par 
le gouverneur aussitôt les communications rétablies, 



(i) M. Franck^hauveau veut dire : « si la Chambre des députés 
est dissoute, n 
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à moins que le Président de la République ne le 
maintienne en cas de guerre étrangère, aux condi- 
tions spécifiées dans Tart, 3 de la loi, > 

34. Levée de l'état de siège. ~ Dans le système 
de la loi de 1849, la durée de l'état de siège n'étant 
pas fixée d'avance, un acte spécial était nécessaire 
pour le lever. Quand la déclaration émanait de l'As* 
semblée, cet acte devait être une loi; toutefois, pen- 
dant une prorogation, l'état de siège pouvait être 
levé par le Président de la République (L. 1849, 
art. 12). Actuellement, la loi déclarative d'état de 
siège en fixe la durée; dès lors un acte spécial de 
levée n'est pas indispensable : 

L. 1878, art. 1^' (dernier al.): « A Texpiration de ce temps, l'état 
de siège cesse de plein droit, à moins qu'âne loi nouvelle n'en pro« 
longe les effets. » 

Bien entendu, cette loi nouvelle doit remplir les 
mêmes conditions que la loi déclarative de l'état de 
siège; elle doit en fixer l'étendue et la durée. 

Si un acte spécial de levée n'est pas 7i4ces$airej il 
va sans dire qu'il n'est pas interdit] les Chambres 
peuvent lever par anticipation l'état de siège, avant 
l'expiration du terme primitivement fixé. Seulement 
il s'agit ici d'une véritable loi, qui exige le concours 
des deux Chambres ; le simple dissentiment ne vau- 
drait pas levée, comme dans le cas de l'art. 5 (1). 

(1) On avait demandé qu'il en fût ainsi, mais la commission de la 
Uiambre des députés n'accepta pas Tamendement. 



i 
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Le Président de la République a-t-il encore au- 
jourd'hui le droit, établi par l'art. 12, loi de 1849, 
de lever l'état de siège pendant un prorogation des 
Chambres ? L'affirmative paraît bien résulter des 
termes généraux de l'art. 6 de la loi de 1878, qui 
maintient toutes les dispositions de la loi de 1849 
€ non contraires à la présente loi i. Toutefois le 
doute est permis. Dans la pensée du législateur de 
1849, le droit de lever l'état de siège était comme le 
corollaire, la contre-partie du droit de l'établir, re- 
connu au Président pendant une prorogation. Ce 
droit n'existe plus aujourd'hui intégralement, puis- 
que son exercice a pour effet la réunion de plein 
droit des Chambres; on ne saurait, par voie d'inter- 

• 

prétation, décider que ce même effet résultera de la 
levée de l'état de siège par le Président, et cependant 
cette levée, faite dans des circonstances inopportunes, 
peut avoir des conséquences tout aussi désastreuses 
qu'une déclaration d'état de siège non justifiée. Ajou- 
tons que dans le système de la loi nouvelle, la loi 
déclarative fixant d'avance la durée de l'état de siège, 
le Président enfreindrait en quelque sorte les pres- 
criptions de la loi s'il ne respectait pas cette durée; 
c'était aux Chambres de prévoir que les circonstances 
pourraient se modifier pendant leur prorogation; 
elles ne l'ont pas fait, ce n'est pas au Président de le 
faire. Concluons que la disposition précitée de la loi de 
1849 n'est plus en vigueur; pour le cas de dissolution, 
il ne peut même être question d'un droit semblable. 
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L'état de siège décrété par le Président de la Répu- 
blique peut être \mé par lui tant qu'il n'a pas été main- - 
tenu par les Chambres ; c'est ce que décidait la loi de 
1849 (art. 12, § 2) et rien ne s'oppose au iriaintien de 
cette disposition,. Quant aux effets de l'état de siège 
ainsi levé, nous renvoyons à ce qui a été dit au n** 31. 
Remarquons toutefois que la levée si prompte de l'état 
de siège (puisqu'elle survient ici dans les 2 jours qui 
séparent le décret de la réunion des Chambres) prou- 
vera presque toujours qu'il a été indûment proclamé. 

L'état de siège décrété par un gouverneur de colo- 
nie ou par le gouverneur de l'Algérie peut être levé : 
1*^ par ces gouverneurs eux-mêmes aussitôt qu'ils 
croiront la tranquillité suffisamment rétablie ; ^ par 
le Président de la République, tant qu'il n'a pas été 
maintenu par les Chambres; 3*^ par les Chambres 
elles-mêmes. Ces deux derniers modes de levée sont, 
comme le premier, prévus par l'art. 12, loi de 1849, et 
quoiqu'ils y aient été insérés par erreur, nous croyons 
qu'ici encore, surtout depuis la loi de 1878, il faut 
suivre le texte officiel de la loi (Voir plus haut, n^ 32). 

Aucun autre mode de levée de l'état de siège ne 
saurait être reconnu valable. Ainsi l'état de siège ne 
disparaît pas de plein droit avec les circonstances qui 
l'ont fait proclamer; il ne disparaît même pas avec 
le régime politique qui l'a établi (1). A plus forte 



(1) Grim. rej. 11 mai 1871, Deloche (D. P. 71. 1. 30; /. crim., 
0080, avec une intéressanto dissertation de MoRm)* 

10 



\ 



raison Tétai de siège régulièrement établi dans un 
département ne peut-il être levé, même dans une 
fraction du territoire de ce département, par l'arrêté 
d'un fonctionnaire investi de la qualité d'adminis- 
trateur supérieur, ou par des décisions de conseils 
municipaux (Grim. cass. 6 fév. 1874, D. P. 74. i. 
185) (1), 

35. Promulgation et publication de la décla- 
ration de la levée de l'état de siège. — En principe, 
les actes de déclaration et de levée de l'état de siège 
doivent être promulgués et publiés dans les formes 
ordinaires des lois et décrets ; le Conseil d'État et la 
Cour de cassation ont toujours maintenu leur droit 
de contrôler si ces actes avaient été revêtus des for- 
mes nécessaires et publiés régulièrement (2). 

Toutefois, les circonstances troublées qui amènent 
cette suspension partielle des lois ne permettent pas 
toujours une rigoureuse observation des formes, et 
les tribunaux se sont montrés assez accommodants 
sur ce point. Ainsi le Conseil d'État a décidé que la 
publication du décret qui a prononcé l'état de siège 
dans un département peut résulter de la publicité 
effeotive qui lui a été donnée par la presse, les affi- 



(1) On avait proposé en t87S : l^ que Tétat de siège déclaré en 
temitt de gaerre prit fia avae les hostilitéa (amendaflieiit Mèliiie}; 
2o qae l'état de siège déclaré en cas d'insorrection cessât de plein 
droit au bont de trois mois, à moins d^nne prorogation expresse. 

(2) Reeuea Leham deê Arréis du CansêU tElai, 1815, p. iOM, 

note ié 
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ches, etc., alors que les circonstances (invasion en- 
nemie, désordre des archives départementales) ne 
permettent pas d'établir si le décret a été porté à la 
connaissance du public dans la forme réglementaire: 
on sait que cette forme consiste dans la distribution 
du Bulletin des lois au chef-lieu (avis du Conseil 
d'État, 25 prairial an XIII). 

Cette décision du Conseil d'État (24 décembre 1875, 
Mémorial des Vosges^ — Recueil Lebon, p. 1061) 
n'est relative qu'au mode de publication; elle laisse 
intacte la question de la promulgation. Sur ce der- 
nier point la Cour d'Aix, en 1873, semblait admettre 
un système mixte : la promulgation régulière, c'est- 
à-dire l'insertion au Bulletin^ lui paraissait indis- 
pensable pour un décret établissant l'état de siège ; 
au contraire, elle pouvait être remplacée par la simple 
notoriété quand il s'agissait d'un décret levant l'état 
de siège. La Cour de cassation n'a pas admis cette 
distinction. Pour elle (Cass. 6 fév. 1874) « l'insertion 
au Bulletin est un simple mode de publication qui, 
usité dans la plupart des cas, peut néanmoins être 
valablement remplacé par un autre (1). > La Cour 
invoque à l'appui de cette opinion l'ord. du 27 nov. 
1816, et conclut au caractère obligatoire de l'acte en 
question, le décret du 9 août 1870, mettant les Bou- 
ches-du-Bhône en état de siège, qui n'avait jamais 
été inséré au Bulletin. 



(1) Cf. la disserlation de M. E. Naquet, J. crim,, 9599. 
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Nous n'adopterons, pour notre part, ni le système 
de la Cour d'Aix, ni celui de la Cour suprême. La 
première nous paraît avoir admis, favore libertatis^ 
un tempérament qui manque de base juridique; la 
seconde a visiblement confondu la promulgation 
avec la publication. Autant nous sommes disposé 
à admettre toute publicité effective comme équivalent 
de la réception du Bulletin à la préfecture, autant 
nous croyons qu'il faut se montrer sévère pour le 
mode de promulgation employé : lexnon obligat nisi 
rite promulgata. Actuellement, d'après le décret du 
5nov. 1870, la promulgation des lois ou décrets résulte 
exclusivement de leur insertion soit au Bulletin^ soit 
au Journal officiel^ tout acte de déclaration ou de 
levée de l'état de siège qui n'aura pas été inséré dans 
l'un ou l'autre de ces recueils devra donc être con- 
sidéré comme nul et non avenu (1). 



-• -1 



(1) Il est vrai que la doctrine considère comme une erreur légis* 
lative l'emploi du mot promulgation dans le décret de 1870 et dans 
les ordonnances antérieures ; l'inscriion au Bulletin ne serait, àilrou, 
qu'une forme de publication, lu véritable promulgation résulte de 
l'apposition de la signature du chef de l'Etat sur la minute de l'acte. 
Nous ne contestons pas que ce langage soit seul vraiment soient!'^ 
fi']ue, mais ce n'est* pas celui de la loi : celle-ci ne mentionne nulle 
part la signature manuscrite du Président ; pour elle, l'acte n'exisU 
que par son impression. 
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CHAPITRE IIL 

ÉTAT DE SIÈGE POLITIQUE. — EFFETS DE LA DÉCLARATION. 

36. Idée générale des effets de Vétat de siège. — 
L'état de siège est une dictature temporaire, une 
€ dictature parlementaire >, comme l'appelait Du- 
faure en 1849, mais elle ne produit pas des effets 
aussi étendus que la dictature romaine.. Les mœurs 
modernes ne s'accomoderaient pas de cette concen- 
tration absolue de tous les pouvoirs, y compris le 
droit de vie et de mort, entre les mains d'un seul 
homme. La loi de 1849, encore aujourd'hui en vi- 
gueur, a réduit les effets de l'état de siège au strict 
nécessaire, à ce qui est exigé par le salut public, et 
ce strict nécessaire mérite enfcore le nom de t régime 
terrible > qui lui est appliqué par un jurisconsulte (1). 
On peut ranger les effets de l'état de siège sous trois 
chefs principaux : 

1® Dévolution à l'autorité militaire des pouvoirs de 
police ordinairement exercés par l'autorité civile 
(L. 1849. art. 7). 

2° Attribution à l'autorité militaire de quatre droits 
extraordinaires relatifs : 1° aux. perquisitions domi- 
ciliaires, 2^ à Téloignement des suspects, 3** à la saisie 



(1) Faustim-IUub fils. Les Constitutions de la France, loc. cit. 
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des armes et munitions, ¥ à l'interdiction des pu- 
blications et réunions dangereuses (L. 1849, art. 9). 

3** Transfert de la juridiction répressive aux tribu- 
naux militaires pour une certaine catégorie de délits 
(L. 1849, art. 8). 

Ces diverses dispositions doivent être interprétées 
d'une manière restrictive, l'état de siège étant une 
matière d'exception. La loi de 1849 a pris soin de le 
dire pour couper court à toute controverse : 

L. 1849, art. 11 : a Les citoyens coniinuent, nonobstant Tétat de 
siège, à exercer tons ceux des droits garantis par la Constitution 
dont la joaissance n'est pas suspendue en vertu des articles précé- 
dents. » 

Ces droits, garantis par la Constitution de 1848 
(art. 2-17), étaient notamment la liberté individuelle, 
la liberté de conscience et de culte, le droit de péti- 
tion, la liberté d'enseignement, le droit de consentir 
l'impôt. Aujourd'hui la Constitution de 1848 n'est 
plus en vigueur, et ses dispositions ne peuvent plus, 
à notre avis, être invoquées, même à titre de loi or- 
dinaire; d'autre part, notre Constitution actuelle, 
rompant avec la tradition de 1791, ne s'occupe pas 
des droits des citoyens, et se contente de régler l'or- 
ganisation des pouvoirs publics. Mais la plupart des 
libertés garanties par la Constitution de 1848 ont 
été reconnues et sanctionnées par des lois spéciales 
encore en vigueur; toutes se trouvent placées sous 
la sauvegarde de Tart. 4 du Gode Pénal et du prîn- 
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cipe de bon sens que les pouvoirs publics ne peu- 
vent exercer que les droits auxquels ils sont autorisés 
par un texte spécial ; dès lors les conséquences que 
Ton pouvait tirer de l'art, 11 de la loi de 1849 sont 
encore légitimes, et l'on doit répudier hautement le 
système, soutenu par quelques auteui^s avant cette 
loi (1), que l'état de siège confère à l'autorité militaire, 
vis-à-vis de tous les citoyens, les droits qu'elle exerce 
en tout temps vis**à-vis des militaires. Concluons 
qu'un commandant d'état de siège excéderait actuel- 
lement ses pouvoirs en faisant arrêter un individu 
et en le retenant prisonnier pendant un temps pro- 
longé sans le faire passer devant une juridiction com- 
pétente (Lyon, 23 juillet 1872 ; D. P. 74. 2. 20) ; 
de même la suppression définitive d'un journal, au 
lieu de sa simple suspension, devrait être réputée 
illégale (2). Ainsi encore, le général commandant 
l'état de siège ne serait plus autorisé à fermer, 
comme on le fit en 1849 à Lyon, les magasins d'une 
société fraternelle qui fournissait des denrées à bon 
marché aux ouvriers (3). 

Examinons maintenant dans le détail les diffé- 

— ■ — 

(i) Notamment par Tëtssier-Desfarges, ariiclo cité. 

(2) Le vague de la législation semblait autoriser de pareilles 
mesures avant la loi do 1849. Ainsi le général Gavaignao ayant par 
un arrêté du 25 juin 184S supprimé le journal la PTtu9. et ordonné 
l'arrestation du rédacteur en chef» l'Assemblée nationale écarta 
toutes les interpellations qui tendaient à faire censurer cet arrêté 
comme illégal (séances du 7 juillet et du i^ août). 

(S) Mo^iitur, 1849, p. 3655. 
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rents effets de la déclaration d'état de siège, que 
nous venons de classer et de délimiter. 
.. 3 T. Premier effet de l'état de siège : substitu- 
tion de la police militaire à la police civile. — La 
substitution de l'autorité militaire à l'autorité civile 
pour le maintien de l'ordre et de la police est le trait 
caractéristique de l'état de siège français. Déjà la loi 
de 1791 (art. 10) et le décret de 1811 (art. 101) l'avaient 
établie, mais ces textes n'indiquaient pas avec une 
netteté suffisante si la substitution était absolue, ou 
si l'autorité civile pouvait, avec ou sans délégation 
expresse, continuer à exercer quelques-uns de ses 
pouvoirs. De cette incertitude devaient naître des 
conflits. En juillet 1830, à Paris, on vit le général en 
chef, le préfet, le ministre et le dauphin prendre tour 
à tour ou simultanément sur les mêmes questions 
des décisions contradictoires, en laissant aux inté- 
ressés le soin de se débrouiller. En juin 1848, il 
fallut un décret spécial de TAssemblée pour autori- 
ser les officiers de police judiciaire à concourir aux 
informations avec les rapporteurs près les conseils 
de guerre. La loi de 1849 a dissipé ces incerti- 
tudes : 

L. 1849^ art. 7 : « AussitAt l'état de siège déclaré, les poavoirs 
dont Paatoritô civile était reyétne pour le maintien de Tordre et de 

la police passent tont entiers à Tantorité militaire. 

-■ . * 

k:^ «c L'autorité civile continae néanmoins à exercer ceux de ces pou- 

voirs dont Tautorité militaire ne l'a pas dessaisie. » 

L'expression c pouvoirs d'ordre et de police » ne 
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désigne ^pas seulement la police municipale, mais 
encore et surtout la police générale. Celle-ci com- 
prend à son tour la police préventive, attribuée 
d'ordinaire aux fonctionnaires administratifs, et la 
police judiciaire, exercée par les magistrats et fonc- 
tionnaires de Tordre judiciaire. L'autorité militaire 
fait des règlements d'ordre public, prescrit les per- 
quisitions, saisies, arrestations, informations préju- 
diciaires par ses agents et délégués. Sur tous ces 
points, les développements sont inutiles, car les pou- 
voirs du général commandant l'état de siège et de 
ses subordonnés sont rigoureusement égaux à ceux 
des autorités civiles auxquelles ils sont, en quelque 
sorte, subrogés (1). 

Conformément au second alinéa de notre article, 
toutes les fois que, depuis 1849, l'état de siège a été 
proclamé, tant qu'il n'y avait pas revendication 
expresse par l'autorité militaire, la police préventive 
a continué d'être exercée par les préfets et maires, 
secondés par leurs agents, de même que la police 
judiciaire par les magistrats civils compétents. Sans 
ce partage, l'autorité militaire succomberait à une 
besogne à laquelle elle n'est nullement préparée. 

38. Second effet de Vélat de siège : pouvoirs 
de^ police extraordinaires, (art. 9, L. 1849). — Les 
quatre pouvoirs extraordinaires, ajoutés par la loi 
de 1849 aux pouvoirs de police exercés en temps 

(1) MoRiciy Rép. criminel, II, 44. 
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ordinaire par Tautorité civile, constituent autant de 
dérogations, au profit du commandant de l'état de 
siège, à des droits essentiels consacrés par toutes 
nos constitutions depuis 1791. 

I. — La première exception est relative aux per- 
quisitions domiciliaires. Le principe de l'inviola- 
bilité du domicile privé (1), déjà posé par la Consti- 
tution de 1791 (titre IV, art. 9), a été surtout exprimé 
avec netteté par la Constitution de Tan VIII (art. 76) : 
€ La maison de toute personne habitant le territoire 
français est un asile inviolable. Pendant le jour on 
peut y entrer pour un objet spécial, déterminé par 
une loi ou par un ordre émané d'une autorité publi- 
que. Pendant la nuit, nul n'a le droit d'y entrer que 
dans le cas d'incendie, d'inondation ou de réclama- 
tion faite de l'intérieur de la maison. > Ces règles 
ont été sanctionnées par les peines de l'amende, de 
la prison et de la dégradation civique (Code pénal, 
art. 114 et 184); il n'y a été fait d'exception qu'en ce 
qui touche les lieux publics et endroits assimilés 

'^ (cafés, cabarets, lieux de prostitution) par la loi 

du 22 juillet 1791 et le décret du 29 décembre 1851 
(Cass. 22 nov. 1872, /. crim.^ n« 9370). 
L'interdiction des perquisitions nocturnes est si 

L \, gênante en temps de sédition que cette seule raison 

suffisait aux généraux, en juin 1848, pour réclamer 

■• . * "* 

»■-..». 

(1) Le moi domicile est ici synonyme de résidence. Cf. Moiux, 
/. crim., 1870» p. 161-179 et son Rapport à la Cour de cassation, 
/. crim., 1872, p. 321 et suiv. 
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» 

Tétat de siège (1). Aussi la loi de 1849 n'en laisse- 
t-elle rien subsister au cas d'état de siège : 

L. 1849^ art. 9 : « L'autorité militaire a le droit, — !<> de faire 
des perquisitions de jour et de nuit» dans le domicile des citoyens. » 

L'extrême gauche demandait qu'au moins le géné- 
ral commandant l'état de siège ne pût déléguer le 
droit de perquisition qu'à des officiers, c Voulez- 
vous, disait le représentant Soubies, qu'un caporal 
aille de nuit et de jour visiter les chambres de vos 
femmes et de vos enfants? j^ Mais Dufaure maintint 
fermement pour l'autorité militaire le droit de faire 
exécuter, sous sa responsabilité, les perquisitions 
même par un sous-officier» même par un caporal (2). 

IL — Le droit pour chaque citoyen c d'aller, de 
rester ou de partir >, en d'autres termes la liberté 
individuelle (Const, 1791, tit. 1*"^), est respectée, en 
principe, par la loi d'état de siège ; il n'y est dérogé 
qu'en ce qui touche cette population .flottante que le 
rapporteur de la loi de 1849 appelait t les voyageurs 
de l'émeute». 

L. 1849, art. 9, 2^ : « (L'autorité militaire a le droit) d'éloigner 
IdS repris de justice et les individus qui n'ont pas leur domicile dans 
les lienx soamis à Tétat de siège, n 

Cet éloignement de personnes suspectes aura lieu 



(1) Opinion du général Lamoriciëre citée par Charamaole, Moni- 
Uur, 1849, p. 2652. 

(2) Moniteur, 1849, p. 2655. 
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d'ordinaire par voie d'un arrêté communiqué ou 
d'une expulsion manu militari; la loi n'ayant pas 
indiqué la sanction de cette mesure, il faut en con- 
clure que l'individu expulsé qui reparaîtrait sur les 
lieux soumis à l'état de siège ne pourrait qu'être 
éloigné de nouveau, et tout au plus condamné à 
l'amende de 1 à 5 francs édictée par l'art. 471, 
13^ G. pén., contre ceux qui contreviennent aux arrê- 
tés administratifs. 

Remarquons que notre article ne suspend pas 
les règles de l'immunité parlementaire, qui ont un 
caractère constitutionnel. L'art. 14 de la loi du 
16 juillet 1875 protège les représentants (députés ou 
sénateurs) contre les poursuites ou arrestations non 
autorisées par la Chambre où ils siègent. La pensée 
de cet article est évidemment d'empêcher un collège 
électoral d'être privé temporairement de son man- 
dataire, sans un motif suffisamment grave, apprécié 
par ses collègues; dès lors l'expulsion doit être assi- 
milée à une arrestation, et l'autorité militaire ne 
pourrait pas, pendant la session des Chambres, 
expulser de Paris un représentant, même factieux. 
On se souvient qu'un cas semblable s'est présenté en 
Allemagne sous le régime de la loi contre les socia- 
listes : deux membres du Reichstag ayant été expul- 
sés de Berlin pendant la session, l'Assemblée ré- 
clama et obtint la levée de cette mesure (1). 



(1) Quant aux sénateurs inamovibles, il existe une autre raison 
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m. — Nous verrons plus tard que, dans l'état de siège 
effectif des places de guerre, la propriété particulière 
subit de graves atteintes directement contraires au 
principe posé par la Gonst. de 1791 ^ Déclaration des 
droits^ art. 17. Ainsi l'autorité militaire peut procéder 
à toutes les destructions, démolitions, occupations 
nécessitées par la défense, sans allouer aucune in- 
demnité aux particuliers lésés par ces mesures (D. 
10 août 1853, art. 39). Il en est autrement dans le cas 
d'état de siège politique ; ici ce sont les art. 37 et 38 
du même décret qu'il faut appliquer, et ces articles 
ouvrent le droit à une indemnité. La jurisprudence 
est parfaitement fixée sur ce point (1). 

Toutefois une exception au principe de l'inviola- 
bilité de la propriété s'imposait en ce qui touche les 
instruments de guerre : 

L. 1849, art. 9, 3^ :.« (L'autorité militaire a le droit) d'ordonner 
la remise des armes et munitions, et de procéder à leur recherche et 
à leur enlèvement » 

Gomme le texte ne prononce, à la lettre, qu'une 
privation de jouissance, et que la détention des objets 
visés n'est pas censée constituer un délit, nous pen- 



pour les meure à l'abri d'un arrêté d'expulsion de ce genre : c'est 
qu'ils sont, de plein droit, domiciliés à Paris (art. 107, G. ciy.). 

(1)C. d'Etat, 13 mai 1872, Broc deLaperrUreÇÙ. P. 72. 3. 73); 
Tribunal des Conflits, 11 janvier 1873 (D. P. 73. 3. 1); 24 janvier, 
Rayer; 15 mars, Fiereck; Gass. Req. 24 féy. 1874 (D. P. 74. 1. 
346). Gf. DucBOCQ, Droit administratif {b"" éd.), n* 376. 
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sons qu'après la levée de l'état de siège ils devront 
être restitués à leurs légitimes possesseurs. 

IV. — La liberté de presse et de réunion^ créée par 
la Const. de 1791 (titrel^) et consacrée par la Gonst.de 
1848 (art, 8), a paru de bonne heure incompatible avec 
le régime de Tétat de siège. Le général Cavaignac se 
crut même autorisé à supprimer purement et simple- 
ment un journal hostile, la Presse (arrêté du 25 juin 
184f8). Ace sujet l'avocat Labot publia une consul- 
tation qui dénonçait cet arrêté comme une atteinte à 
la propriété particulière : la suppression d'un journal 
pouvant entraîner la dissolution, et même la faillite^ 
de la société fondée pour l'exploiter. Cette consul- 
tation fut approuvée par Ducaurroy, Paillet et Ber- 
ryer, et diverses propositions furent faites à l'Assem- 
blée tendant à garantir la liberté de la presse en temps 
d'état de siège. On allait même jusqu'à proscrire lès 
suspensions temporaires des journaux ; mais Cette 
proposition, faite par le représentant X. Durrieu, fut 
rejetée par une majorité de trois voix ; ce vote fut 
l'occasion d'un changement de ministère (1). 

L'Assemblée législative consacra, en le restrei- 
gnant, le droit c énorme, mais nécessaire » (2) que 
s'était arrogé le général Cavaignac, tant pour les 
journaux que pour les réunions (publiques ou pri- 
vées) : 

(1) Monileur, 1848, p. 2807, 2814. 

(2) Rapport Boadet, âion. 18i9, p. 2619, 3*. 
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L« 1849, in. 9, ^ ; c (L'autorité militaire a le droit) d'interdire 
les publications et les réanions qu'elle jnge de nature à exciter ou 
à entretenir le désordre, m 

Il résulte du rapport du Conseil d'État que Tinter- 
diction d'une feuille périodique a un caractère essen- 
tiellement temporaire, et c'est toujours en {ce sens 
que les tribunaux ont interprété les arrêtés de c sup- 
pression » rendus par Tautorité militaire (G. d'État, 
S juin 1874 ; Recueil Lebon^ p. 518; D. P. 75. 3. 57. 
Cf. Dalloz, Table décennale^ y^ Presse^ outrage). 
Quant l'arrêté ne fixe pas la durée de la suspension 
du journal, elle se prolonge naturellement jusqu'à 
la cessation de l'état de siège (1). Si le journal repa- 
raissait avant cette date, on pourrait appliquer à son 
gérant l'amende de 1 à 5 francs de l'art. 471, 15® du 
Code pénal ; l'autorité militaire pourrait aussi saisir 
les] numéros illégalement publiés, aussi bien que 
ceux qui ont motivé l'interdiction : la saisie peut 
même précéder la publication effective et la mise en 
vente (Cass. 10 et 23 avril 1874, Avenir national ; 
Sirey^ 74. 1. 329). Quant aux peines rigoureuses (un 
mois à 2 ans de prison, 500 à 3,000 fr. d'amende par 
numéro) édictées par le décret du 17 fév. 1862, art. 20, 



(1) Sons le régime de la loi du 12 mai 1868 (art. 12) un journal 
suspendo jadidairemenl poayait reprendre sa publication an bout de 
ail nois. La Cour de oaasatioii a décidé (10 ayril 1874) que cette 
règle n'était pas applicable aux suspensions prononcées pendant 
Tétat de siège. La loi de 1881 ne connaît pins la peine de la suspen- 
sion. 
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et naguère applicables en notre matière (Gass. 10 avril 
1874) (1), elles sont abrogées par la loi nouvelle sur 
la presse (L. 29 juillet 1881, art. 68). 

A diverses reprises l'autorité militaire s'est cru le 
droit, en vertu des termes élastiques de notre article, 
soit de soumettre les journaux nouveaux à la néces- 
sité d'un autorisation préalable, soit d'établir sur les 
journaux une censure préventive. En 1849, un général 
décrétait la censure dans le département de laDrôme, 
sans souci de l'art. 8 de la Gonst. de 1848 ; en 1871, le 
commandant de Paris interdisait la publication, sans 
autorisation préalable, de tous nouveaux journaux 
ou écrits périodiques traitant de matières politiques 
ou d'économie sociale (arrêté 11 mars 1871). Nous ne 
croyons pas que de pareilles interdictions générales 
soient conformes à la pensée du législateur, d'autant 
^ plus que l'autorisation préalable a déjà été supprimée 

par la loi du 11 mai 1868. 
3 9 . Des recours ouverts devant les tribunaux 

(1) Dans cet arrêt relatif aa journal la Ville de Paris, publié 
pour remplacer Y Avenir national interdit, la Cour de cassation a 
reconnu implicitement que ces peines étaient applicables, mais en 
même temps elle a cassé Farrôt de condamnation rendu par la Cour 
d'appel de Paris, en se fondant sur ce que, sous l'état de siège, les 
tribunaux n'ont pas à s'occuper des mesures prises par l'autoriié 
militaire ; l'état de siège se suffit à lui-môme, et si le commandant 
militaire estime qu'il a été contrevenu à un arrêté d'interdiction, 
c'est à lui de traduire les contrevenants devant un conseil de guerre*. 
Nous n'admettons en aucune façon ce système qui est directement 
contraire à l'art. 8, L. 1849, d'où résulte le caractère purement 
facultatif de la compétence des tribunaux militaires. 
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te le Conseil cFÉtat contre les actes de police de 
l'autorité militaire. — Les pouvoirs de police dont 
la loi de 1849 a armé l'autorité militaire sont très 
suffisants pour la mission qu'elle doit remplir; 
elle peut cependant être tentée de les outrepasser. 
Quel recours est alors ouvert aux citoyens lésés 
dans leurs droits î Pour résoudre cette question dé- 
licate, il faut distinguer suivant que l'autorité mi- 
litaire a cru agir comme substituée aux pouvoirs 
de l'autorité civile (art. 7), ou en vertu des pouvoirs 
spéciaux et extraordinaires qui lui sont attribués 
(art. 9). 

Premier cas. — Lautorité militaire a agi comm^ 
svhrogée à V autorité civile. — Ici la règle est simple. 
La nature des pouvoirs ne change pas avec la qualité 
des personnes qui en sont investies ; les citoyens au- 
ront donc exactement les mêmes recours que si l'acte 
illégal avait été commis par une autorité civile. La 
forme de ce recours variera d'ailleurs suivant les cir- 
constances. Par exemple, en supposant un arrêté de 
police pris illégalement par le général commandant 
l'état de siège, le particulier peut l'enfreindre et at- 
tendre qu'on le poursuive pour cette infraction ; les 
tribunaux devront alors l'acquitter (Cass. 9 novem- 
bre 1872). S'il a été directement lésé par un acte 
arbitraire, par exemple une arrestation non suivie 
de procédure régulière, il peut assigner Tauteut 
de cet acte devant les tribunaux civils et obtenir 

des dommages-intérêts (Cass. 3 juin 1872, D. P. 72. 

11 



\ 
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l\ 38&) (1). Enfin i a'iUst menacé danà ses intéréta par 
un arrêté illégal, sans être encore lésé, il peut pren- 
dre Tofifensive et poursuivre l'annulation de cet arrêté 
pour excès de pouvoirs devant le Conseil d'État (L. 
24 mai 1872, art. 9). Nous admettons, avec les meil- 
leurs auteurs, que cette dernière voie est toujours 
ouverte au justiciable, concurremment avec les au- 
tres recours possibles (2). 

Deuxiëms cas. ~ L'autorité militaire a agi m 
vertu de ses pouvoirs spéciaux ^ ~ Ici deux opi- 
nions sont en présence. 

Dans un premier système, on rappelle que la ju- 
risprudence du Conseil d'État a toujours distingué, 
du moins jusqu'en 1879, au point de vue des recours 
soit contentieux, soit pour excès de pouvoirs, entre 
les actes administratifs proprement dits, et les actes 
gouvwnementaux ou politiques; ces derniers actes, 
qui engagent la responsabilité du gouvernement 
devant les Chambres, n'ont été considérés comme 
susceptibles de recours d'aucune espèce. Or, a4 on 
dit, les actes accomplis par l'autorité militai re^ en 
vertu de l'art. 9 de la loi de 1849, présentent au plus 
haut degré le caractère d'actes gouvernementaux; 
car ils surviennent à la suite d'une déclaration d'état 
de siège réclamée ou faite par le gouvernement, 
visent un but f de haute police » (le rétablissement 



(1) Cf. miiMTa. /uum tiim^tiêirtnioe, p. ttt. 

(2) Cf. Âcooc, Ctn^ènnctt, I, 847. 
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de Tordre), et ne^ peuvent être assimilés à aucui]^ acte 
administratif ordinaire, puisqu'ils ne sont possibles 
que sous le régime d'exception. Il n'appartient pas 
au Conseil d'État, tribunal administratif, sous pré;- 
texte de vérifier si les actes de l'autorité militaire 
rentrent plus ou moins exactement dans les prévi- 
sions de l'art» 9 de la loi de 1849, de s'immiscer dans 
l'action gouvernementale, partant, de l'entraver, 
c Le régime organisé par cet article se suffit à lui- 
même. Il n'a pas besoin d'un secours étranger 
pour faire respecter ses ordres. Si le citoyen qui ré- 
siste commet un délit, les conseils de guerre sont là. 
Dans tout autre cas, la réitération de l'ordre et la 
sanction de la force suffisent au salut commun (1). » 
On a ajouté qu'une question de forme s'opposerait 
le plus souvent à l'admissibilité du recours devant 
le Conseil d'État, c Presque toujours les actes accom- 
plis par le commandant militaire en vertu de ses 
pouvoirs exceptionnels sont de simples ordres, ou 
verbaux ou écrits, dont la notification ne sera pas 
faite à la partie intéressée, et qui ne se manifeste- 
ront à elle que par leur exécution. C'est ce qui arri- 
vera le plus souvent pour les perquisitions domici- 
liaires, l'expulsion de certains individus, l'enlèvement 
et la recherches des armes, la saisie des journaux, la 
dispersion des réunions publiques. Comment admet- 



(1) M. TaTocal génértl Bit>AtiBiDBS| detant la CSoar de dassatioii» 
10 avril 1874. 
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tre le recours contentieux devant le Conseil d'Etat 
contre de pareils actes, en présence de la procédure 
qui exige pour la recevabilité du recours la produc- 
tion de la décision attaquée (1) î > 

En résumé, ce système n'admet, dans notre hypo- 
thèse, d'autre recours pour le citoyen lésé, que le re- 
cours gracieux auprès de l'auteur de l'acte ou la 
pétition aux Chambres. Il prétend s'appuyer sur 
denx décisions du Tribunal des conflits (26 juillet 
1873, Lebon, 1873, 1« snpp., p. 117; 1874, p. 516; 
— 28 novembre 1874, Lebon, p. 933) qui ne sont 
ni l'une ni l'autre très concluantes (2). 

(1) M. Datid, commissaire da gouvernement, devant le Conseil 
d'Etat, 5 juin 1814. 

(2) Dans la première affaire il s'agissait du journal Le Devoir de 
Senlis, saisi par ordre du général de Ladmirault, en vertu de l'état 
de siège. Le gérant Pelletier traduisit devant le tribunal correctionnel 
de Senlis le préfet et le commissaire de police, qui avaient pris 
part à l'exécution, comme auteurs d'un acte arbitraire et illégal. 
Conflit élevé par le. préfet de l'Oise. Le Tribunal des conflits, saisi 
de l'affaire, 1<> valide l'arrêté de conflit (contesté par le plaignant, 
sur le fondement du décret du 19 sept* 1870 qui a abrogé 
l'art. 75, Const. an YIIl), i^ décide que l'acte incriminé ne peut être 
déféré ni au tribunal de Senlis, ni au Conseil d'Etat, parce qu'il a 
été pris « dans l'exercice et dans la limite des pouvoirs exception- 
nels que la loi de 1849, art. 9, confère à l'autorité militaire ». Malgré 
l'ambiguité de cette rédaction, il semble bien que le tribunal ait 
plutôt décidé (excédant ici sa compétence) que le recours n'était 
pas fondé, et non pas qu'il ne fût pas recevàble en principe* Le 
commissaire du gouvernement, H. David, avait seul traité la ques- 
tion de principe et il concluait à la recevabilité. 

' Quant à la seconde affaire (celle du journal La Réforme sospéiidu 
pour trois mois par le général Lapasset), le recueil Lebon ne donné 



— 1G9 -- 

Dans Un second système, on admet au contraire 
que le recours pour excès de pouvoirs devant le Con- 
seil d'État est admissible, et qu'il doit être admis si 
l'acte incriminé excède réellement la lettre des pou- 
voirs conférés à Tautorité militaire par l'art. 9. La 
distinction fondamentale invoquée parole premier 
système entre les actes administratifs ordinaires et les 
actes gouvernementaux n'a jamais eu un fondement 
légal, et parait abandonnée depuis 1879, si ce n'est 
par rapport aux actes diplomatiques; elle n'a ja- 
mais servi qu'à masquer de véritables dénis de jus- 
tice. D'autre part, les actes en question ont, malgré 
leur caractère exceptionnel, une grande analogie 
avec ceuxqui émanent d'autres fonctionnaires publics 
en temps ordinaire ; on doit dès lors leur appliquer 
les termes très généraux de l'art. 9, L. 24 mai 1872 : 
.< Le Conseil d'État statue souverainement ;... sur 
les demandes d'annulation pour excès de pouvoirs 
formés contre les actes des diverses autorités admi- 
nistratives. > Puis, que soutient le plaignant ? que 
l'acte posé par l'autorité militaire ne rentre pas dans 
la catégorie des actes permis par l'art. 9, par exem- 
ple qu'il a été procédé à la confiscation d'objets qui 
ne sont ni des armes ni des munitions, ou qu'un in- 
dividu domicilié dans les lieux mis en état de siège 

aucun détail : niais nous croyons bien que le recours était fondé sur 
la non-existence prétendue de l'état de siège; ici encore le tribunal 
a tranché la question de fond, sans s'expliquer nettement sur la 
question de procédure. 
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a été ôxpulsé : s'il a raison , ce sont là, en réalité, de 
simples voies de fait, qui engagent la responsabilité 
civile et pénale de leurs auteurs, et qui doivent, à 
plus forte raison, justifier un recours devant le Con- 
seil d'État. Le gouvernement lui-même a intérêt à 
ce que ce recours puisse s'exercer, car le recours 
n'étant pas suspensif (L. 1872, art. 24) ne peut en 
aucun cas entraver l'action répressive, et si Tacte est 
vraiment illégal, il ne peut que nuire à la cause de 
l'ordre dans l'opinion publique, au lieu de la servir. 
Si les lois sont insuffisantes, qu'on les change, mais 
on ne doit pas en abuser. 

Quant à l'objection tirée de la procédure suivie 
devant le Conseil d'État, nous ne nous y arrêterons 
pas. Cette procédure n'a, en effet, rien de fixe, et 
nous savons qu'il y a été dérogé plusieurs fois sous 
le second Empire, quand il s'est agi d'annuler comme 
entachés d'excès de pouvoirs des actes arbitraires du 
préfet de la Seine, qui n'avaient pas été notifiés aux 
intéressés. En second lieu, cette procédure, fût-elle 
constante, ne repose sur aucun texte de loi (1) et le 



««■■««■■■■^^«■^■^ 



(1) Oa a cité l*art. 11 da décret da 22 juillet 1806 qui parait exi- 
ger la notification. Mais la mention de la notification dans cet article, 
faite dans rintôrét dn justiciable, a uniqnemept pour but d'empêcher la 
forolnaioB, lorsque la décision attaquée n'a pas été dûment notifiée 
à l'intéresséi alors même que trois mois se sont écoulés et qu'il en a eu 
connaissance par une autre voie (C. d'Etat, ii janv. 1863, el sœpe). 
Retourner cette disposition favorable contre le justiciable serait d'au- 
tant plus inique qu'il s'agit ici non du recours contentieux propre- 
ment dit, mais du recours pour excès de pouvoirs^ que la jurispru- 
dence a toujours t^ndu à faciliter. 
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Ck)ns6il d'État devrait tenir à honneur d'y faire excep^ 
tion dans une matière qui touche de si près à la 
considération, c'est-à-dire à la stabilité, du gouverr 
nement. Ajoutons que, quoi qu'en ait pu dire M. Da« 
vid, la notification écrite ne sera pas un fait si rare, 
surtout lorsqu'il s'agira d'interdictions de journaux 
ou de réunions publiques, source ordinaire des 
recours. 

Le système que nous venons d'exposer, et auquel 
nous nous rallions sans hésitation, a été consacré 
deux fois par le Conseil d'État, dans ses arrêts du 
3 juin 1874 (1) {France républùmne de Lyon, Lebon, 
p. S15; D. P. 75. 3. 57) et du 24 décembre 1875 {Mémo^ 
rial dès Vosges^ Lebon, 1875, p. lOdl). Ces arrôts, 
tout en déclarant les recours non justifiés au fond, 
ont admis implicitement que rien ne s'opposait, en 
principe, à leur recevabilité. Il faut espérer que, le 
cas échéant, le Conseil d'État saura maintenir cette 
sage jurisprudence. Bien entendu, il devra y appor- 
ter la plus grande prudence, et ne pas s'exposer au 
reproche d'entraver l'action goiivemementale en 
assimilant ici, comme il l'a pu faire impunément 
dans d'autres matières, VabTis de pouvoir à Vexcès 
de pouvoir. En matière d'état de siège, tout est de 

(1) Cet anrét a été rendu contre le« eoAcItuioiis du 4)omn{isair6 
du gouvernement, M. David» qui, dans Taffaire du Devoir de Seolis, 
avait au contraire conclu h h recevabilité et avait vu son système 
rejeté par le Tribunal des conflitB. M. David, on le vrii, jouait de 
malheur; on lui donnait tort, quelque opinioa qu'il aoutint. 
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droit strict; dès que Tautorité militaire s'est confor- 
mée à la lettré de ses attributions, il n'appartient 
pas au Conseil d'État d'apprécier si elle en a usé avec 
ou sans modération, bien ou mal à propos. Par 
exemple, si une ^ publication a été interdite parce 
qu'elle était de nature c à exciter ou entretenir le 
désordre >, le Conseil d'État n'a pas à s'occuper de sa* 
voir si vraiment la publication avait ce caractère dan- 
gereux : l'art. 9 de la loi de 1849 s'en est remis très 
expressément à l'appréciation de l'autorité militaire. 
Contenue dans ces limites, l'intervention du Conseil 
d'Etat est aussi conforme à l'esprit de cette institu- 
tion qu'à l'intérêt général. La meilleure garantie de 
l'indépendance d'action du commandant militaire, 
indépendance nécessaire au prompt rétablissement 
de Tordre, c'est que cette action s'exerce dans les 
limites tracées par la loi ; sans cela la cause de l'ordre 
n'a pas ce puissant appui moral que donne la léga- 
lité, et l'opinion assiste indifférente à une simple col- 
lision de forces brutales. 

Terminons par une observation importante. Sou- 
vent la question de la légalité de l'acte incriminé de 
l'autorité militaire se complique d'une contestation 
sur l'existence même de l'état] de siège ; parfois 
même, ce sera là le seul fondement du recours 
(affaire de Ira Solidarité d'Alger, 1874). En tout cas, 
cette contestation incidente constitue une ques- 
tion préjudicielle qui devra être vidée tout d'abord 
(C. d'État, 24 déc. 1875, D. P. 76. 3. 38). Elle peut 
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se présenter, non seulement devant le Conseil 
d'État, mais encore devant un tribunal ordinaire, 
saisi d'une poursuite contre un individu qui s'est 
rendu coupable d'infraction à un arrêté du com- 
mandant d'état de siège (G. pén., art. 471, 15**) (1). Ici 
encore, nous croyons que le tribunal doit se borner 
à examiner s'il y a eu effectivement une déclaration 
d'état de siège émanant d'une autorité compétente, 
et si cette déclaration a été revêtue des formes néces- 
saires (promulgation, publication); nous admettrons 
même que lorsque la déclaration émane exception- 
nellement du Président de la République ou du 
gouverneur de l'Algérie, et n'a pas été ratifiée par 
ies Chambres, le tribunal a le droit de se demander 
si l'on se trouvait en état de guerre ou d'insurrec- 
tion (2) ; mais là se borne son examen, et l'existence 

- (1) Nous retroQyerons la même question à propos da recours en 
cassation contre les jugements des conseils de guerre* L'absence 
d*état de siège peut aussi être invoquée comme « réplique » par un 
individu qui poursuit en domraages-intéréts un commandant mili- 
taire, auteur d'un acte préjudiciable que l'état de siège seul peut 
légitimer* 

(2) D'anciens arrêts de cassation (29 juin 1832, 21 sept. 1850) 
paraissent interdire absolument aux tribunaux d'examiner les 
motifs de la déclaration d'état de siège, en ne leur permettant que 
d'en examiner les formes. Ces arrêts étaient très légitimes sous 
l'empire du décret de 1811 et de la loi de 1849, précisément à cause 
des termes, vagues dont ces textes s'étaient servis (aussi ne saurions- 
nous approuver l'arrêt Isery, 12 juill. 1830, D. P. 50. 1. 254, dé- 
clarant « que les nombreux incendies survenus dans une colonie 
doivent être considérés comme un motif suffisant de proclamer l'état 
de siège »)• Mais la loi de 1878 n'admettant plus l'état de siège qu'au 
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de la guerre ou de rinsurrectîon une fois constatée, 
il aurait tort de rechercher si elle constituait un 
t péril 1 assez c imminent » pour motiver la décla- 
ration d'état de siège. D'ailleurs, une fois la décla* 
ration ratifiée par les Chambres, ce vote constituant 
une véritable loi et opérant rétroactivement, l'exis- 
tence même de la guerre ou de l'insurrection de- 
vient indifférente ; il en est ainsi, à plus forte raison, 
quand la déclaration a émané, dès l'origine, du 
pouvoir législatif. Toute autre jurisprudence viole- 
rait le principe tutélaire de la séparation des pou- 
voirs. 

40* Troisième effet de l'état de siège : compé- 
tence des conseils de guerre à l'égard des non-^ 
militaires. Organisation des conseils de guerre. — 
Une des plus grandes conquêtes de la Révolution 
fut l'abolition des tribunaux d'exception et des com- 
missions extraordinaires instituées au gré du sou- 
verain. L'Assemblée constituante posa plusieurs fois 
le principe que les justiciables ne doivent pas être 
distraits de leurs juges naturels (L. 16-24 août 1790, 
titre II, art. 17 ; Gonst. 1791, tit. III, ch. 5, art. 4), et 
il faut entendre par là non seulement les juges ordi- 
naires indiqués par la loi, mais surtout les juges 
indiqués par la raison et la nature des choses. 

c&s de guerre oa d! insurrection à main armée — faits en quelque 
sorte matériels, dont on a généralement cru jusqu'ici la constatation 
très facile — nous croyons que la Cour de cassation devra modifier» 
sur ce points sa jurisprudence. 



— 175 — 

Ainsi les juges naturels des citoyens sont le jury et 
les tribunaux civils, les juges naturels des militaires 
sont les conseils de guerre, etc. C'est la forme mo- 
derne de l'adage féodal que tout homme doit être 
jugé par ses pairs. 

La Charte de 1814 (art. 62 et 63) accepta le prin- 
cipe posé par la Constituante, tout en réservant par 
une disposition expresse la création des Cours pré- 
vôlales. La Charte réformée de 1830 («irt. 53 et 54) 
prohibe encore plus nettement les tribunaux extra- 
ordinaires € à quelque titre et [sous quelque déno- 
mination que ce puisse être >; la Constitution de 
1848 (art. 4) ne fit que reproduire cette défense. 
Néanmoins la loi sur Tétat de siège y déroge com«* 
plètement : 

L. 1849, art. 8 : « Les tribanatix militaires peaTent être saisis de 
la connaissance des erimei el délits contre la sûreté de la Repu* 
bitqne, contre la Gonsittation» contre l'ordre et la paix publique, 
quelle que soit la qualité des auteurs principaux et des complices, a 

Cette disposition, déjà renfermée dans Tart. 101 du 
décret du 24 décembre 1811, pouvait passer pour 
inconstitutionnelle sous le régime de la Charte et 
même de la Constitution de 1848; mais aujourd'hui 
que le principe des juges naturels n'a plus qu'une 
valeur théorique et n'est pas consacré par la Cons- 
titution, aucun doute ne saurait s'élever sur le ca- 
ractère obligatoire de notre article. Le texte de la loi 
de 1849 est d'ailleurs plus restrictif que le décret 
de 1811 qui permettait à Tautoriié militaire de défé- 



— 476 — 

ref à ses tribunaux toute espèce de délits; notre 
article restreint leur compétence à ceux qui se rat- 
tachent plus ou moins aux faits qui ont motivé la 
déclaration de l'état de siège. En outre la loi permet 
la compétence anormale des conseils de guerre sur 
les non-militaires, elle ne Vimpose pas; la compé- 
tence des tribunaux de droit commun (jury, tribu- 
naux correctionnels) reste le fait ordinaire, régulier; 
ils demeurent saisis de l'instruction et du jugement 
des délits tant que la connaissance n'en est pas 
expressément revendiquée par l'autorité militaire 
(Cass. règl. de juges, 26 août 1852, D. P. 52. 3. 129). 
. Le dessaisissement des tribunaux ordinaires n'a 
donc pas besoin d'être édicté par une mesure géné- 
rale ; il peut être prononcé pour une ou plusieurs 
affaires spéciales, et résulte simplement de l'ordre 
du général commandant la division qui renvoie les 
inculpés devant un conseil de guerre. La jurispru- 
dence admet que cet ordre peut intervenir même 
après que la procédure a commencé devant un tri- 
bunal ordinaire, même après un arrêt de la Cham- 
bre des mises en accusation (une ordonnance du 
juge d'instruction) renvoyant les prévenus devant la 
Cour d'assises (Cass. crim. rej. 17 nov. 1870, J. 
crim., 9219; 12 oct. 1871, D. P. 71. 1. 178; 15 mars 
1851, Gauthier, D. P. 51. 1. 142) (1). On a repoussé 



(1) Dans cette affaire, les tribunaux ordinaires avaient été saisis 
par le général de brigade commandant le département. Le générai 



l'application du principe romain ubi acceptum est 
semel judidum^ ibi et finem recipere débet (1). 
Toutefois, s'il était intervenu un jugement soit d'ac- 
quittement, soit de condamnation, l'autorité mili- 
taire perdrait évidemment le droit de déférer à nou- 
veau l'affaire aux conseils de guerre; la règle non 
bis in idem est absolument générale (Gode L cr., 
art. 360). 

La juridiction des conseils de guerre en temps d'état 
de siège ne doit pas être entièrement assimilée à celle 
des anciennes commissions extraordinaires, car, à 
la différence de celles-ci, les conseils de guerre cons- 
tituent une juridiction permanente qui subit simple- 
ment une extension de compétence par Teffet de la 
déclaration d'état de siège. L'origine de cette juri- 
diction remonte au règne de Charles VII ; diverse- 
ment réglementée par Louis XIV et par des lois ré- 
volutionnaires de 1791, de l'an III et de l'an V, elle 
a reçu son organisation définitive du Code de justice 
militaire de 1857, modifié dans quelques-unes de 
ses dispositions par la loi du 18 mai 1875 (2). 

de division, son sapériear, évoqua ensuite l'affaire devant la jori- 
diction militaire, et la Chambre des mises en accusation accéda à 
son invitation, hors de la présence des inculpés. 

(1) L. 30, D. De jvd., V, 1. Cf. Aubbt et lUu» §30» note 15. 

. (2) Nous avons surtout mis à profit* outre le texte de ces lôis^ 
les commentaires de Victor Foughbr (Paris, 1858), Pbadibr- 
FODÂHÉ et Amédéb Le Faure (Dumaine, 1873-1876) et du conr- 
mandant Yexiau (Dumaine, 1882). Les principaux textes sont 
réunis à l'art. Armée du Répertoire administrai»/ (Dupont, 1884)« 
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En temps ordinaire, ii y a un conseil de guerre 
permanent par circonscription de région (4); il faut 
entendre par là le territoire d'un corps d'armée ou 
d'un des deux grands gouvernements militaires 
(Paris et Lyon). Un second conseil est institué lors- 
que les besoins du service l'exigent; chaque conseil 
est composé, suivant les cas, de 5 ou 7 juges. 
Quand l'état de siège est proclamé dans une fraction 
du territoire, le gouvernement peut transférer par 
décret le siège du conseil de guerre de la région dans 
l'une des communes ou départements visés par la 
déclaration (Code just. mil., art. 43, 47). Il peut aussi 
créer dans les localités mises en état de siège un ou 
deux conseils de guerre spéciaux. Cette- faculté, gé« 
néralement reconnue au gouvernement par la juris-' 
prudence (Gass. 12 ocl. 4871, Ferré, D. P. 71.4. 
478), ne reposait pas sur un texte de loi, et la loi du 
7 août 4874, qui portait à 45 le nombre des conseils 
de guerre de la 4"* division militaire, dut l'autoriser 
dans un paragraphe spécial (art. 3 ad fin.) à dé- 
passer <îe chiffre, si besoin était. Actuellement, le 
droit du gouvernement résulte nettement des décla- 
rations du rapporteur de la loi de 4878 (cf. aussi Gode 
just. mil., art. 2, 26, 33, 38). En temps de paix, c'est 
le chef du pouvoir exécutif qui crée les conseils sup- 
plémentaires ; en temps de guerre, c'est le comman- 



(i) Cette expression a été partout subatttaée par la loi de 1879 à 
celle de^ « division militaire % . 
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dant militaire de la région. Quant à la composition 
des conseils de guerre supplémentaires, elle est en 
principe la même que celle des conseils permanents 
(Code just. mil., art. 2, 11-24, 33-34) et nous n'y in- 
sisterons pas. Il avait été dérogé à cette règle par la 
loi du 7 août 1871 qui permettait de choisir les juges 
militaires de la 1*^ division parmi les of&ciers de 
tout le territoire français. 

<4.1 . Compétence des conseils de guerre pendant 
l'état de siège. Compétence ratione loci, PERSONiC, 
MATERiJS. — La compétence des conseils de guerre 
en temps d'état de siège doit être étudiée au triple 
point de vue 1"* du territoire, 2^ des personnes et des 
faits (ici inséparables), 3'' du temps. 

I. Compétence ratione loci. — Les conseils de 
guerre peuvent connaître de tous les délits commis 
sur le territoire de la circonscription mise en état de 
siège^ encore que les auteurs ou complices ne rési* 
dent pas habituellement sur ce territoire et aient été 
arrêtés en dehors de ses limites. Cette doctrine, com- 
battue en 1849 par le représentant Pierre Leroux, a 
été sanctionnée par l'Asseniblée législative et par le 
Code de justice militaire (1). 

IL Compétence rations PSRSONifi et ratione ma- 
TERiiB. — En temps ordinaire, les conseils de guerre 
oonnaissent de toutes les infractions, quelle que soit 

(1) Moniteur, 23 oct. 1849, p. 3292. Il s'agissait de prévenos 
dùmleiliés dans la Greusô, qui avaient été traduits devant le conseil 
de guerre de Qoorg. 
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leur nature, commises par des militaires ou par cer- 
taines personnes que leur situation à la suite des ré- 
giments a, de tout temps, fait assimiler aux militai- 
res. En temps d'état de siège, cette compétence reçoit 
une double extension, Tune obligatoire, l'autre facul- 
tative. 

1*^ Extension obligatoire. — c On rend justicia- 
bles des conseils de guerre, dans l'état de siège, 
comme en présence de l'ennemi, tous les individus, 
quels qu'ils soient, qui se sont rendus coupables 
envers l'armée de trahison, d'espionnage, d'em- 
bauchage et de tous autres attentats contre sa cons- 
titution et ses moyens d'action (crimes et délits énu- 
mérés, Gode just- mil., art. 204-208, 249-254). Dans 
les temps de troubles et de crises politiques, où 
les passions des partis menacent la société tout 
entière, l'armée doit être protégée contre des tenta- 
tives qui auraient pour objet de corrompre les sol- 
dats et de les détourner de leurs devoirs. Il est bon 
que l'instigateur subisse la même peine que le mili- 
p^ taire qu'il a fait volontairement son complice. Cet 

article est ainsi une application de l'art. 59 du Gode 
pénal (1). > 

D'après la rédaction primitive de notre article 
(Gode just. mil., art. 70) on attribuait aux conseils de 
guerre non seulement la connaissance des délits 
précités, mais encore celle de tous les délits dits 



t. ■ '- 









(1) Exposé des motifs du Code de justice militaireé 
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militaires^ énumérés au Code just mil., livre IV, 
tît. II, quelle que fût la qualité des auteurs. Sur les 
observations du Conseil d'État, on restreignit cette 
disposition aux crimes particulièrement graves des 
art. 204-208, 249-254. Mais il a subsisté quelque 
chose de la rédaction primitive. En effet, Tart. 70 
renvoyant purement et simplemej^ aux art. 63 et 
64 (conseils de guerre aux armées), il faut en con- 
clure : 1** que lorsque Tétat de siège est proclamé 
en France, les étrangers coupables de tous délits 
militaires (livre IV, tit. II) deviennent indistincte- 
ment justiciables des conseils de guerre; 2<^ que 
lorsque Tétat de siège est proclamé à l'étranger, 
tous Français coupables des mêmes délits, tombent 
sous cette juridiction. 

2* Extension facultative. — C'est celle qui ré- 
sulte de l'art. 8, L. 1849, déjà reproduit. Elle est 
relative à tous les non-militaires, auteurs ou com- 
plices de crimes et délits contre la sûreté de l'État, 
la constitution, l'ordre et la paix publique. L'expres- 
sion € quelle que soit leur qualité > , employée par la 
loi, écarte (comme l'avait déjà fait l'Assemblée na- 
tionale par divers ordres du jour, en juin 1848) 
toute distinction fondée sur l'âge, le sexe ou la natio- 
nalité des délinquants. La jurisprudence a toiyours 
rejeté les exceptions soulevées par des criminels 
étrangers (Gass,, 2 sept. 1870, Castera). Bien en- 
' tendu, les immunités parlementaires, qui ont un 
caractère constitutionnel, devront être respectées; 

12 
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en outre, les tribunaux militaires, étant comme 
subrogés aux tribunaux de droit commun de la cir- 
conscription mise en élat de siège, ne peuvent s'ar- 
roger une compétence plus étendue que ces derniers 
relativement aux non militaires (1). 

L'art; 8, L* 1849, se- sert pour désigner les délits 
déférés aux con^ils de guerre des termes mêmes 
employés dans les rubriques du Code pénal. Les 
trois catégories d'infractions mentionnées compren- 
nent tous les délits et crimes < contre la chose pu- 
blique 9 énumérés au livre III, tit. P*" du Code pénal 
(art. 75-294) et ne comprennent que ceux-là (2). 
D'autre part,- c'est une règle posée par la loi (L. 22 
messidor an IV, art. 2; Code I. crim., art. 555) et 



(1) Ainsi le tribunal do premièrô instance de la ville A a renvoyé 
fin . prévena devant la Cour d^assises de B qui Ta condamné par 
contumace. Si la ville A est ensuite mise en état de siège, le con- 
seil de guerre ne peut sts^tuer sur faction, par laquelle le condamné 
demande à purger sa contumace. Cette règle est relative à la fois à 
la compétence raliôné loci et ralione materiœ (Crim. règ. de jugea^ 
21 sept. 1815, Delallre, D^lloz, Rép.,y^ Place de guerre, n^ 36, 
hdte'î). 

(i) Ce sont principalement les crimes et délits contre la sûreté 
extérieure (gàerre civile^ emploi illégal de la forcé armée, dévasta-* 
tiûB, pillage public) ; — ceux relatifs à Texeroice des droits civiques» 
les attentats à la liberté, coalitions de fonctionnaires, empiétements 
des autorités constituées; -^ crimes et délits contre la et paix ptibli- 
que » : faux (public ou privé)» forfaitures et délits commis par les 
fonctionnaires publics dans l'exercice de leurs fonctions^ délits des 
ministres àôs'cultes, résistance a Tàutorité publique, association de 
foalfaiteursi Tagaboadage, mendicité, délits de pres^e.-^Sur les vices* 
de cette clasaification, voir Oetouln, EUmenU de droit pénal, nP 790, 
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consacrée par la jurisprudence (Gass., 16 frimaire 
an XII, 27 frim. an XIII, 12 vend, an XIV, 6 sept 
1811, 2 mai 1817, 7 mai 1824, 1^ déc. 1827, 2 juillet 
1829, Paris, 1«^ juillet 1831) (1) que les tribunaux 
d'exception doivent se renfermer strictement dans 
l'objet de leur compétence spéciale, et ne point 
l'étendre arbitrairement, même pour cause de con- 
nexîté ou d'indivisibilité. Il semblerait donc que les 
tribunaiik militaires ne pussent connaître, en temps 
d'état de siège, des infractions commises par des 
personnes non militaires qu'autant que ces infrac-, 
tiens constituent des délits militaires (art^ 204-208, 
249^254 Gode just. mil.) ou rentrent dans l'une des 
espèces prévues par les art. 73 à 294 du Gode pénah 
Cette conclusion n'est cependant pas celle delà 
jurisprudence. L'état de siège, a-t-on dit, interve- 
nant seulement en cas de guerre ou d'insurrection, 
a pour but de protéger l'armée et de faciliter la ré- 
pression des troubles. Au premier objet correspond 
l'extension de compétence formulée par le Gode de 
justice militaire, au second l'art. 8 de la loi de 1849« 
Il est donc clair que ce que le législateur a voulu 
frapper dans cet article, ce sont les délits ayant plus 
ou moins un caractère séditieux. Or, d'une part, 
plusieurs délits classés par le Gode pénal parmi les 
infractions < contre la chose publique » n'ont nulle- 



. (1) Cette jarispradence > été ncaeiliie ptr MùxaitRêp» erim.ti 
il, 46, S 17. 
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ment ce caractère : citons, par exemple, le faux en 
écriture privée, la mendicité. Ici, Tinconvénient 
est minime au point de vue de la répression, car 
l'extension de compétence des tribunaux militaires 
étant facultative, il dépend après tout de Tautorité 
militaire de ne pas revendiquer la connaissance de 
ce genre de délits (1). D'autre part, notre titre laisse 
en dehors de sa sphère bien des infractions qu'il 
était certainement dans l'intention du législateur de 
déférer aux tribunaux militaires. Les unes ont été 
réglementées par des lois spéciales (les délits de 
presse, par exemple), les autres, quoique rangées 
avec raison par le Gode dans la catégorie des délits 
contre les particuliers (attentats aux personnes et 
aux biens), se rattachent souvent plus ou moins 
intimement aux faits insurrectionnels proprement 
dits, soit par les circonstances de temps et de lieu, 
soit par l'identité des moyens employés (2). Distin- 
guer ces deux ordres de faits étroitement connexes, 
déférer les uns aux conseils de guerre, les autres 
aux tribunaux de droit commun, serait non seule- 
ment difficile, mais encore injuste et contraire à la 

(1) C'est ce qae rautoritô militaire n'a pas toujours compris, 
notamment en ce qai touche le faux en écriture privée ; la Cour de 
cassation n'a pu» en pareil cas, que s'incliner devant la lettre des 
textes (Cass./24 nov. 1864). 

(2) Cette double source de connexilé est indiquée dans de nom- 
breux arrêts (Cass., 9 mai 1851, 10 avril 1852, 19 janv. 1872, 
6 nov. 1874, etc.) Cf. BuUetin criminel, 2« table, y^ Etat de siè^e, 

Qo n. 
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pensée de la loi. Pourquoi appliquer des règles de 
procédure et de répression différentes à des crimes 
commis sous l'influence des mêmes passions, fai- 
sant partie d'un même ensemble d'événements in* 
séparables? Pourquoi envoyer devant un tribunal 
militaire l'usurpateur jeune et étourdi de fonctions 
publiques, et devant un jury les assassins des 
otages î 

Ces considérations ont inspiré à la Cour de cassa- 
tion une jurisprudence qu'une interprétation timide 
et asservie à la lettre des textes pourrait traiter de 
prétorienne, mais que nous considérons, pour notre 
part, comme seule conforme à l'équité et à la volonté 
du législateur. Elle déclare justiciables des conseils 
de guerre tous crimes et délits qui revêtent dans des 
circonstances données, et par leur connexité avec des 
délits contre la chose publique, le caractère c de faits 
c portant un trouble à l'ordre et à la paix publique 
c dans le sens de la loi sur l'état de siège. > Il est 
inutile de tenter une énumération des faits de ce 
genre, car il n'est guère de délit qui ne puisse, par 
une combinaison appropriée de circonstances, acqué- 
rir le caractère exigé par la Cour suprême; c'est 
affaire de tact et d'appréciation dans chaque espèce 
particulière. Citons seulement, à titre d'exemples, 
les injures, menaces, provocations, coups et bles- 
sures dont est l'objet un militaire en uniforme (Çass. 
27 nov. 1874), le meurtre, l'homicide, l'assassinat, 
(17 janvier 1852, 17 nov. 1870, 19 janvier 1872), 
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le vol (4 nov. 1871), Tincendie (30* nov. 1871) (1). 
Quoique certains délits de presse soient men- 
tionnés par le Gode pénal parmi les infractions à la 
chose publique {art. 283 et suiv.), on hésitait, en 1849^ 
à attribuer aux tribunaux militaires la connaissance 
des délits de presse,réservée par Tart, 83, Const. 1848, 
au jury (2). Le projet de loi sur l'état de siège faisait 
une distinction : l'auteur de l'article incriminé pou- 

-s 

vait-il être considéré comnie complice d'auteurs de 
crimes ou délits déjà déférés aux conseils de guerre? 
il devenait lui-même justiciable de ces conseils. Dans 
tout autre cas, le jury seul était compétent. Devant 
l'Assemblée, cette distinction fut abandonnée par la 
commission et le ministère, et malgré les efforts des 
représentants Valette et Victor Lefranc, 295 voix 
contre 260 assimilèrent les délits de presse à tout 
iautre genre de délits contre la chose publique. Les 
délits de presse ayant ce caractère (énurtiérés L. 1881^, 
art. 23 à 28) seront donc, sans difficulté, déférés aux 
tribunaux militaires en tempjs d-état de siège (Gass. 
9 nov. 1871, 23 fév. et 12 avril 1872, etc.);. et les 
délits dé presse même commis contre des particuliers 
peuvent, le cas échéant, par suite des règles de con- 

(1) Pour d'autres exemples voir h 2^ table da BulUlin criminelt 
y^ Eiat de siège» 

(2) Cette disposition n'eiistait pas dans la Charte de 1814 et de 
1830. Aassi ayalt-on yn, même pour des délits de presse ordinaire- 
^odent dôttrés au jury, un journaliste traduit devant une juridiction 
spéciale, par exemple la Chambre des pairs (23 déc. 1841, Dupoty, 
Sf; crim., 2983, etc.). 
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néxité indiquées, tomber sous le coup de la mémie 
juridiction. Ceux-là seuls pourront s'en plaindre qui 
: réclament pour la presse une immunité superstitieuse 
fondée sur son c impuissance >5 ou qui considèrent 
comme moins coupable le journaliste qui attise dé 
sang- froid la guet*re civile, que 4'ouvrier ignorant, 
égaré par ceis ex-citations*. 

4». Compétence des conseils de guerre {mite). 
Compétence ratione temporis. Règle de la rétrà- 
activité. - 

m. Compétence ratione temporis. — La décla- 
ration d'état de siège opère un changement de jurl- 
diction, mais ne touche pas au fond du droit, puis- 
que les tribunaux militaires ne peuvent appliquer 
^aux prévenus civils que les peines édictées par lêfs 
lois ordinaires. On en a conclu que cette déclaration 
a un effet rétroactif et que les conseils de guerre peu- 
vent juger des individus non militaires pour des dé- 
lits commis antérieurement à la proclamation de 
Tétat' de siège. Ce système n'a rien d'inconstitu- 
tionnel, puisque la Constitution de l'an III est la 
seule qui ait consacré le principe de la non rétroac- 
activité des lois, et que la plupart des auteurs n'ad- 
mettent pas ee principe pour les lois de simple pro- 
cédure (1).- - - ; 

La règle de la rétroactivité de la déclaration d'état 
' de. siège n'a jamais' été consacrée léçîslativemént, 

.ft'^ j r f * n ^' ' c* tc", IM- ■■ . ' {* ' i.: ' i ' i i . ■ y i ' h 'ï .' ■ . ■» . ■■■■■ i « ?*■■ « ni i n. y ». « 

(1) AuBaY et Rau, § 30, noie 14. 
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maïs la Cour de cassation, après Tavoir inaugurée 
dans un arrêt célèbre sur le rapport du conseiller 
Rocher (Gass. 12 oct. 1848, Legenissel^ J. crim.^ 
4372, D. P. 48. 1. 215) y est constamment restée 
fidèle (15 nov., 20 déc. 1849, 9 fév., 13 et 16 mars, 
12 juillet, 21 sept. 1850, 23 janv. 1852, 30 juin, 
26 août 1859, 25 août 1871, 23 fév. 1872); en outre, 
le rapporteur de la loi de 1849 Ta formellement ap- 
prouvée (1) : il faudrait aujourd'hui un texte de 
loi pour modifier cette jurisprudence. 

Certains auteurs n'acceptent la compétence ré- 
troactive des conseils de guerre qu'autant qu'il s'agit 
de faits connexes avec une insurrection ou une guerre 
préexistantes à l'état de siège et qui l'ont motivé. 
€ Il me semble, dit M. Duvergier, qu'aucun reproche 
de rétroactivité ne peut être adressé à l'ordonnance 
qui déclare une ville en état de siège et qui en étend 
la conséquence aux faits antérieurs à sa promulga- 
tion, mais qui ont précisément déterminé le gouver- 
nement à prononcer la mise en état de siège... .. Ce 
sont les lois qui règlent la compétence et la forme de 
procédure, ce n'est point l'ordonnance déclarative de 
l'état de siège. Celui qui s'est rendu coupable d'un 
fait de pillage, de dévastation, de guerre civile, et 
qui sait que, d'après la législation en vigueur, des 



(1) Moniteur, 1849, p. 2619, 2o (D. P. 49. 4. 135). Parmi les 
ancions arrôts de la Cour de cassation qui laissaient pressentir ce 
système on peut citer : 24 join 1813, i^ j^in 1819, 10 mai 1822, 
^6avriM83n 
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faits semblables peuvent motiver une déclaration de 
mise en état de siège, n*a point le droit de dire, 
lorsque cette déclaration survient, qu'on lui applique 
une loi postérieure au fait incriminé (1). » 

La Cour de cassation applique plus largement la 
règle de rétroactivité. D'après elle, peuvent être dé- 
férés aux conseils de guerre tous délits, quelle que 
soit leur date, qui accomplis après la déclaration 
d'état de siège auraient constitué par eux-mêmes, ou 
par la connexité avec d'autres faits, des infractions 
contre la chose publique. Ainsi les conseils de guerre 
condamnent compétemment pour propos séditieux 
antérieurs aux incendies qui ont motivé la mise en 
état de siège d'une colonie (Cass. 21 sept. 1850| Cas- 
tera, D. P. SO. 1. 335), pour participation à une 
société secrète née et morte avant la déclaration de 
siège (Cass. 23 janvier 1852, Lescuyer, D. P. 52. 
1. 62), pour pillage commis dans une ville étrangère 
avant l'entrée de l'armée française, conséquemment 
avant la déclaration d'état de siège (Cass. 13 mars 
1850, Capanna, J. crim. A7<n, D. P. 50. 1. 95) (2). 

(1) Bulletin de la Cour de cassation, 1«' joil. 1832. 

(2) Dans cette affaire remarquable à plas d'un titre, il s'agissait 
d'un sujet pontifical condamné pour pillage par un conseil de guerre 
du corps expéditionnaire de Rome. Le conseil de réyision cassa la 
sentence : i^ parce que le pillage avait été commis à Rome avant 
l'entrée de nos troupes; i^ parce que le conseil de guerre n'avait 
pas été saisi par un ordre d'information, ni régulièrement convoqué 
conformément à la loi du ISbram. an V (art 12, 22). Double recours 
^p cfissation contre cet arréf : 1<> p{ir le ministère pt^blic dii^s |'in- 
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Toutefois là Cour n'admet pas l'effet rétroactif lorsque 
ie délit a déjà fait l'objet d'une condamnation en 
première îristance devant un tribunal de droit com- 
mun, et qu'après l'appel interjeté est survenue une 
déclaration d'état de siège (Gass. 7 juillet 1871, sur 
le rapport de M. Saint-Luc Gourbarieu, J. cWm., 
9102). 

Le système de la Cour de cassation, malgré l'ap- 
probation implicite qu'il a reçu du législateur en 1849, 
nous paraît fort discutable. On ne peut invoquer en 
sa faveur qu'un seul argument sérieux : c'est qu'il y 
aurait injustice à traiter différemment les auteurs de 

B • • • 

faits absolument semblables, les uns antérieurs, leis 

autres postérieurs à la déclaration d'état de siège. 

« Gomprendrait-on que ceux qui* ont pris l'initiative 

du'mouvement' insurrectionnel fussent traités avec 

•plus de faveur que les hommes égarés qui ont obéi à 

•leur impulsion (1)? y La rétroactivité passe le niveau 

sur tous les coupables. . . .: 

' Sans doute, répondrons-nous, mais à quelle coh- 

dition ?c'esl que l'autorité militaire déférera indis- 

térêtde la M; 2*>'pap le prévenu qui craignait d'élre condamné 
3 plus sévèrement par les tribunaux pontificaux^ rétablis dans Tin- 
^tepvalle. La Cour de- cassation écarte Implicitement la difflonlté que 
^pouvaient soulever Textranôité doslienx sonmisà Tétat de siège et la 
nationalité étrangère du prévenu; elle rejette le premier motif invo- 
qué -par le conseil de révision, mais adopte le second, et renvoie en 
conséquence Taffaire au général commandant le corps expéditioii- 
«"iiaire* ...:... . ^ .. • ^ 

"• •(t)Bapport.Ro€Hi5R, affaire. Legênlssel.- ' ^"' 
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tînctément tous les coupables à ses tribunaux; or 
^î'est ce qui n'a pas toujours lieu, soit avant, sort 
après l'état de siège. Vainement dit-on que < l'état 
:de siège est un fait indépendant de la déclaration 
•qui' le constate, ëlt d^illeurs indivisible. » Cette 
manière de voir, vraie tout au plus pour l'état de 
siège effectif, rie l'a jamais été pour l'état de siège 
politique : ce régime a plusieurs fois été établi comme 
mesure préventive, oh l'a vu mênle employé par des 
usurpateurs contre les véritables défenseurs de l'or- 

■ 

dre légal; on se demande, par exemple, comment 
l'état de siège « préexistait » aux décrets qui l'ont 
proclamé dans 32 départements en décembre 1851 ! 
D'ailleurs, si le principe de non rétroactivité des 
lois n'a plus, un caractère constitutionnel, du moins 
forme-t-il la règle dans notre législation (G. cîv., 
art. 2). Poury déroger, il faut un texte spécial, où 
une considération évidente d'éqttité et d'intérêt gêné- 
Yal. Le texte spécial n'existe pas datrs notre matière (1); 
la raison d'équité est au moins douteuse/ Il est vrai 
'que la doctrine admet la rétroactivité des lois de pro- 
'cédure ; mais pourquoi? Parce 'que- ces lois sont tou- 
jours censées améliorer, sans aucun préjudice pour 
le justiciable, les formes et règles précédemment 
en vigueur. Il en est autrement ici. La loi sur l'état 
de siège a beaun'êtrépas une loi de circonstance, les 



(1) Il en était autrement dans la loi du 18 pluviôse an IX, a_rlji_ 80, 
où le législateur, dit.MANQiN, a manifesté par,un pxposé des n)Otifs 
« Teffroi 'secret de Ij» violence de Son -oeuvre»;'- ' *- * • ' 
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conseils de guerre ont beau être une juridiction per- 
manente : l'acte qui tire cette loi de sa torpeur, qui 
galvanise cette juridiction intermittente, est essen- 
tiellement un acte de circonstance, souvent imprévu, 
impossible à prévoir, et qui parfois même mo- 
difie les règles de la composition des tribunaux 
militaires d'une façon défavorable aux accusés 
(t^. 7 août 1871). On ne peut pas assimiler à de 
simples lois de procédure un acte qui dépouille 
le justiciable, dans un intérêt de salut suprême, de 
quelques-unes des garanties les plus précieuses in- 
hérentes aux formes de la justice ordinaire . c La pro- 
cédure devant le conseil de guerre est sommaire, ex- 
péditive. Il n'y a que trois jours de délai entre la 
citation et la comparution ; on ne donne pas à l'avocat 
communication des pièces : il faut aller en prendre 
L connaissance au greffe, mais a-t-il un temps moral 

suffisant pour étudier ce dossier parfois très volumi- 
neux ? L'accusé, lui aussi, manque du temps néces- 
saire pour appeler des témoins à décharge afin 
d'établir son innocence et de combattre les preuves 
présentées contre lui. La défense est insuffisante et 
elle est obligée en quelque sorte de s'improviser (1). > 
Nous ne critiquons pas ici cette procédure accélérée; 
la nécessité peut légitimer cette c justice énergique, 
prompte et sûre >, mais du moins la société ne doit 
frapper aussi brutalement qu'après avoir prévenu 

• 

({) Discours de M. ^^bgou» /. of, 1878» p« 132§« 3^ 
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qu'elle va frapper, et ceux-là seuls qu'elle a prévenus. 
C'est le cas de répéter avec Mangîn : c En quoi diffè- 
rent la rétroactivité qui augmente la peine et la ré- 
troactivité qui expose à une condamnation immé- 
ritée ? > 

Les tribunaux étrangers n'ont jamais admis la ré- 
troactivité de la déclaration d'état de siège (1); le 
législateur français et la Cour de cassation elle-même 
ne voulaient pas de cette rétroactivité lors de l'insti- 
tution des cours prévôtales (L. 30 déc. 1815, art.l9; 
Cass. 24 oct. 1817) ; espérons que tôt ou tard elle dis- 
paraîtra d'une matière où elle ne sert qu'à donner 
des apparences encore plus odieuses à une loi déjà 
suffisamment sévère. 

m 

43. Procédure devant les conseils de guerre; 
pénalités. Voies de recours. — La procédure de- 
vant les conseils de guerre de l'état de siège étant 
identique, dans ses traits généraux, à celle qui est 
en vigueur devant les conseils de guerre perma- 
nents, ne rentre pas dans le cadre de cette étude (2). 
Signalons seulement deux règles particulières à 
l'état de siège : 

1*^ Quand il ne se trouve sur les lieux aucune au- 
torité civile chargée de l'assister, l'officier de police 

■ ■ I I- ». .1 m il ■!■■■» » I » 

(1) Déclaration d'incompéteoce da conseil de guerre de Mûhl- 
heim dans Taffaire de StruTe, chef de i'insarrecUon de Bade 
(90 sept. 1848). 

(2) Oatre le Gode de 1857^ il faut consulter sur ce sujet la loi 
du 16 mai 1872. 
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judiciaire militaire, même hors des cas de flagrant 
délit, peut pénétrer seul dans des établissements 
civils ou des habitations particulières, sauf à en 
faire mention au procès- verbal (Gode just. mil.^ ar- 
ticle 153) (1). 

2^ Le conseil de guerre statue, séance tenante, 
çur tous les crimes et délits commis à son audience, 
alors même que le délinquant n'est pas son justi- 
ciable (Gode just. mil., art. 158). 

Quant aux pénalités^ les conseils de guerre appli- 
quent aux accusés militaires et aux assimilés des 
art. 63 et €4 du Gode celles du Gode de justice mili- 
taire; certains délits militaires sont même punis de 
peines particulièrement graves en temps d'état de 
siège (Gode just. mil., art. 211, 213, 214). Auoan- 
traire les accusés- non militaires, justiciables des 
conseils de guerre en vertu de Tart. 8 de la loi de 
1849, ne sont passibles que des peines indiquées par 
le Gode pénal et les autres lois de droit commun (2). 

Il n'y a jamais d'appel contre les décisions d'un 
conseil de guerre. En temps ordinaire, la seule voie 
i:r^ ouverte aux condamnés est le recours aux conseils 

de révision^ qui remplacent la Gour de cassation à 
Végard des militaires (L* 27 ventôse an VIII, art. 77; 
Gode just. mil., art. 80). Il y a toujours un conseil de 

■■ " Il ■ I 1*1 III * ■ ■ ■■■III ■■ m*^!» 

^'(i) Il en B8t : autreiqent en te^ps ordiçàir» (Code jost. mii.^ 
art. 89, 91). . ^ 

- (2) L^opimoQ contndre» someniie par M;. T]iTi8îB&-Ds8FAia|cs> 
est une erreur manifeste. 






révision à Paris, et un à Alger. Ils ne oonnaisseni 
pas du fond des affaires et ne peuvent substituer 
leur décision à celle qu'ils annulent pour violatioiv 
de la loi ou des formes substantielles; ils se bornent 
à renvoyer l'accusé devant un autre conseil de 
guerre. En temps d'état de siège, le gouvernement 
peut déplacer les conseils de révision ou en aug-^ 
menter le nombre, comme pour les conseils de 
guerre; d'ailleurs leurs attributions; leur procédure 
demeurent identiques. Toutefois, la loi du 18 mai 
1875, afin d'accélérer la marche de la justice, per- 
met au Président de la République de suspendre, 
par un décret rendu en conseil des ministres, le 
droit de recours en révision. Cette grave mesure ne 
peut être prise qu'en temps de guerre (Code just. 
mil., art. 81). Elle est portée, à la connaissance des 
troupes par la voie de l'ordre, et au besoin à la con-* 
naissance des populations par voie d'affiches. Elle 
n'a d'effet qu'à l'égard des individus jugés pour des 
délits commis après cette publication. Les condam- 
nations à la peine de mort ou à toute autre peine 
infamante ne sont exécutoires que sur un ordre signé 
de Tofficler qui a ordonné la mise en jugement 
(ordinairement, le général commandant l'état de 
siège). 

. On vient de voir que les militaires, en temps 
d^étatde siège, jouissent tout au plus du recours en 
révision; il en est de même des non militaires tra- 
duits devant les conseils- de guerre pour délits mili^ 



taires, con«9lH|éin<9a1-'à J^A. 70éu Gedè^de justice 
militalitéifknâfie^gQâëvïar:^.?^®; Gass. ci^m.\ 19 jan- 
\ii^WPk;»eiiMiééyb.-^^Vl. 4.' 69); Ou«nt aux 
n«ft iittHii^èiiy* jtt8(iéîafbléB''des ceaséUs de guerre 
en* vëkù dé^là^éa* de^484i9,- fe question est - plus déli- 
cat». 'ËH-ifenfis ^Fifialy ces persdimes, n'étàet auicu- 
nesweiiiPjHMticitfUes 'ée 'C^s^nseils,<aùr'aiént,.si elles 
éfÀiént '^^in%îs ' inâÛHieBt devant la' juri^Kotion 
militaire, lé droit ^-se' pourvoir en càssatîoft (Gode 
jiilfti mil., Wtv 8î»).tGetteVèie leur. est ouverte* cumu- 

iâftteœêril- àvècleTécours en révisiez; seulèitoent 'le 

» ■ •«. .... 

pourvofiiédcàss&tion-na peut' être formé avant quil 
art .é<é*^fertué sur ce dernier recours, ou avant l'expi- 
ration du délai de trois jours fixé pour son exercice. 
Remarquons que le recours en cassation, depuis le 
Gode de 48S7, n'est admis que pour le seul cas d-tn- 
compétence; andennement il était également ouvert 

■ • • • ■ . 

pour Veûôcès 'de pouvoirs, mais on a ^ pensé qu'ici 

Tappréciaiioii du constil de i^vision ne serait pas 

■» • . - 

âusp'ecte. ...,.;..* ^ . .. 

• • • • . , . 

Supposons maintenant qile l'état dé ^iège existe. 
Lé récours en cassation pour cause d'incompétence 
sera-t-îl .toujours ouvert aux accusés militaires î 
Mbntrohs d'abord que ce recours peut avoir un 
motif légitime. En effet, si les accusés ne peuvent 
plus invoquer simplement leur qualité de non mili- 
tairés pour décliner là compétence dés conseils de 
guerre, ils, peuvent soutenir par exemple que la dé* 
claration d'état de siège n'a pas été régulièrement 
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promulguée, que le délit a été accompli hors du ter- 
ritoire placé sous Tétat de siège, ou encore qu'il a 
été indûment qualifié de délit t contre la chose pu: 
blique >. Toutes ces allégations sont des motifs va- 
lables de cassation, et dès lors le recours devra être 
admis. On en doutait cependant avant le Gode de 
1857, Suivant quelques auteurs, les pouvoirs tant 
exécutifs que judiciaires étant, par Teffet de Tétat de 
siège, tranférés à l'autorité militaire, celle-ci deve- 
nait ipso facto seul juge des compétences, aussi bien 
que des préventions ; c'était la fameuse doctrine : 
c l'état de siège se suffit à lui-même. > La Cour de 
cassation parut un moment Taccueillir (Grim. rej., 
3 nov. 1848, Langlois^ D. P. 48. 5. 39), mais déjà 
le conseiller Rocher l'avait réfutée avec éclat dans 
l'afifaîre Legenissel (Gass. 12 oct. 1848, J. crim.^ 
p. 292) (1) et depuis lors la jurisprudence s'est fixée 
nettement dans le sens de l'admissibilité du recours 
Gass. 16 mars 1850, 12 juillet 1850, 12 oct. 1871, 
9 nov. 1871). Le texte du Gode de justice militaire 
(art. 81, arg. à contrario) ne laisse d'ailleurs aucun 
doute sur ce point. Gertains textes spéciaux sont 
même allés plus loin, et ont autorisé expressément le 
recours en cassation pour cause d'excès de pouvoirs. 

Tel était le décret du 12 oct. 1870 qui soumettait la 

. — — 

(1) Dans cette affaire le greffier du conseil de guerre ayant refasé 
de recevoir la déclaration de poaryoi, le défenseur la lui commu* 
qua par voie de notification. Cette marche devra être encore suivie 
en cas de résistance de l'autorité militaire, 

13 



I 
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garde nationale de Paris pendant la durée du siège 
à la juridiction des conseils de guerre (Cass, Prévost^ 
D. P. 71. 1. 259, arrêt rendu contre le réquisitoire 
de M. Paul Fabre), Lors de la discussion de la loi du 
7 août 1871, M. Marc Dufraîsse chercha vainement à 
faire prévaloir la môme disposition (1). 

Le délai pour se pourvoir en cassation est de trois 
jours ; ce délai est suspensif, ainsi que le pourvoi 
lui-même. Nous décidons ici conformément aux 
principes généraux (Gode L crim., art. 373), auxquels 
il est permis de déroger dans des cas particuliers, 
lorsqu'il ne s'agit que de l'ouverture ou de la conti- 
nuation des débats (/6irf., art. 311), mais non quand 
il s'agit de l'exécution de la peine. Celle-ci c ne sau- 
rait avoir lieu par provision » (2). On appliquera sans 
difficulté à la combinaison de ce recours avec celui 
en révision les mêmes règles qu'en temps ordinaire. 

Précisément parce que le pourvoi en cassation est 
suspensif, il peut être un obstacle dangereux à une 
prompte répression, souvent nécessaire, car il peut 
être formé par n'importe quel accusé, quelque déri- 
soire que soit le motif invoqué. Aussi le Gode de 
justice militaire décide-t-il (art. 81) que le recours en 
cassation, même pour incompétence, est interdit 
dans le cas où le recours en révision a été suspendu 



(i) /ottffftoi offvM, p. 2517. 

(2) OaiOLàir^ ElénmU de droit péiuUy 

8IBR*DS8FABGB8> loC, cU. 
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par décret. On a vu que cette suspeuflion ne peut 
avoir lieu qu'en temps de guerre. 

Remarquons qu'à côté du recours en cassation 
pour cause d'incompétence formé par l'accusé, sub- 
siste le recours en cassation du ministre de la justice, 
tant dans l'intérêt de la loi que dans celui du con- 
damné (Code Just. mil., art. 82; Gode I. crim., arti- 
cle 441). Ce pourvoi peut être fondé sur d'autres 
motifs que celui de l'accusé, par exemple sur des 
nullités ou irrégularités substantielles de la procé- 
dure, qui, de sa part, ne pourraient motiver qu'un 
recours en révision. La Cour de cassation a plusieurs 
fois admis un recours de ce genre fondé sur l'absence 
d'un ordre régulier d'informer (émanant du général 
commandant l'état de siège), ordre déjà exigé à peine 
de nullité par la loi du 13 brumaire an V (art. 12, 22) 
et de nouveau par le Code de 1857 (art. 99, 108) (1). 
Le pourvoi du ministère public peut être admis par 
la Cour après le rejet de celui du condamné; nous 
ne savons pas s'il serait admissible au cas où un dé- 
cret aurait suspendu le recours en révision et en 
cassation des inculpés. 

44. Effets de la levée de Vétat de siège. ~ La 
leoée de Vétat de siège replace toutes choses dans 

(1) Gas8., 13 mars 1850, 13 oct. 1871, 28 jain 1872. Dans eette 
dernière affaire le conseil de guerre ayant à jager un individn ren- 
Yoyô devant loi pour certains chefs d'accosation ayait de sa propre 
initiative, à la suite d'un supplément d'information, ajouté d'autres 
ehe& pouvant modifier la peine. 
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l'état où elles étaient avant la déclaration. L'autorité 
civile rentre dans le plein exercice de ses pouvoirs 
d'ordre et de police, les garanties suspendues par 
Tart. 9, loi de 1849, revivent ; les tribunaux ordi- 
naires remplacent les conseils de guerre. Toutefois 
une exception a été admise : 

L. 1849, art. 13 : « Après la levée do l'état de siège» les tribu- 
naux militaires continuent de connaître des crimes et délits dont la 
poursuite leur avait été déférée. » 

Il faut entendre par là les affaires où était déjà 
intervenu un ordre de mise en jugement. 

Cette prolongation de compétence, déjà introduite 
par le décret du 29 juin 1848, se fonde, d'après le 
rapporteur de la loi : 1^ en droite sur la permanence 
des conseils de guerre, qui ne tirent pas leur origine 
de l'état de siège ; 2® en équité^ sur l'intérêt de la 
vindicte publique, l'unité de procédure et le respect 
de l'égalité entre les diverses catégories d'accusés. 
Ces raisons ne sont pas absolument satisfaisantes. 
Il n'est pas exact, d'abord, que les conseils de guerre 
de l'état de siège soient tout à fait identiques à ceux 
du temps ordinaire; ensuite, l'extension de compé- 
tence de ces conseils, et par suite la diminution des 
garanties des justiciables, n'est justifiée que par une 
situation troublée, une crise intense, qui est censée 
avoir disparu le jour où on lève l'état de siège. 
Quant au motif d'égalité, s'il était si probant, ce ne 
sont pas seulement les affaires c en état > qui de- 
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vraîent rester au rôle des conseils de guerre, mais 
encore toutes celles qui se rattachent de près ou de 
loin aux faits ayant occasionné la déclaration d'état 
de siège, alors même que la découverte des coupa- 
bles serait postérieure de plusieurs mois à la levée ! 
Personne évidemment n'ira jusque-là. 

Quoi qu'il en soit, la loi est formelle ; il faudrait 
un texte législatif pour y déroger, M. Marcou propo- 
sait d'en faire un article additionnel à la loi de 1878; 
mais le rapporteur à la Chambre des députés, tout 
en déclarant apprécier les considérations présentées, 
rappela qu'il ne s'agissait pour l'instant que de 
régler les formes et conditions de la déclaration 
d'état de siège. M. Marcou retira son amendement. 
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CHAPITRE IV. 

DE l'État de siège effectif. 

» Idée générale de Vétat de siège effectif. Sour- 
ces de la législation. -^ Quoique l'état de siège effec- 
tif, ou état de siège des places de guerre, ait précédé 
dans Tordre des temps Tétat de siège politique et 
lui ait servi de modèle, nous avons interverti cet 
ordre dans Tétude des deux institutions pour deux 
raisons principales. D'abord, l'état de siège politique 
présente un intérêt juridique supérieur et intéresse 
un plus grand nombre de citoyens ; ensuite, les règles 
générales posées par la loi de 1849, le Code de jus- 
tice militaire et la loi de 1878 sont applicables 
indistinctement aux deux états de siège. On voit donc 
que M. Dufaure s'est fort éloigné de la vérité lors- 
qu'il disait devant la commission de la Chambre des 
députés en 1878 que c l'état de siège prévu par la 
législation militaire n'a rien de commun, le nom 
excepté, avec l'état de siège politique. » En réalité, 
tout est commun entre ces deux institutions, excepté 
les formes de la déclaration et un petit nombre 
d'effets spéciaux à l'état de siège militaire sur les- 
quels nous allons concentrer notre étude. 

On a reconnu depuis longtemps, et dès l'antiquité, 
la nécessité de confier à un chef unique la direction 
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de la défense d'une forteresse^ et de réunir entre 
ses mains les pouvoirs les plus étendus. Pour suf* 
fire à la tâche écrasante qui lui incombe, pour 
repousser ou contenir les attaques d'un ennemi gêné* 
ralement supérieur en nombre» il faut que le com- 
mandant militaire soit assuré du concours absolu 
de la population et des autorités civiles, et qu'il 
puisse comprimer de la façon la plus énergique les 
mouvements séditieux qui viendraient à se produire ; 
une place où règne la discorde est une place perdue. 
En outre, tous les intérêts particuliers doivent s'effa- 
cer devant l'intérêt suprême du salut de la ville ; on 
comprend dès lors que la liberté et la propriété des 
citoyens puissent subir certaines restrictions néces- 
saires. Ces vérités de bon sens résument tout l'esprit 
de la législation militaire sur l'état de siège, et l'on 
peut dire, d'une certaine manière, que cette institu- 
tion n'a pas de date. Elle a existé, au moins en 
germe, dès qu'il y a eu des places assiégées. 

Diverses ordonnances de Louis XIV (9 déc. 1713), 
de Louis XV (25 juin 1750, 5 mai 1758, 10 mars 1759, 
1*^ mars 1768) et de Louis XVI (31 déc. 1776) avaient 
déjà essayé de déterminer les droits et les devoirs 
du gouverneur d'une place assiégée, lorsque la loi 
des 8-10 juillet 1791 vint résumer et remplacer la lé- 
gislation antérieure. Elle fut à son tour modifiée et 
complétée par le décret du 24 déc. 1811 (art. 53, 101- 
120). Ces deux textes sont les seuls auxquels renvoie 
la loi de 1849 (art. 5 et 10), mais depuis lors non* 
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seulement le Gode de justice militaire de 1857 (mo- 
difié par la loi du 48 mai 1873) est venu poser des 
règles nouvelles sur la compétence et la procédure 
des conseils de guerre, mais encore le décret du 
13 octobre 1863 c portant règlement sur le service 
dans les places de guerre et les villes de garnison », 
et plus récemment le décret du 23 octobre 1883 sur 
Je même objet, ont réglementé à nouveau tout ce qui 
est relatif à la déclaration et aux effets de l'état de 
siège, ainsi qu'à la défense des places investies. 
L'art. 352 du décret de 1883 est ainsi conçu : 

« Sont abrogés les ordonnances, décrets et règlements antérieurs, 
tant sur le service dans les places de guerre et villes de garnison, 
que sur les honneurs militaires. Sont également abrogées toutes 
autres dispositions contraires au présent règlement. » 

Cet article ne laisse évidemment rien subsister du 

décret du 13 oct. 1863 (dont l'art. 397 renfermait une 

disposition analogue). Il écarte aussi un certain 

nombre de règlements spéciaux émanés du ministère 

1 de la guerre, et substitue le décret de 1883, pour les 

matières dont il traite, aux dispositions correspon- 
dantes des décrets de 1791 et 1811. Nous n'irons pas 
jusqu'à dire cependant que ces deux derniers textes 
doivent être considérés comme abrogés. Quant au 
décret de 1791, la chose n'est pas douteuse, puis- 
qu'il ne saurait appartenir au pouvoir réglementaire 
de supprimer un acte législatif; mais même le décret 
de 1811, qui, en sa qualité de simple décret pouvait 



fi 
'- .*■■' 

, ■ t 

• - ^ 

-' ■• 'i- 



t 
"«•- 



— 205 — 

être abrogé par un décret, nous paraît avoir reçu de 
la loi de 1849 sorte de cunoensécration légale qui le 
protège contre une abrogation totale par cette voie ; 
la loi de 1878 en renvoyant purement et simplement 
(art. 6) aux dispositions de la loi de 1849 qui main- 
tiennent le décret de 1811, nous paraît confirmer 
cette opinion. Sans doute, plusieurs parties du dé- 
cret de 1811 sont devenues caduques par l'effet de 
lois ou de décrets postérieurs, par exemple la loi du 
7 juin 1848 sur les attroupements, le décret du 5 avril 
1872 supprimant le cadre des officiers de Tétat-major 
des places; même nous reconnaissons avec le décret 
de 1883 que toutes les dispositions techniques du 
décret impérial sur le service pendant Tétat de 
siège, la composition des comités, etc., ont cessé d'être 
applicables, mais il en est autrement des articles qui 
règlent les rapports des autorités militaires d'une 
place assiégée avec les autorités civiles et la popu- 
lation, de ceux surtout qui apportent des entraves à 
la liberté, aux droits des citoyens. Ces matières ne 
nous paraissent pas être du ressort du pouvoir régle- 
mentaire; si le décret de 1811 a pu s'en occuper, 
c'est qu'il a bénéficié d'une application favorable de la 
Constitution de Tan VIII, et surtout qu'il a été expres- 
sément approuvé par les lois de 1849 et 1878. Dès 
lors les dispositions dont il s'agit ont aujourd'hui 
une valeur quasi-légale, et lorsqu'elles se trouvent 
en désaccord avec les prescriptions du décret de 
1883, ce sont elles, et noQ pas ces derrières, qui 
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sont obligatoires. Sous le bénéfice de ces observa- 
tions, nous prendrons pour base de notre étude le 
décret de 1883, qui à l'avenir servira évidemment 
de guide aux officiers chargés de commander Tôtat 
de siège; mais nous indiquerons toujours, quand il 
s'agira de dispositions vraiment juridiques, les 
règles correspondantes de la loi de 1791 et du décret 

de 1811 (1). 

46. Des trois états où peut se trouver une 
place. Conditions de la déclaration d'état de siège. 
-^ La nature des places de guerre est si particulière 
que même en dehors de Tétat de siège jl a fallu ré- 
glementer minutieusement les rapports des autorités 
militaires et civiles. 

Dans Vétat de paix^ qui n'a pas besoin d'être dé- 
fini (D. 1883, art. 8), une séparation rigoureuse est 
la règle (iô., art. 175; L. 1791, art; 6); toutefois. Tau- 

» p. .——^1^—^11 ■ ■■■— » ■ I ■ 1»— — ■ ■ ■ ■■! ■ I ■ 

(1) La nature de ce travail ne nous permet pas de nous étendre 
sur la partie technique de la réglementation de l'état de siège (ser- 
vice et police de la place); il s'agit ici de tactique et de stratégie pin- 
tôt que de droit. Les règles relatives aui fonctions des comités et 
aux capitulations sortent également de notre sujet. Sur tous ces points 
il faut consulter, outre le décret du 23 oct. 1883 sur le service dans 
les places de guerre (art. 204-221) le décret du 26 oct. 1 883 sur le ser-* 
vice des armées en campagne (art. 272*288). Le décret de 1811 était 
très laconique sur le services des places proprement dit et se contentait 
de renvoyer aux ordonnances anciennes (art. 57, 59); en revanche, 
sur la défense et la capitulation il est assez complet (art. lOi-119). 
Sur les capitulations, on doit encore lire une circulaire de Louis XIY 
(6 avril 1705), la loi du 26 juillet 1791, la loi du 21 brum. an V 
(tit. III, art. 1 et 2), l'arrêté du 16 messidor an VU, le décret du 
i» mai 1812, enfin le Code de justice militaire. 
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torité militaire obtempère aux réquisitions de Tau* 
torité civile pour le maintien et le rétablissement de 
l'ordre (D. 1883^ art. 177; cf. toute la série d'articles 
174-185; D. 1811, art. 54-90). 

Dans Vétat de guerre^ quoique les deux autorités 
continuent à se mouvoir chacune dans la sphère de 
ses fonctions, la règle de subordination est renver- 
sée : € l'autorité civile ne peut rendre aucune ordon- 
nance de police sans s'être entendue avec le gouver- 
neur, ni refuser de prendre les arrêtés que celui-ci 
juge nécessaires à la sûreté de la place > (D. 1883, 
art. 190; L. 1791, art. 7; D. 1811, art. 92). D'après 
la loi de 1791 (art. 8, 9) l'état de guerre résultait 
d'une loi, ou d'un décret provisoire du roi, sou- 
mis à la ratification ultérieure du Corps législatif. 
D'après le décret de 1811 (art. 52) cet état résul- 
tait en temps de guerre de la situation stratégique 
de la place, en tout temps] d'un décret impérial, de 
rassemblements séditieux, ou de travaux qui ou« 
vraient la place. Ce système, déjà pressenti par la loi 
du 10 fructidor an V (art. 1), tendait à organiser sous 
le nom d'état de guerre un diminutif de l'état de 
siège politique. Maintenu par le décret de 1863 
(art. 230), il a été abandonné par le décret de 1883 
d'après lequel (art. 190) l'état de guerre résulte sim- 
plement de la publication, dans la place, de l'ordre 
de mobilisation, ordonnée en vertu d'une loi ou d'un 
décret. Cet article abroge implicitement l'énuméra- 
tion du décret de 1811, car la loi de 1849 n'a consa* 
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cré que les dispositions de ce décret relatives à Vétat 
de siège {i). 

Quant à Vétal de siège^ on a vu dans l'historique 
général (n^ 21) que d'après la loi de 1791 (art, 11) il 
résultait de plein droit de l'investissement eflfectîf de 
la place, et d'après le décret de 1811 (art. 53), non 
seulement d'un pareil investissement, d'une attaque 
ou d'une surprise, mais encore d'une sédition, de 
rassemblements non autorisés, d'un décret impérial. 
Aucun de ces textes n'exigeait une déclaration pro- 
prement dite de l'état de siège ; les habitants pou- 
vaient donc se trouver sous le coup de la juridiction 
militaire sans avoir été préalablement avertis. Ici la 
loi de 1849 a innové. Il va sans dire d'abord que 
l'état de siège peut être déclaré dans les places par 
l'un des modes généraux introduits par cette loi et 
reproduits par la loi de 1878 (loi, décret provisoire); 
mais elle admet encore que la déclaration puisse 
émaner du gouverneur de la place. 

L. 1849, art. 5 : « Dans les places de gaerre et postes militaires, 
soit de la frontière, soit de Tintôrieur, la déclaration de Tétat de 
siège peut être faite par le commandant militaire, dans les cas pré- 
vus par la loi du 10 juillet 1791 et par le décret du 24 déc. 1811. 



' (1) La loi du lO^fructidor an Y n'ayant jamais été abrogée, non 
plus que la loi de 1791, les Chambres pourraient encore aujourd'hui, 
même en dehors d'un ordre général de mobilisation, déclarer un 
état de guerre une place forte ou môme une commune de Tinté- 
rieur; elles tiennent d'ailleurs ce droit de leur pouvoir législatif, 
mfiis il est peu probabje qu'elles en fassent jamais usage^ 
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— Le commandant en rend compte immédiatement au gonverne- 
ment. 

Art. 6. «.... Si le Président de la Répobliqae ne croit pas devoir 
lever Tétat de siège, il en propose sans délai le maintien à TAssem- 
blée nationale (aux Chambres). 

L. 1878, art. 6 : « Les art. 4 et 5 de la loi da 9 août 1849 sont 
maintenus ainsi qne les dispositions de set antres articles non con- 
traires à la présente loi. » 

Quoique la loi de 1849 se serve des expressions : 
€ la déclaration... peut être faite par le comman- 
dant, » il n'est pas douteux qu'elle ait fait de cette 
déclaration la condition indispensable de Texistence 
de Tétat de siège. Il ne peut plus être question d'état 
de siège existant de plein droit, même en temps de 
guerre. Quelques mots échappés au conseiller d'État 
Boudet dans son rapport (1), le langage incorrect du 
décret de 1863 dont l'art. 217 reproduit purement et 
simplement l'énumération du décret de 1811, ne doi- 
vent pas donner le change à cet égard. Quand même 
toutes les circonstances mentionnées pa"r ce décret 
se trouveraient réunies, Tétat de siège n'existerait 
légalement qu'à compter du jour de la déclaration 
du gouverneur, et cette déclaration n'a même qu'une 
valeur provisoire puisqu'elle doit être immédiate- 
ment communiquée au Président de la République ; 
celui-ci peut la lever de sa propre initiative, mais 
il ne peut la maintenir qu'avec l'approbation des 

(1) « En cas de guerre, Tétat de siège est de droit... » (Moniteur, 
1849, p. 2619, 10). 
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Chambres, de sorte qu'en dernière analyse la sus- 
pension du régime des lois est encore ici Tœuvre du 
pouvoir législatif (1). 

Lors de la discussion de la loi de 1878, le maintien 
de l'art. 5, loi de 1849, fut l'objet d'un débat très vif. 
Réclamé au Sénat par le général Robert, dans l'intérêt 
de la sécurité militaire des placer, il fut combattu par 
les représentantsjqui craignaient que cet article ne 
fût une porte laissée ouverte à l'arbitraire gouverne- 
mental et ne détruisît indirectement les conséquences 
libérales du projet Bardoux. Il faut dire qu'on ne se 
rendait pas très exactement compte de l'état de la 
législation. Certains sénateurs s'imaginaient que l'ar- 
ticle 5 était applicable non seulement aux places de 
guerre, mais à toutes les villes de garnison. D'autre 
part, MM. Bardoux et Franck Chauveau disaient à 
la commission de la Chambre que l'article ne pouvait 
recevoir son application qu'en cas de guerre exté- 
rieure « et qu'il ne pouvait être question > de rassem- 
blements « dans le rayon d'investissement que s'il y 
avait investissement > : deux assertions que contredit 
la simple lecture de Tart. 53 du décret de 1811 (2). 

(1) Ici, comme poar la déclaration d'état de siège par le Prési- 
dent, le dissentiment entre les Chambres vaut levée (loi de 4849, 
art. 6; loi de 1818, art. 5, analogie). Quant à la natare des effets 
de l'état de siège non ratifié ^'par les Chambres, nous adoptons le 
même système que pour l'état de siège politique (suprà, n^ 31). 

(2) II eût été d'ailleurs puéril de faire des rassemblements en cas 
d'investissement un motif spécial de déclaration d'état de siège 
puisque l'investissement suffisait par loi-mémet 
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Finalement, ces déclarations rassurantes et surtout 
la découverte que Paris n'était ni une place de guerre, 
ni, comme le croyait M. Gatineau, un poste militaire, 
triomphèrent des scrupules de la Chambre, et Tart* 5, 
L.1849, fut maintenu. Il fut maintenu intégralement^ 
car on ne saurait le considérer comme restreint par 
l'art, l*"*, L. 1878, qui n'autorise l'état de siège qu'en 
cas de guerre étrangère ou d'insurrection à main ar- 
mée; cette disposition, spéciale à l'état de siège politi- 
que, n'est applicable ni aux colonies (sauf l'Algérie), 
ni aux places de guerre (L. 1878, art. 6; art. 4, arg. à 
contrario). La Chambre écarta expressément l'amen- 
dementde MM. Denfert-Rochereau etMargaine qui ne 
permettait aux gouverneurs de déclarer l'état de siège 
que dans le cas où le Président de la République le 
pourrait lui-même, et l'amendement de M. Gatineau 
qui ne le permettait qu'au cas de t guerre ouverte. > 
Depuis lors, le décret du 23 août 1883, sans rien 
innover, est venu dissiper les incertitudes qui pou- 
vaient naître de la combinaison des textes de 1811, 
1849, 1863 et 1878. 

D. 1883, art. 201 ; c L'état de siège d'ane place de gaenre ou 
d'an poste militaire est déclaré par une loi oa par an décret dans les 
circonstances prévues et sons les conditions édictées par la loi du 
3 ayril 1878. 

« Dans les places de guerre et postes militaires^ la déclaration de 
l'état de siège peut être faite par le commandant militaire, confor« 
mément à la loi du 10 juillet 1791 et au décret du 24 décembre 181 1, 
dans les cas suivants : 
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« 1<> L'investissemeat de la place oa d'aa poste par des troupes 
ennemies qui interceptent les communications du dehors en dedans 
et da dedans en dehors (1) ; 

« 2* Attaque de vive force on par sorprise ; 

« 3^ Sédition intérieare de nature à compromettre la sûreté de la 
place ; 

« 4^ Enfin lorsque des rassemblements armés se sont formés dans 
un rayon de 10 kilomètres sans Tautorisation des magistrats (2). 

« Le ministre de la guerre est immédiatement informé. » 

Les conditions énumérées par notre article sont 
restrictives. Si un gouverneur de place outrepassait 
ses droits, si par exemple il proclamait l'état de 
siège à la suite d'une simple fermentation des esprits 

(1) Le décret de 1863 (art. 247) et les textes antérieurs (1791, 
1811) fixaient le rayon d'investissement à la distance de 3500 mètres 
(1800 toises) des crêtes du chemin couvert. Cette limitation a dû 
disparaître en raison des progrès de la fabrication des bouches à feu, 
qui ont presque triplé. Tétendue de la zone dangereuse. L'arme- 
ment normal des places est actuellement le canon de 155 ^1^ long, 
dont la portée maxitna est de 9100 mètres. Le canon de 24 cent, 
de marine» modèle 1876, porte à 10,500 mètres; le canon de 27 cent, 
(modèle 1870), à 11,200 mètres. 

(2) Ces rassemblements, a dit M. Fiianck-Ghauveàu, ne doivent 
pas être confondus avec les simples atlroupements visés par d'autres 
textes (G. Pén. art. 109, 213; loi des 7-9 juin 1848; décret du 
26 fév. 1852). Mais déjà la loi du 7 juin 1848 distingue les simples 
aUroupements et les attroupements armés : « L'attroupement est 
armé, dit l'art. 2 : lo quand plusieurs des individus qui la com- 
posent sont porteurs d'armes apparentes ou cachées; 2^ lorsqu'un 
seul de ces individus, porteur d'armes apparentes, n'est pas immé- 
diatement expulsé de l'attroupement par ceux-là mômes qui en 
font partie. » L'attroupement armé est évidemment identique an 
rassemblement armé et la loi du 7 juin 1848 (art. 4) emploie indiffé- 
remment les deux expressions. 
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ou pour favoriser un coup d'État, non seulement 
€ il assumerait la plus grave responsabilité» (1) et 
s'exposerait à des peines disciplinaires, mais encore 
il ferait un acte illégal dont les intéressés pourraient 
immédiatement demander Tannulation pour excès 
de pouvoirs au Conseil d'État (L. 24 mai 1872). 
Les individus lésés dans leur personne ou dans 
leurs biens par l'effet de mesures consécutives à cette 
déclaration illégale pourraient réclamer des dom- 
mages-intérêts. Les juges civils ou militaires qui se 
feraient les complices de l'usurpation du chef de la 
garnison se rendraient coupables d'une véritable 
forfaiture entraînant la peine de la dégradation cîvi- 
que(C. Pén., art. 127, 1^). Bien entendu, les tribunaux 
et le Conseil d'Etat doivent se borner à examiner si 
l'un des quatre faits matériels énumérés par le décret 
existait réellement; ils n'ont pas à en apprécier la gra- 
vité. En outre, dès que la déclaration a été approuvée 
par le Président et par les Chambres, leur droit de 
contrôle disparaît complètement ; nous croyons même 
que l'approbation opère rétroactivement. 

Les textes ne donnent aucun détail sur les former 
dont doit être revêtue la déclaration d'état de siège 
par le gouverneur, ni sur le mode de sa publication. 
En pratique elle est parfois publiée par voie d'affiches, 

(1) M. FxiANCK-CaA.uYEA.u, Rapp. suppL, !«' avril 1878. Mais 
l'honorable rapportear est dans Terrear qaand il fait naître cette 
responsabilité an cas où le goaverneur déclarerait l'état de si6ge 
« sans qae la gaerre eût éclaté, sans que la défense Texigeât. » 

14 
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proclamée à son de trompettes et insérée dans les 
journaux; Toriginal est déposé aux archives de la 
place. En l'absence de toute disposition expresse de la 
loi de 1878, nous ne pensons pas que la déclaratio» 
doive nécessairement indiquer la durée de Tétat de 
siège ni l'étendue du territoire auquel il s'applique. La 
première indication serait le plus souvent impossible, 
puisque le gouverneur ne peut prévoir la longueur 
du siège; la seconde est rendue superflue par cette 
disposition du décret de 1883 (art. 203, 3« al.) : ^ Le 
gouverneur exerce son action, quand la place est blo- 
quée ou investie, jusqu'aux limites adoptées pour la 
zone de surveillance (10,000 mètres à partir des ou- 
vrages les plus avancés, décret du 3 mars 1874) (1). > 
11 est vrai que notre article ajoute : « ou jusqu'à 
celles que la déclaration de l'état de siège a déter- 
minées. > Mais cette disposition, copiée sur le décret 
de 1863, est maladroitement empruntée au décret de 
1811, art. 102, qui n'admet une fixation arbitraire 
de l'étendue de l'état de siège que lorsque celui-ci 
résulte d'un décret impérial (2). En substituant le 
mot déclaration k Gélixi de décret ^ les rédacteurs des 



(1) Le décret de 1863, art. 249, disait : « josqa'aox Hautes da 
rayop d'investissement. » Il fallait entendre par là, d'après la loi 
de 1791, une zone de 3,500 mètres. 

(2) Décret de 1811, art. 102 : « Le gouTemear ou commandant 
exerce cette autorité ou la fait exercer en son nom et soos sa sur- 
veillance dans les limites que le décret détermine; et^ si la place 
est bloquée, dans le rayon de l'investissement. » 



décrets de 1863 et 1883 ont altdbué au gouverneur de 
la place un pouvoir d'appréciation très exorbitant et 
d'un légalité douteuse ; i\ fera bien de n'en user que 
pour restreindre les limites de l'état de siège, et npp 
pour les étendre? 

Dans les places de guerre qui sont en même temps 
ports militaires, le droit de déclarer l'état de siège, 
dans les circonstanees indiquées plus haut, appartient 
non pas au commandant d'armes du temps de paix, 
mais au vice amiral, commandant en chef, préfet 
maritime (décret de 1883, art. 246). Il en informe 
immédiatement les ministres de }a guerre et de I9 
marine, ainsi que le commandanf de la région terrir 
toriale, et prend désormais tous lea pouvoirs. 

47. 4 quelles localités s'applique l'état de 
siège effectif. Situation légale de Paris, rrr- L'état 
de siège effectif n'est applicable, dit la loi de 1849, 
€ qu'aux places de guerre et poster militaires, soit 
de la frontière, soit de l'intérieur (1). > 

Le langage usuel prend les mots place de guerre^ 
poste f/iilitaire, dans un sens large, où ils dési^ 
gnent tout point fortifié du territoire ; mais nous 
sommes iei dans une matière d'exception, où tout 
est de droit Mrict. Nous devons donc entendre ces 
expressions dans leur sens légal. Or il n'y a légale- 
ment de places de guerre que les places qui ont été 

(1 ) M. B^ju>ou]: a dit au Signai (46 mars 1878) qae l'art. 6 ne s'ap- 
pUquB M ni aax viliûs de gnmison, ni aux places de PinUrieur »* 
G'Bët m iimpU lapsus. 
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officiellement classées sous cette dénomination par 
une autorité compétente; le poste militaire n'est 
qu'une place de guerre de moindre importance, mais 
également classée, un point fortifié qui ne paraît pas 
susceptible de soutenir un siège régulier {!)• 

Le classement d'une localité parmi les places ou 
postes importe non seulement au point de vue de 
l'état de siège, mais encore à celui de l'application 
des règles sur les servitudes militaires. Le droit 
d'opérer ce classement appartint d'abord au pou- 
voir législatif (L. 10 juillet 1791, art. 4), puis au 
pouvoir exécutif (Gonst. an VIII ; Charte, art, 14 ; 
L. 17 juillet 1819, art. 1). Il a fait définitivement 
retour aux Chambres par la loi du 10 juillet 1851, 
art. 17, et bien que, sous le régime impérial, on l'ait 
cru de nouveau attribué au prince (à cause de l'ar- 
ticle 6, Const. 1852 et de l'art. 4, S.-C. 25 déc. 1852), 
nous estimons que cette interprétation n'a jamais été 
exacte et que le décret du 10 août 1853, art. 2 et 3, 
qui se l'approprie, ^st illégal sur ce point. Quoi qu'il 
en soit, et bien que • le Président de la République 
soit aujourd'hui, comme l'empereur, chef de l'armée 
(L. 25 fév. 1875, art. 3), on décide généralement 
que la chute du régime impérial a remis en vigueur 

(i) Les anciens tableaux (10 juill. 1791, l«r août 1821, 10 juîll. 
1851) divisaient les places et postes en trois classes suivant leur im*- 
portance ; le tableau du 10 août 1853 rejette cette division, et n'admet 
que deux séries^ dont la première comprend les anciennes classes I 
et II des places fortes, et la deuxième la classe III et tous les postest 
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la loi de 1851 et qu'une loi est nécessaire pour 
classer ou déclasser une place de guerre (1). Il a été 
rendu plusieurs lois de ce genre depuis 1871 ; il faut 
les combiner avec le tableau annexé au décret du 
10 août 1853 et les actes postérieurs, du temps de 
l'empire, pour avoir la liste exacte des places actuel- 
lement classées. Comme l'acte de classement n'est 
pas toujours d'une clarté parfaite, des contestations 
peuvent s'élever sur l'étendue exacte du territoire 
qu'il vise. Sous le régime de la Charte et de la Const. 
de 1852, on décidait que ces contestations étaient 
de la compétence exclusive de l'autorité . administra- 
tive; si le litige à propos duquel elles se produisaient 
était porté devant l'autorité judiciaire, celle-ci devait 
surseoir jusqu'à ce que le Conseil d'Etat eût donné 
l'interprétation de l'acte de classement (Metz, 5 juil. 
1835, Delavie^ Dalloz, Rép. V Place de guerre^ 
n^ 19, note). Aujourd'hui que l'acte de classement 
émane du législateur, nous pensons que les tribu- 
naux ordinaires peuvent à la fois en constater l'exis- 
tence et en déterminer retendue. 

En se conformant à ces règles, on appréciera sans 
peine la légalité d'un certain nombre de déclarations 
d'état de siège qui ont soulevé des- contestations. 
Par exemple, le général Espivent, commandant la 
9* division militaire en 1871, n'avait pas le droit 
d^^riger son quartier général d'Aubagne en poste 
$ • ' • ■ ■ ■ 

(1) En ce sens Dugrogq, Droit administratif (5* éd.), n^ 368. 



r 



\ê 



% 



fflllilaife (âfrêté dU 20 mars 1871) dorif Mai*sèillè (si- 
tuée à 46 kilomètres) aurait été une simple t dépen- 
dâhbe». Il ti'avait pas le droit, même d'après Tar- 
ticle 230, décret de 1863, de déclarer le département 
des Bouches-du-Rhôtie tout etitier en état de guerre 
(arfêlé du 3 avril 1871). Eti revanche, la mise en état 
de siège de Marseille par le même général était par- 
faitement régulière; il exerçait par évocation les 
droits du colonel commandant cette place (D. 1863, 
art. 4), et rAssemblée nationale (L. 28 avril 1871)^ 
ainsi que là Gour de cassation (Crim. rej. 15 sept, et 
12 oct. 18*71) (i) ont Justement ratifié Cette mesure. 
OGtix-lâ seuls ont pu là traiter de * monstrueuse i^ (2) 
(jui ignoraient que Marseille, aUi termes du tableau 
de 1853, est une place de guerre de la l"' série. 
• Paris ii'est paSj légalement parlant, une place de 
gUefre, malgré ses fortifications et le siège de 1870. 
Dette singularité ne résulte pas d'un otibli ; on a voulu 
soustraire la capitale à l'application des lois spéciales 
de compétence, de police et de régime intérieur pror 
près* aux places de guerre, et peu compatibles, ce 
Semble, avec l'intérêl et la dignité de la résidence 
des pouvoirs publics. La loi du 3 avril 1841, relative 
aux fortifications, déclare que Paris sera soumis aux 
servitudes militaires des places fortes, limitées à la 

(i) Ces arrôtB ont oepe&dabt le tort de parler da droit qu'a un 
général de mettre en état de siège une « ville » insurgée ; c'est 
« pl&ce » qu'il fallait dire. 

(9) /. t>ff, im«, pi 8891 s 
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première :5one ; qu'il subira les charges îtriposéès â la 
propriété privée pour la défense de ces places (art. 8 ; 
cf. Gass. 2 sept. 1870, D. P. 70. 1. 76; G. d'État, six 
arrêta, 24 juillet 1856), mais que, sous tous les autres 
rapports, t la ville de Paris ne pourra être classée 
parmi les places de guerre du royaume qu'en vertu 
d'une loi spéciale > (art. 7). Or cette loi n'a jamais été 
faite. Le tableau annexé à la loi du 20 juillet 1851 
mentionne Paris, avec la remarque que cette ins- 
cription n'a lieu que pour mémoire ; elle n'entraîne . 
pas d'autres conséquences, a dît le rapporteur (M. de 
Bussières) que celles que renferme la loi de 1841. 
Gelte situation légale a été respectée par la loi du 
27 mars 1874 (art. 1 et 3) sur les nouveaux forts de 
Paris ; elle a été constatée formellement par les au- 
teurs de la loi de 1878. Goncluons-en que Paris 
ne peut, même en temps de guerre, être déclaré en 
état de siège par son gouverneur militaire; il rie 
peut l'être que par les Chambres, ou par le Président 
pendant une prorogation ou une dissolution (1). 
. De la proclamation de l'état de siège en 



'» 



(1) La loi de 1849, art. 3, disposait que « la prorogatloli Cesse 
de pleia droit lorsqae Paris est déclaré en état de siège n (Cf. projet 
de Gonst.» 39 juin 1815, art. 32). On en atait concln que TAssemblée 
ne pouvait se proroger tant que Fétat de siège régnait dans la capi^ 
taie; ainsi après le vote de la loi de 18i9, cet état fût levé à Paris 
afin que rAssemblée pût aller en vacances. Cette interprétation^ 
quoique approuvée par M. DaFA.tJAB (Assemblée» 9 août 1849) a été 
abandonnée d*un commun accord ep, 1873. L'article lui-même nous 
parait aujourd'hui caduc; Tart. i, loi de 1878, Ta rendtt iflutile. 
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territoire étranger ou ennemi. — Le commandant 
d'une expédition militaire peut-il déclarer en état 
de siège tout ou partie du territoire étranger qu'il 
occupe? Cette question semble résolue négativement 
par l'art. 5, L. 1849, qui ne parle que des places c de 
la frontière ou de l'intérieur i> ; mais on peut répondre 
que lex statuit ex eo quod plerumque fit. D'ailleurs, 
la question se pose pour l'état de siège politique 
comme pour l'état de siège militaire, etdemandeàêtre 
examinée d'après les principes du droit international. 
En temps de guerre, les droits de l'envahisseur 
sur le pays ennemi n'ont guère d'autres limites que 
les règles de l'humanité et l'intérêt de son armée (1). 
Il peut donc, sans avoir recours à une déclaration 
d'état de siège, appliquer sans difficulté toutes les 
conséquences de cette mesure, notamment la juri- 
diction de ses conseils de guerre pour les infractions 
commises contre l'armée à l'un de ses membres 
(Cass. 13 mars 1850) (2). Quand l'armée occupe des 
lieux assimilables à des places de guerre ou à des 
postes militaires, une déclaration formelle d'état de 



(1) Bbrnier, De l'occupation militaire en temps de guerre, 
Paris, 1884. 

(2) Ea 1870, dès le mois d'août, Tétat-major prassien prit un rè- 
glement qui iustiiuait la juridiction militaire dans toute l'étendue des 
pays occupés par les troupes allemandes. Sur les dispositions dra- 
poniennes do ce règlement^ qui furent encore dépassées dans la pra- 
tique, voir Calvo, Droit international, III, 182, § 1880, quant à la 
loi pénale applicable par ces conseils de guerre, il y a controverse 
(ib. p. 188), 
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siège nous paraît légitime, dès qu'elle peut être 
utile. Les mots places et postes doivent être pris 
ici dans leur acception vulgaire, car l'envahisseur 
n'est pas tenu de connaître la classification offi- 
cielle des forteresses ennemies, ni de s'y confor- 
mer. Le Gode de justice militaire paraît faire allu- 
sion à une déclaration d'état de siège de ce genre 
(art. 70 combiné avec les art. 63 et 64), et la ju- 
risprudence a regardé comme valable l'arrêté de 
l'amiral commandant en chef l'expédition de Go- 
chinchine qui mettait en état de siège les pro- 
vinces de Saïgon, de Mytho, etc., considérées comme 
postes militaires (19 mai 1861.) Peu importe, d'ail- 
leurs, qu'il s'agisse d'une guerre régulièrement 
déclarée, d'un état d'hostilité de fait ou d'une in- 
tervention armée dans les affaires intérieures d'un 
pays étranger. Outre l'exemple déjà cité de l'ex- 
pédition romaine de 1849, on peut invoquer le pré- 
cédent de la Prusse dans le duché de Bade (1848) 
et de l'Autriche en Bosnie et en Herzégovine (1879). 
Le principe même de l'intervention peut être cri- 
tiqué, mais l'état de siège n'est qu'une mesure de 
légitime défense. 

Après la conclusion de la paix, si les territoires 
occupés sont annexés par le vainqueur, il va sans 
dire qu'il peut immédiatement y établir l'état de 
siège; bien plus, l'état de siège proclamé par lui 
pendant les hostilités conserve toute sa valeur tant 
qu'il n'a pas été levé (Gass. 24 nov. 1864. J. crim., 
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7963) (1). Si, au contraire, le vainqueur ne continue 
à occuper ces territoires qu'à titre temporaire, par 
exemple comme gage d'une indemnité de guerre, les 
auteurs sont partagés. Les uns considèrent une décla- 
ration d'état de siège, survenant dans ces conditions, 
comme une violation du principe de souveraineté (2); 
les autres la justifient par la nécessité, tout en recom- 
mandant de n'y recourir qu'à la dernière extrémité, 
lorsque l'hostilité des habitants et la partialité des 
tribunaux nationaux seront trop* manifestes (3). 

(1) Il s'agissait précisément de la déclaration précitée da 19 mal 
1861 1 maintenue après la cession des trois provinces de Gocbinchine 
par le traité du 5 juin 1862. L'arrêt confirme deux décisions du pre- 
mier conseil de guerre de Saigon (14 mai 1864) et du conseil de ré- 
vllton de cette place (20 tuai 1864) relatives à un faux en écriture 
privée. On a vu plus haut que ce crime est rangé par la loi parmi 
les infractions contre la chose publique ; Tarrôt est donc légal, quoi- 
que rigoureux. 

{i) MoRtK, Lois de ta guerre, II, 172 et 463. 

(3) Blunt^chli^ Droit iniemationcU codifié, règle 547 suiv. 
« Les autorités militaires ne peuvent créer de tribunaux que dans 
les cas exceptionnels, et proclamer l'état de siège que si le danger 
est pressant et sérieux. L'établissement des conseils de guerre 
chargés d'appliquer la loi martiale est une ded atteintes les plus 
graves qu'on puisse porter à la liberté individuelle et aux droits 
d'une nation, parce qu'on supprime par là des garanties constitu- 
tiôtlnell6!l. La nécessité petit seale justifier cette mesure. Aussi les 
habitants d'un pays ne doivent-ils être exposés à des dangers aussi 
considérables qu'après avoir été informés préalablement de la pro- 
clamation de l'état de siège, m Nous reproduisons ce passage parce 
qti'il a été allégné par des publicistes allemands à la défense des arrê- 
tés ci-dessous; mais nous ferons observer que la rège de M. Blunts- 
chli, ainsi que l'article de V Instruction américaine (6,1) qui l'a inspi- 
rée^ parait se référer exclusivement à l'occupation penctan^ la guerre. 
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Les Allemands, en 1871, se sont rangés â ce defnîêf 
système. Quand le département occupé avait été an- 
térieurement placé sous Télat de siège par un décret 
du gouvernement français, ils l'y ont maintenu par un 
simple at*rêtô militaire, fondé sur la convention de 
Ëouen du 18 mars (arrêté du 6 avril 1871, départe- 
ment des Vosges). Ils ont recouru, au contraire, à la 
forme plus solennelle d'un décret pour mettre en état 
de siège six départements, à la suite de Tacquitte- 
ment pat le jury de la Seine de deux Français, accu* 
âés de meurtre sur la personne de deux soldats alle- 
mands (1). 

4D. Effets spéciaux à tètat de siège effectif. -^ 
Nous avons donné jusqu'à présent, pour abrégei*, â 
l'état de siège deâ places fortes le nom d'état de siège 
eff^ectif ; mais il ne mérite réellement cette appella- 
tion qu'autant que la place est investie, c'est-à-dire 
lorsqu'on se trouvé en temps de guerre. En toute 
autre cii*constance, ce n'est au fond qu'un état de 
siège fictif, qui ne diffère de l'état de siège politique 
que par les modes de sa déclaration. La loi a con- 
sacré cette différence. Elle décide que Tétat de siège 
des places forteâ, proclamé à la suite de troubles 
(sédition, rassemblements), produit simplement les 
mêrnes effets que l'état de siège politique : ces effets, 
réglés par la loi de 1849, ayant été étudiés dans le 
précédent chapitre hous n'avons pas à y revenir. Au 

- - - - - - 

(1) Bismarck à Arnim, 6 décembre 1871 {Journal des DibaU, 
U décembre). 
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contraire, en cas de guerre étrangère, Tétat de siège 
des places fortes entraîne : 1® tous les effets prévus 
par la loi de 1849, 2° certains effets spéciaux. 

L. 1849, art. 10 : « Dans les lieux énoncés en Tart. 5, les effets 
de l'état de siège continaent, en outre» en cas de guerre étrangère» 
à être déterminés par les dispositions de la loi du 10 juillet 1791 et 
du décret du 24 décembre 1811. » 

Il résulte de cette rédaction que les effets spéciaux 
dont nous allons nous occuper se produisent dès 
qu'on se trouve dans le cas de guerre étrangère, 
alors même que la place n'est pas investie. Nous 
verrons pourtant que pour quelques-uns d'entre eux 
les textes semblent exiger un investissement effec- 
tif (1). 

Les effets spéciaux dont il s'agit peuvent se ratta- 
cher, pour la commodité de l'exposition, aux effets 
généraux précédemment étudiés. Ainsi nous les divi- 
serons, comme ceux-ci, en trois classes. 

PKEmÈRE CLASSE. Substitution de la police militaire 
à la police civile (L. 1849, art. 7). — Le décret de 
1883, art. 203, l®"" al., reproduit purement et simple- 
ment ici la disposition de la loi de 1849. On a vu 
que cette loi décide que l'autorité civile continue de 

(1) Comparez Rapport Bouoet, Moniteur, 1849, p. 2619, S^. En 
général les effets spéciaux résultant du décret de 1811 et des décrets 
nouveaux sur le service des places exigent la guerre étrangère, avec 
ou sans investissement effectif; les effets résultant des lois de jus- 
tice militaire supposent Tinvestissement effectif, avec ou sans guerre 
étrangère. Le langage des textes n'est pas toujours suffisamment 
explicite. 
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plein droit à exercer les pouvoirs dont l'autorité mi- 
litaire ne Ta pas dessaisie. Le décret de 1811 
(art. 101) semblait exiger une délégation expresse, 
mais le décret de 1883 (comme déjà le décret 
de 1863, art. 249) est revenu au langage de la loi ; 
seulement il ajoute immédiatement : c Le gou- 
verneur délègue, en conséquence, aux magistrats 
telle partie de ces pouvoirs qu'il juge convenable. > 
Cette délégation n'est pas nécessaire, mais elle est 
utile pour dissiper de prime abord toute confusion 
d'attributions. Dans un cas spécial, relatif à la sur- 
veillance et au recensement des approvisionnements, 
le décret confère une délégation de plein droit à 
l'autorité civile (art. 217). 

Les pouvoirs de police attribués à l'autorité mili- 
taire sont rigoureusement égaux à ceux de l'autorité 
civile à laquelle elle est subrogée, sauf les exceptions 
ci-après (2« Classe). L'art. 11 de la loi de 1849, qui 
garantit aux citoyens le libre exercice des droits qui 
n'ont pas été expressément suspendus, est applicable 
à l'état de siège même effectif. Les tribunaux ont 
dû rappeler plusieurs fois ce principe à des gouver- 
neurs qui, voyant la ville changée en camp, 
croyaient tous les habitants transformés en soldats, 
et s'imaginaient pouvoir leur appliquer toutes les 
règles et les pénalités disciplinaires de l'armée : les 
motSj € pouvoir absolu, discrétionnaire >, qu'em- 
ploient les règlements militaires, se réfèrent seule- 
ment aux rapports des gouverneurs avec les troupes. 
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Ainsi un tribupali a condamné à des réparatiops 
civiles un offlcier qui avait arrêté et ipcarcéré un 
citoyen par mesure disciplinaire^ sang le traduire 
devant une juridiction régulière (Cass. req* 
3 juin 1872, D. P. 72. 1. 385). On a également 
annulé l'arrêté du commandant d'une place investie 
qui, s'arrogeant un droit réservé au législateur, 
imposait aux habitants l'obligation de recevoir daps 
leurs transactions un papier-monnaie, ou monnaie 
obsidionale (Cass. 9 nov, 1872, D. P. 72. l. ^73; 
J. crim.^ 943S,. cassant deux décisions du tribiipal da 
police de Besançon des l®** avril et 6 mai 1871. — D» 
p. 71, 3. 104). 

Deuxième classe. Pouvoirs de police extraordp 
naires (L. 1849, art. 9). — Ces pouvoirs sont relatifs, 
comme on sait, au droit de perquisition, mêm^ noc* 
turne; à l'expulsion des nop-domiciliés ; aux confl«- 
cations d'armes et de munitions; aux interdictions 
de publications et de réunions. Daps l'état do 3iège 
effectif il faut y ajouter les pouvoirs suivants : 

1** Le gouverneur peut expulser, outre les étrap*- 
gers et les repris de justice, les gens notés par la 
police civile ou militaire, ainsi que les bouches inu- 
tiles dans la mesure des instructions qu'il a reçues 
du ministre ou du commandant de l'armée, et qu'il 
a dû au besoin provoquer à l'avance (D. ^ oct. ^883 
sur le service des armées en campagne, art. g83^ 
1° et 2°). Ces pouvoirs étaient accordés au gouver'* 
ngpr par Je décret de i8H (art^ 9^) #s qu^ h pls^ 
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était eu état de guerre et que Tennemi en était à trois 
jours de marche; à fortiori en jouissait-il après la 
déclaration d'état de siège. Dès lors il faut voir dans 
cette disposition rigoureuse un des effets spéciaux de 
Tétat de siège maintenus par la loi de 1849^ art, 10^ 
et l'article du décret de 1883 est d'une légalité cer- 
taine (4). 

2^ Inversement le gouverneur peut faire rentrer 
dans la place, ou empêcher d'en sortir, les ouvriers, 
bêtes de somme, outils, matériaux et autres moyens 
de travail; les bestiaux, denrées et autres moyens 
de subsistance (D. 26 oct, 1883, art. 283, 3«). De 
même il doit, soit par lui-même, soit par les autorités 
civiles déléguées, recenser les denrées qui existent 
chez les particuliers, et régler l'emploi et la réparti- 
tion des ressources de toute nature existant dans la 
ville, quelle que soit leur provenance, en vue de la 
prolongation de la défense (D. 23 oct. 1883, art. 217). 

3^ Le gouverneur peut occuper les terrains, les 
établissements publics et privés et y exécuter les tra- 
vaux nécessaires à la défense; tendre lesinondation3, 
régler le régime des eaux et voies de communica- 
tion; raser et détruire à l'intérieur ou à l'extérieur 
des enceintes tout ce qui peut gêner la circulation 



(1) L'éloignoment des bouches inutiles est facultatif; il y en a pn 
autre qui est obligatoire et qui se justifie par une considération d'un 
tout autre ordre. C'est celui de la famille du gouverneur» de celles 
des commandants de troupes et chefs de service de la garnison 
(décret 26 oct. 1883, même art. ad fin.) 




militaire, masquer les feux de la place ou offrir des 
couverts à l'ennemi (D. 23 oct., art- 202; D. 26 oct., 
art. 283, 4^-6*^). Ces occupations, démolitions et des- 
tructions n'ouvrent droit à aucune indemnité; ce 
n'est là qu'une conséquence de la règle que les faits 
de guerre doivent être supportés exclusivement par 
les particuliers qui en sont atteints. Consacrée im- 
plicitement par le silence de la loi de 1791, explici- 
tement par le décret du 10 août 1853 (art. 39), elle 
est interprétée fort largement par la jurisprudence 
administrative. Elle ne l'applique pas seulement aux 
destructions opérées pendant l'investissement et en 
présence de l'ennemi (G. d'État, 7 fév. 1834, Ger- 
vaise; 7 août 1835, Forcatère\ 11 mai 1872, Berlin] 
23 mai 1873, Herouard; Cour de Bruxelles, 
14 août 1835), mais encore à celles qui ont précédé 
l'investissement et n'ont été déterminées que par 
l'imminence et la certitude du siège, conformément 
au décret de 1811, art. 95 (G. d'État, 23 mai 1873, 
deLamotte; 11 juillet 1873, Cohen; 13 fév. 1874, 
Boiteux; 14 mars 1874, Collot; 1«^ mai 1874, Du- 
fresne, Thinet; Trib. des Gonflits, 28 juin 1872, 
Frilsch). Bien plus, elle refuse Tindemnité alors que 
les destructions proviennent non du fait de l'autorité 
militaire, mais de maraudeurs appartenant à l'armée 
(G. d'État, 8 août 1873, D. P. 74. 3. 18) (1). 

(1) Cette décision nous semble fàchease et n'est pas autorisée par 
le texte da décret de i853. Des faits de brigandage ite sont pas des 
faits de guerre. 
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Troisième classe. Compétence des conseils de 
guerre à V égard des non-militaires (L. 1849, art. 8). 
T- Le principe de la substitution des tribunaux mili- 
taires aux tribunaux répressifs de droit commun, 
pendant Tétat de siège, â été, on s'en souvient, posé 
dans le décret de 1811, art. 103. La loi de 1849 l'a 
adopté pour l'état de siège politique, mais cette sub- 
stitution n'a pas tout à fait le même fondement dan^ 
les deux variétés de l'état de siège. Dans l'état de 
siège politique, elle répond au désir d'une justice 
énergique, expéditive, qui puisse intimider les fac- 
tieux ; dans l'état de siège effectif, elle est surtout 
un produit de la nécessité, car les communications 
de la place avec le dehors étant coupées, il faudrait 
attendre quelquefois fort longtemps pour la répres- 
sion des délits, lorsque la place ne renferme pas tous 
les degrés de la juridiction pénale. 

De cette différence dans le motif de l'institution 
résultent des divergences importantes dans soii fonc- 
tionnement. . 

1*> Les conseils de guerre de l'état de siège politique 
ne sont compétents à l'égard des non-militaires que 
pour les délits militaires, ou les délits contre la chose 
publique. Les conseils de guerre de l'étal de siège ef- 
fectif ont une compétence générale, quelle que soit la 
nature du délit, quelle que soit la qualité des auteurs et 
des complices (D. 1811, art. 103). Aussi ce changement 
complet de juridiction doit-il être porté à la connais- 
sance des habitants par la proclamation même qili 

15 
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annonce l'élat de siège (D.23 oct.4883,a^t.203,3•al.)• 
2'' Dans l'état de siège politique, la juridiction de 
droit commun reste la règle et peut agir tant que 
l'autorité militaire ne lui a pas retiré 1^ ponnaissance 
de Tafifaire. Dans l'état de siège effectif, le gouver- 
neur peut réserver aux tribunaux ordinaires la 
connaissance de certains délits, mais ceux-ci ne pour- 
raient pas commencer des poursuites sans cette ré- 
serve formelle dans la déclaration d'état de siège, ou 
sans un ordre spécial de renvoi de la part du gou- 
verneur (D. 1883, ibid.). 

3^ Dans l'état de siège politique, comme en temps 
normal, lorsque des délits privés ont été commis 
concurremment par des militaires et des civils, tous 
les inculpés doiyant être traduits devant les tribunaux 
de droit commun (Gode just. mil,, art. 76 ; Gass., 
17 juillet 1873, Réorda ; J. crim., 9556). Dans 
l'état de siège effectif tous les codélinquants doivent 
être renvoyés nécessairement devant le conseil de 
guerre (Gode just. mil., art. 77, 4^, arg. anal.). 

4° Dans l'état de siège politique, le tribunal mili- 
taire compétent est, en principe, le conseil de guerre 
permanent de la pirconscfiption ; son siège peut être 
transféré da^ns la région mise en état de siège, et l'on 
peut y instituer des conseils supplémentaires, mais 
ni ce transfert ni cette création ne sont obligatoires. 
Il en est autrement dans les places de guerre assié- 
gées çv^ investies. Ici le Gode de 1857 exige la préa- 
j;ion de deux conseils de guerre et 4'un ppnseil d^ 
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révision supplémentaires {deux conseils de guerre, 
afin qu'il y en ait toujours un pour connaître des 
affaires jugées par l'autre, dont le jugement a été 
annulé par le conseil de révision). Si la place renfer- 
mait déjà un conseil de guerre ou de révision, cette 
organisation devrait simplement être complétée 
(Gode just. mil., art. 44, 48, 50) (1). 

La création des conseils supplémentaires est mise 
à Tordre du jour de la place. La nomination de 
leurs membres appartient au commandant de la 
place assiégée, quel que soit son grade, qui exerce 
tous les pouvoirs conférés en temps ordinaire au 
général commandant la circonscription (par exemple, 
ceux des art. 99, 106, 108, 150). Quant à la compo- 
sition des conseils de guerre, elle est régie par les 
mêmes règles générales que celle des conseils de 
guerre permanents. Toutefois le commandant peut 
choisir les juges parmi les non-combattants de la 
garnison, c'est-à-dire parmi les officiers et sous- 
officiers en non-activité, en congé ou en retraite (2); 

(1) Nos articles ne parient expressément qae des places de guerre^ 
d'où Ton a concla (PRADiER-FoDABé, op. cit., p. 62) que les postes 
militaires ne comportent pas rétablissement de conseils spéciaux 
« qui y seraient d'ailleurs organisés d'une manière insuffisante. » 
Nous n'admettons pas cette conclusion» surtout pour les postes qui 
ne sont pas reliés directement à une yéritable place de guerre. 
L'argument de texte est sans valeur^ car l'expression place de guerre 
est prise souvent dans un sens générique. 

(2) Hais non en réforme, car cette position» résultant d'infirmités 
ou d'une mesure discipline, rend impropre aux fonctions judiciaires* 




I 
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on a pensé que la place des combattants est à la 
tranchée, plutôt qu'au prétoire (Gode, art. 45) (1). 

5^ Le Code de 1857 n'avait introduit que des dif- 
férences insignifiantes entre la procédure devant 
les conseils de guerre de l'état de siège (politique 
ou effectif) et la procédure militaire ordinaire. L'ex- 
périence démontra en 1870-71 que cette procédure, 
appliquée aux armées et dans les places investies, 
était trop lente et trop minutieuse; on dût organiser 
des cours martiales qui prirent celles de la Révo- 
lution pour modèles. Ces juridictions improvisées 
ont toujours quelque chose d'odieux ; pour en éviter 
à l'avenir la création, la loi du 18 mai 1875 a re- 
manié les art. 154 et 155 du Code de justice militaire 
et simplifié considérablement la procédure devant 
les conseils de guerre des forteresses. Voici un 
résumé de la marche actuellement suivie. 

L'accusé peut être traduit directement, sans ins- 
truction préalable, devant le conseil de guerre. Les 
ordres d'informer, de mise en jugement, de convo- 

(1) Les places assiégées sont, en général, assimilables aux armées 
en campagne, près desquelles il existe également des prévôtés et 
des conseils de guerre spéciaux. Dès lors nous appliquerons aux 
places assiégées la règle que les membres dos conseils de révision 
aux armées doivent être pris parmi les officiers employés dans les 
armées, corps d'armée, divisions ou détachements près desquels ces 
conseils sont établis. Cette disposition exclut les officiers en retraite 
(Code, art. 26). Quant au reste^ les règles de la composition des 
conseils de révision extraordinaires sont les mêmes que pour les 
conseils de guerre extraordinaires (art. 49, combiné avec les 
aru 27, 30-32). 
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cation du conseil, sont donnés par le gouverneur. 
Qu'il y ait ou non instruction préalable, la citation 
est faite à Taccusé 24 heures au moins avant la réu- 
nion du conseil (au lieu de trois jours, délai normal). 
Elle conlient : 1*^ la notification de Tordre de convo- 
cation; 2° l'indication du délit présumé, le texte de 
loi applicable; 3^ les noms des témoins que le com- 
missaire-rapporteur se propose de faire entendre; 
4^ le nom du défenseur d'office désigné par le commis- 
saire. Du reste l'accusé peut, jusqu'à l'ouverture 
des débats, désigner un défenseur de son choix; la 
citation l'en prévient expressément. Le défenseur 
peut prendre connaissance de Taffaire et de tous les 
documents et renseignements recueillis ; à partir du 
moment où la citation est donnée, il communique 
avec l'accusé. 

Le conseil de guerre, réuni au jour indiqué, pro- 
cède au jugement dans les formes ordinaires (art, 
113 et suiv.). L'accusé a le droit, sans formalités ou 
citations préalables, de faire entendre à sa décharge 
tout témoin présent à l'audience, et qu'il aura dé- 
signé au commissaire-rapporteur avant l'ouverture 
des débats. Les diverses questions posées au tribu- 
nal, culpabilité, circonstances aggravantes, excuses, 
discernement (art. 132) sont résolues et la peine est 
prononcée à la majorité de 5 voix contre 2 ou de 3 
voix contre 2, suivant que le conseil est composé de 
7 ou 5 juges. Cette disposition est nouvelle et rigou- 
reuse. 



I 
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&" L^élat de sîëgè politique admet le ¥e'à6urè eh 
cassation pour cause d'incompétence, sauf un cas 
indiqué (art. 81, Gode de just. mil.). H en est autre- 
ment dans Tétat de siège effectif {ibid.)\ le recours 
en révision seul subsiste. 11 résulté dii langage de 
M. Langlois, rapporteur du projet de Code militaire, 
que cette règle s'applique toutes les fois qii'il y à 
investissement effectif, avec ou saiiS guerre étran- 
gère (4). 

SO. De la levée de Vétat de siège effectif. — 
Daiis le système de la loi de 1791, l'état de siège 
des places fortes, qui naissait de plein droit par suite 
de circonstances données, disparaissait de même avec 
les faits qui l'avaient motivé. 

L. 1791, art. 12 : « L'état de siège ne cessera que lorsque Tin- 
vestissement sera rompu, et dans le cas où les attaques auraient été 
commencées, qu'après que les travaux des assiégeants auront été 
détruits et que les brèches auront été réparées où mises en état de 
défense. » 

Le décret de 1811 (art. 53) et d'après lui le décret de 

(1) « Le projet interdit le pourvoi en cassation à tous les individus 
enfermés dans une place de guerre en état de siège. Le mot enfermé 
doit être pris ici dans son sens littéral. C'est quand la place est inves* 
tie, quand elle est privée de tout moyen de communication avec le 
dehors, que le citoyen est privé du recours en cassation. Le con- 
damné saisira le conseil de révision. L'exemple doit être prômpi» 
presque instantané; voilà ce qu'exige l'état d'une place assiégée, et 
la loi qui subordonnerait cette grande nécessité de salut public aux 
lenteurs d'un pourvoi serait dépourvue de prévoyance ei de véri- 
table justice. » {Rapport sur le Gode de 1857). 
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1863 (art. 247) s'exprimaient de même pour le cas où 
Tétat de siège résultait d'une attaque régulière. Le 
décret de 1883, exigeant une déclaration formelle 
pour l'établissement de l'état de siège, a dû logique- 
ment en faire autant pour la levée. 

D. 1883^ art. 20iy dernier alinéa : « L'état de siège est levé, soi- 
yant les cas, par une loi, par nn décret, on par une décision du 
commandant militaire, quand les circonstances qui l'ont fait déclarer 
ont cessé. » 

Cette disposition est assez difficile à combiner avec 
l'article 12, loi de 1849, d'après lequel le pouvoir 
législatif seul a le droit de lever l'état de siège qu'il 
a ratifié. Nous croyons que le gouverneur ne peut lever 
l'état de siège qu'autant qu'il n'a pas encore été ap- 
prouvé par le Président de la République, et que le 
Président ne peut le lever qu'autant qu'il n'a pas été 
approuvé par les Chambres ; peut-être cependant 
l'exception faite par la loi de 1849 pour le cas de 
prorogation doit-elle être maintenue. D'ailleurs, le 
Président peut lever l'état de siège soit qu'il ne le 
considère plus commme justifié, soit qu'il ne l'ait ja- 
mais été ; les effets qu'il a pu produire pendant son 
existence provisoire seront alors réglés d'après les 
principes exposés ci-dessus, n® 31. 

Il n'y a rien de particulier à dire sur les effets de 
la levée de l'état de siège effectif ; ils sont les mêmes 
que dans l'état de siège politique, et les conseils de 
guerre, notamment, restent saisis du jugement des 
affaires qui leur ont été déférées (L. 1849, art. 13). 



UVRE TROISIEME 

lién^lslation comparée 



CHAPITRE PREMIER. 

ANALYSE DES LÉGISLATIONS ÉTRANGÈRES» 

. Division des législations étrangères en trois 
groupes. — La plupart des pays civilisés de l'ancien 
et du nouveau mondé ont des institutions, ou du 
moins des pratiques, analogues à Tétat de siège fran- 
çais. Le nom varie d'un Etat à l'autre : ici l'on parle 
d'état de siège ou de guerre, là de suspension de la 
Constitution ou de VHabeas corpus^ ailleurs de c pro- 
cédure extraordinaire ^ ; mais la chose est, au fond, 
presque partout la même, ce qui s'explique à la fois 
par l'identité du but poursuivi, et par l'influence de 
la législation française (décrets de 1791 et de 1811, loi 
de 1849) qui a généralement servi de modèle (1). Cette 
observation nous permettra d'être assez bref dans 
notre analyse. 

(1) Sur ce point voir Holtzendorff, Rechlslexicon, y^ Belage^ 
rungs-ztutand; Strauch dans le SlacUswcerterbuch de Lœniog^ 
y^ Belagerungs'zustand. 
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Nous diviserons les législations existantes en trois 
groupes. 

Les premières appliquent intégralement, en temps 
de crise, les principes du droit français; en d'autres 
termes, outre la suspension de certaines garanties 
constitutionnelles, elles admettent le passage des 
pouvoirs de police aux mains de Tautorité militaire, 
et notamment la juridiction des conseils de guerre 
sur les délinquants civils. G*est ce que nous appelle- 
rons le système de la dictature militaire. 

Le second groupe d'Etats se contente de suspendre 
quelques articles de la Constitution et combine cette 
suspension avec des modifications dans la procédure 
devant les tribunaux ordinaires; mais il répudie la 
substitution de la police militaire à la police civile 
et surtout la juridiction des conseils de guerre. C'est 
le système de la dictature civile. 

Enfin, un troisième groupe, peu nombreux et 
composé surtout de puissances secondaires, re- 
pousse toute espèce de dictature, ou plutôt n'a 
pas encore eu l'occasion d'en reconnaître la néces- 
sité (1). 

5». Premier groupe. Système de la dictature 

(1) Cette classification ne saarait prétendre à une rigaear absolae* 
Ainsi nous verrons que rAIIemagne» rangée parmi les pays de la 
dictature militaire, a cependant une loi qui se rattache au système 
de la dictature civile (la loi du petit état de siège); inversement 
rAutriche, dont les lois organiques n'admettent que les dictàtdres 
civiles, a récemment adopté la juridiction des conseils de guen'e daiii 
certaines lois de circonstance (lois de 1882 sur là DalmaUe). 
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miiitaire. 1^ PrUssè. «^ Là Prûèsê (1) tt'a connu le 
régime constitutionnel, et par conséquent la néces- 
sité de le suspendre dans certains moments, qu'en 
Tannée 1848. Déjà la loi du 24 septembre 1848 pout 
la protectioh de la liberté individuelle, qui introduit 
les principes proclamés chez nous par la Goristîtuante 
(liberté individuelle, inviolabilité du domicile, droit 
aux juges naturels), autorise le ministère à en sus- 
pendre, sous sa responsabilité, l'application dans 
certaines circonstances, sauf à .convoquer immédia- 
tement les Chambres (art. 8). La Constitution 
octiroyée du 5 décembre 1848 s'exprime de même 
(art. 109, 111). Elle autorise le gouvernement, en 
cas de guerre, de rébellion ou de troubles, à sus- 
pendre, pour tin temps et dans des lieux déterminés, 
les articles de la constitutiotl qiii garantissent les 
droits fondamentaux des citoyens (liberté ihdlvi- 
duellë, domicile inviolable, droit aux juges naturels, 
libertés de t)resse, de réunion et d'association» 
garanties contre l'interventî on irrégulière de là force 
armée.) 
La loi organique du 4 juih 1851 sur l'état de siège 

(i) Nboâ aVons consulté, odtre la collection officielle des lois 
prussiennes : — Rœnne, Preussisches Staatsrecht, II» 205. — 
Aretin et RoTTEGK, SUtatsrecht der constUutionnellen Monarchie, 
II, 8. — RoTTBCK et Welcker, Slaatslexicon, II, 281. — Zœpfl, 
Staaisrechl, II, i51, 530, 571, 739. — Bluntschli, AUgemeines 
Slaatsrechl^ It, 116. — Bluntschli et Brater, Deutsches StaalS" 
wôrterbuch (11 vol., Leipzig, 1857), art. Belagérwigsrec/U, par 
Braubr. 
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[BelagerungS'Zustand) (l)est venue abroger les textes 
antérieurs et leur substituer un système complet, mi- 
nutieusement réglé, emprunté en grande partie à 
notre loi de 1849, En voici les principales dispositions. 

L'état de siège peut être déclaré soit en cas de guerre 
étrangère, soiten cas d'insurrection (i4i//rw^r) actuelle 
ou imminente. Dans le premier cas , la déclaration 
émane du général en chef ou des commandants des 
places fortes; dans le second, du ministère. Toute- 
fois, même dans le cas d'insurrection, les autorités mi- 
litaîres peuvent, s'il y a urgence, déclarer provisoire- 
ment l'état de siège sauf à obtenir la ratification im- 
médiate du gouvernement (art. 1, 2). La déclaration 
est affichée, publiée au son des tambours et des 
trompettes; il en est rendu compte aux Chambres, 
pour prévenir l'abus ; mais la loi prussienne n'attribue 
au Parlement le droit ni de lever l'état de siège, ni de le 
déclarer. La désapprobation de l'acte gouvernemental 
ne pourrait se traduire que par un vote de méfiance qui 
n'entraînerait pas nécessairement la chute du cabinet. 

Comme en France, la déclaration d'état de siège 
produit trois sortes d'effets : 

\^ Les pouvoirs exécutifs sont transférés à l'auto- 
rité militaire; ses règlements lient désormais les offi- 
ciers civils et municipaux ; 



(i) Dans la langue juridique allemande ce terme désigne également 
les rapports entre l'assiégeant et les habiunts de la place investie. 
Nous n'avons pas à nous occuper de ce point de vue, qui appartient 
tout entier an droit des gens. 
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2« Les articles S, 6, 7, 27, 28, 29, 30 et 36 de la 
Constitution (ceux qui établissent les droits fonda- 
mentaux énumérés ci-dessus) peuve^it être suspen- 
dus; 

3** Un certain nombre de délits commis par les 
personnes non militaires peuvent être déférés à des 
conseils de guerre institués pour la circonstance. 
Ces conseils ont une composition mixte : sur les 
cinq membres qui en font partie, deux sont des 
juges civils désignés par le président du tribunal 
civil, trois sont des officiers (autant que possible du 
grade de capitaine et au-dessus) désignés par le 
commandant militaire. Dans les places investies, où 
les magistrats civils peuvent manquer, le comman- 
dant les remplace par des membres du conseil mu- 
nicipal, et à leur défaut par un auditeur civil. Le 
conseil de guerre est toujours présidé par un magis- 
trat civil; la procédure est sommaire, les voies de 
recours exclues. L'exécution des jugements a lieu 
dans les 24 heures; toutefois les condamnations à 
mort ne sont exécutoires qu'après qu'elles ont été 
confirmées par le général en chef. 
' Cette création de conseils de guerre spéciaux est 
facultative; en revanche, la compétence des tribu- 
naux militaires ordinaires, relativement aux délits 
commis par les militaires, est étendue et renforcée, 
avec la même réserve que ci-dessus quant aux sen- 
tencels capitales. De plus, les attaques dirigées contre 
les pouvoirs constitués et certains crimes de droit 
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commun particulièrement graves sont frappés de 
peines plus rigoureuses qu'en temps normal (orcli- 
nairement, la peine de mort).. 

En résumé, la législation prussienne sur Tétat de 
siège se distingue de la nôtre par trois traits princi- 
paux : 

1** La déclaration d'état de siège émane du pouvoir 
exécutif et non des Chambres; 

2** Les effets les plus importants de l'état de siège 
— suspension des garanties constitutionnelles, juri- 
diction militaire étendue aux civils — ont un carac- 
tère facultatif; 

3^ Les conseils de guerre ont une composition 
mixte. A défaut des garanties que les accusés trouvent 
d'ordinaire dans les sages lenteurs de la procédure 
pénale, on a tâché de leur en fournir dans le savoir 
et la modération des magistrats civils, appelés à 
éclairer l'inexpérience et à tempérer l'ardeur répres- 
sive des militaires qui siègent à leurs côtés, 

53. 2^ Allemagne (1). — L'ancienne Confédéra- 
tion germanique avait déjà une institution assez ana- 
logue à l'état de siège ; c'était le Standrecht ou loi 
martiale, procédure sommaire décrétée par le géné- 
ralissime de l'armée fédérale dans les circonstances 



(1) Voir» oatre les collections de lois allemandes : 
MiTTERMAiBB, dans VArchiv fur Kriminalrecht, 1849, p. 29 suiv. 
— Rœnnb^ Slaalsrecht des deulschen Reichs (2« éd.), I, 82. — 
MoHL, Deutsches ReichsslaaisrecfU, p. 88. — -> Zagh^ri^^ Detih 
sches Skmls und Bwuhsrechif l, 412. 
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graves. En principe, cette procédure n'était appli- 
cable qu'aux délinquants militaires; mais le général 
en chef pouvait, avec l'assentiment des gouverne- 
ments locaux, l'étendre aux délinquants civils de 
toute partie du territoire fédéral; en pays ennemi, il 
décrétait proprio molu cette extension (L. 9 avril 
1821 sur l'organisation militaire, art. 95, 96). 

Cette institution n'était pas née viable, car le gé- 
néralissime fédéral était un personnage fictif. Aussi, 
dès qu'on se trouva en présence de mouvements 
insurrectionnels sérieux, les gouvernements locaux 
furent-ils obligés de prendre eux-mêmes des mesures 
dictatoriales. En 1848, une insurrection républi- 
caine ayant éclaté à Bade, le gouvernement grand- 
ducal proclama Vétat de guerre par une loi provi- 
soire (23 avril) et déféra à une commission mixte, 
composée d'officiers et de magistrats, les auteurs 
de certains délits énumérés d'avance; cette commis- 
sion ne fonctionnait que comme juridiction d'ins- 
truction ; le jugement définitif appartenait aux 
tribunaux ordinaires. Ce décret, approuvé par les 
Chambres (7 juin), parut insuffisant lors du renou- 
vellement des troubles. Une nouvelle loi provisoire 
(23 septembre) décida alors qu'en cas de procla- 
mation du Standrecht les accusés seraient jugés 
définitivement dans les 24 heures par une commis- 
sion mixte de six membres. En exécution de ce 
décret, Struve et ses complices furent traduits devant 
la Cour mixte de Miihlheim, mais celle-ci se déclara 
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incompétente, le crime ayant précédé la promulga- 
tion du décret, et renvoya les accusés devant les 
tribunaux ordinaires. Ce jugement eut un grand 
retentissement, même en France (J, crim.j 1848, 
p. 289) (1). 

Ces précédents et la nouvelle Constitution prus- 
sienne inspirèrent l'Assemblée nationale allemande 
de Francfort-sur-Mein, La loi cC empire du 27 déc. 
1848 autorisait le ministère impérial et les minis- 
tères des divers États fédérés à suspendre, en cas 
de guerre ou de rébellion, les art. 8, 10, 42 de la 
■ Constitution, et à donner aux tribunaux militaires 
le droit de condamner à mort; ces décrets devaient 
être soumis à la ratification ultérieure des Parle- 
ments. 

La loi d'empire resta lettre morte, aussi bien qae 
la Constitution, après l'avortement de 1849-50; il 
faut venir jusqu'en 1867 pour trouver une nouvelle 
loi d'une application générale. A cette époque, il fut 
admis que la loi prussienne de 1851 pourrait, en cas 
de guerre, être appliquée par le généralissime dans 
tous les États de la Confédération de l'Allemagne du 
nord. Pendant même la campagne de France, le 
généralissime (le roi de Prusse) institua à Strasbourg, 
déjà considérée comme ville allemande, un conseil 



(4) La loi badoisd actuelle (loi da 39 janvier 1851} ne permet aa 
gouvernement^ en Tabsence des Chambres, de proclamer Tétat de 
siège que pour une durée de deux mois. Une fois réunies, les 
Chambres peuvent prolonger celte durée. 
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de guerre chargé de juger les crimes et délits poli- 
tiques commis en Alsace (D, 19 déc. 4870). Ce con- 
seil, dont l'existence fut confirmée par une loi 
d'empire (12 juillet 1873), fonctionna d'une manière 
intermittente jusqu'à sa suppression (L. 15-24 jan- 
vier 1881); sa disparition n'afiTaiblit d'ailleurs en 
rien les pouvoirs dictatoriaux attribués au gouver- 
neur d'Alsace-Lorraine par la Constitution fédérale 
(art. 10) (1). 

La Constitution fédérale de Tempire allemand 
(art. 68) autorise l'empereur à déclarer en état de 
siège tout ou partie du territoire fédéral. Jusqu'à la 
confection d'une loi d'empire sur ce sujet, les condi- 
tions, les formes et les effets de la déclaration d'état 
de siège sont réglés parla loi prussienne de 1851. 
La loi annoncée n'ayant pas encore été faite, il 
semble résulter de là que la législation allemande 
sur ce point se confond avec la législation prus- 
sienne. Toutefois, trois observations sont ici néces- 
saires. 

1*^ La loi prussienne ne peut s'appliquer à l'em- 
pire que mutatis muiandis^ car certaines de ses 
dispositions supposent des organes constitutionnels 
que l'empire n'a pas; par exemple, un ministère 
(l'Empire n'a qu'un chancelier), et deux Chambres 
(l'Empire n'en a qu'une, à proprement parler, le 

(i) Voir Annuaire de législation étrangère, i874, p. 553; 1882» 
p. 276. 

46 ' 
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f^^ich^tag). JjGs çpmipentateiirs eq concluent que 
le refareind^rfi aux Ghar^bres (prescrit par la loi 4p 
1^51} n'est pas obligatoire quand l'enappreur met 

çn état 4e si^ge ^i\ terriioii^ non prup^ien. Remar- 
quons! en outre qiie le droit consacré par Vart. 68 
de la Gûnstitvit|ôn fédérale est une prérogative spé- 
ciale attribuée ^w généralmime de la Qoufédération; 
les ço^in^andants n^ilitaire? inférieurs ne ppurraifiOt 
donc pas, hors du territoire prussien, user du dreit 
d'initiative que leur reconnaît, dan^ les c§i§ urgents, 
laIpUel851, 

^ L'art|cle 68 l^'^^^t pas exclusif deis législations 
spéciales sur l'état de siège qui peuvent eî(i§ter, 
actuellement ou par la suite, dans certaifts ^tats 
fédéraux. Les gpuverneinents 4e ces ]Ètats cQnser- 
vent, coneurremmei^t avec l'empereur, le droit de 

déclarer l'état de siège dans leurs tp^Ptaires res- 
pectifs; Tempereur ne pourrait même pas lever 
Tétat de siège ainsi proclamé, Des législations spé- 
ciales de ce genre existent en Saxe, dans les grands 
4uchés 4e Bade et d'Oldenbourg^ 49^8 la yiUe libre 
4e HâipbQUrg, etc. (1). 

-? ; : : ; . . 

(1) Voici, comme échantillon, la loi hamboargeoise (CoBstM 
ISoot. 1870, arU 103 0t 103, Dabbstb, O(tnsiiiuii0m pioéêrnes, h 
%\^h fia ««^ 4p gV^ftrrç pu 4'*ïjicimp le SépAt peut fWW4» TSf^ 
cption (les loig concernant les tribunaux,, les perquisitions doiQici- 
Maires, les libertés individuelle, de presse et de réunion. Le décret 
doit être immédiatement ratifié par la bour^êoim, ou, si cellerirci ne 
qe l'^unit pas ÇA nombre suffisant^ par la délégation boujçg^ise. 
L'effet de Ta mesure cesse de plein droit après quatre semaino^ çlie 
peut être renouvelée aux mêmes conditions pour un délai égal. 
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3^ Une disposition additionnelle du pacte fédéral 
(tit. XI, (ui fin.) stipule qu'un certain nombre d'ar- 
ticles de I4 Constitution, entre autres notre art. 68, 
ne deviendront applicables à la Bavière et au 
Wurtemberg qu'après détermination plus précise 
du sens du traité d'alliance et de la convention mili- 
taire conclus entre la Confédération du nord et ces 
deux royaumes. La convention wurtembergeoise (21- ^ 

25 nov, 1870) ne s'explique pas très nettement sur le 
Biyet, elle décide seulement (art. 10) que le Wur- 
temberg conserve jusqu'à nouvel ordre sa législation 
peuple militaire : les commentateurs pensent que 
c^tte disposition ne fait pas obstacle à l'application 
de l'art, 68 dans le Wurtemberg. Au contraire l'ar- 
ticle 6 du traité bavarois (23 nov. 1870), en se réfé- 
rant pQwtivement à la future loi d'empire sur l'état 
de siège, exclut l'application de notre article au ter- 
ritoire bavarois. Ce royaume est donc uniquement 
soumis, en cette matière, à sa propre législation et 
ne peut être mis en état de siège par l'empereur (1). 

m 

(1) La législation bavaroise est toujours Tantique Slandrecht, 
détjà appliqué en 1809 lors du soulèvement du Tyrol et du Yorarl- 
berg, réglementé par h Code pénal de 1818 (livre H, titre 8, 
art 4 il suiv.) Les conditions sont : rébellion grave, meurtre et 
pillage par bande^, elc. La déclaration émane du commissaire géné- 
ral (préfet), agissant de concert avec la Cour d'appel ; elle suspend 
la juridiction de droit commun pour plusieurs délits et y substitue 
celle de tribunaux mixtes de 5 membres (3 magistrats, 3 officiers). 
Ces tribunaux jugent sommairemeot, dans lea 24 heures, et ne con- 
damnent qu'à mort; le recours en grâce n'est pas admis. — * Bd 1831 
le projet de Code de procédure pénale renfermai! dea dispositions 
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Si l'Allemagne attend encore sa loi organique sur 
l'état de siège, en revanche l'agitation socialiste de 
ces dernières années et les attentats contre la per- 
sonne de l'empereur lui ont valu une loi dite pro- 
visoire qui organise sous le nom de petit état de 
siège une sorte de dictature civile et préventive fort 
rigoureuse. Cette loi, vivement combattue par le 
parti libéral, est du 21 octobre 1878; votée d'abord 
pour une période de trente mois, puis renouvelée 
pour une période de trois ans et demi (L. 31 mai 
1880) elle a été, cette année (1884), Tobjet d'une troi- 
sième prorogation sollicitée par le chancelier, et les 
progrès constants du socialisme dans le corps élec- 
toral ne permettent pas de croire que le gouverne- 
ment consente à s'en dessaisir de sitôt (1). Parmi les 
nombreuses dispositions restrictives de cette loi, la 
seule qui se rapporte directement à notre sujet est 
l'art. 28. Il permet aux gouvernements des divers 
États confédérés, dans le cas où l'ordre public serait 
menacé par les menées socialistes, de prendre les 
mesures suivantes : 

encore plus rigoarease sur Tétat de siège » que Texposé des motifs 
appelait « la gaerre offensive de la société civile ». Le projet fut 
retiré à la suite d'un rapport du jurisconsulte Rudhart (puLlié aprôs 
sa mort, à Ratisbonne, par Hahn^ en 1848) dont Mittermaier fait no 
grand éloge. 

(1) Nous avons utilisé^ outre la traduction intégrale de la loi 
dans Y Annuaire de législalion étrangère (1879, p. 119), un article 
du BuUeiin de la SociéU de législation comparée (YIII, 216) et les 
commentaires allemands de HoswGHJkus (Berlin, 1878) et de 
BaAMDT (Berlin; mi). 
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1** Subordonner Texercice du droit de réunion à 
Tautorisation préalable de la police; exception est 
faite en faveur des réunions électorales; 

^ Interdire la distribution d'imprimés sur la voie 
publique ou dans les lieux publics; 

3** Interdire aux personnes dangereuses le séjour 
de certains lieux (1) ; 

¥ Interdire ou réglementer la détention, le port, 
l'introduction et la vente des armes. 

Ces mesures ne peuvent être promulguées que 
pour une durée d'un an au plus, et avec l'approbation 
du Conseil fédéral ; elles font immédiatement l'objet 
d'un rapport au Reichstag. Les infractions sont punies 
d'une amende de 1000 marcs et d'un emprisonne- 
ment de 6 mois au plus. Il est bien entendu que ces 
mesures sont admissibles, alors même que le danger 
est simplement imminent^ sans être immédiat, c II 
s'agit pour l'Allemagne, a dit le député Bamberger, 
de faire avant la catastrophe ce que d'autres Etats 
n'ont fait qu'après. » L'art. 28 a été appliqué en 
tout ou en partie aux villes de Berlin, Leipzig, Ham- 
bourg, Altona, Lauenbourg, etc. 

(i) Le projet ne parlait que de l'expulsion des non domiciliés; la 
rédaction actaeile est dae àM. Ackermann. Le goayernement s'étant 
cm antorisé, d'après cet article, à expulser de Berlin les députés 
socialistes Fritzsche et Hasselmann, une loi complémentaire du 
31 mai 1880 est venue protéger contre toute expulsion les députés 
au Reichstag ou aux Landtags particuliers, pendant la session et an 
siège de TAssemblée dont ils font partie {Annuaire de législaUon 
étrangère, 1881, p. 82). 



ti4..^Rmsiê[l). — L'ëfflpil'e t-USSë tt'ayatit {iaSde 
constitution semblerait pouvoir se pËssèr d'une loi 
d'état de siège; mais à défaut de constitution^ ce pays 
à plus de lois qu'aucun autre Etat européen, et des 
lois garantissent tant bien que mal les droits essen- 
tiels des citoyens contre l'autocratie impériale. Or, 
dans ces derniers temps, dit un oukase adressé au 
Sénat (4 sept. 1881), c les tentatives audacieuses des 
nihilistes ont clairement prouvé qUe l'aotidn des loid 
générales, faites en vue de l'état ordinaire de là vie 
publique, est impuissante à sauvegarder la tran* 
qUillité et l'ordre troublés dàhs des cîrconstanoefi 
exceptionnelles. • Cette situation rèvolUtiôUttaire a 
'N provoqué une série de décrets, qui ont été abrogés 

! et remplacés par le règlemetlt géhét^âl du 44 août 

1881, véritable Code de salut public. 

Le règlement permet déplacer oertâihèil ft-afctions 
du territoire, lorsque les circoristarides l'exigent, sous 
un régime d*exception ou état exceptionnel ayartt 
deux degrés : Vétat de protection f^ônfbrcée^ qui 
équivaut au petit état de siège allemand, et l'étal de 
protection extraordinaire^ atialoguè à l'état de siège 
proprement dit. Le premier état peut être déclaré 
par le ministre de l'intérieur ou par les gouverneurs 
généraux, là où il en existe ; le second ne peut être 
déclafé que par le conseil des ministres, àveo l'ap^ 

probation de l'empereur. L'adte déclaratif désigne 

--. ■ -■^■,.. ♦. ^ ^. . . . ■ - - . - . ^ ^ 

(1) Annuaire de Ugislalion étrangère, 1888, p< 670 sditi 



eh détail lëâ localités auxquelles il s'applique. La 
durée du régime d'exception est au plus de 6 tnois 
ou d'un an, suivant qu'il â*agit du premier ou dU 
second degré ; mais ce temps écoulé, il peut Ôli^ô 
prorogé à là suite d*un rapport du niinistre de Tlûté- 
rieur au conseil. Avant l'échéance, il peut être levé 
par les mêmes autorités et danS leS mêmes foj*rnes 
exigées pour la déclaration. 

Vétât de protection renforcée produit leà effets 
suivants : 

1° Les fohctlôtiniaireâ administratif (gôUvêrnëUrs 
généraux, gouvel*néut*s, jiréfets) peuvent i*endre des 
arrêtés obligatoires dans l'ititétêt dô la sécurité 
publique, et statuer par voie administrative sur les 
infractions qui y seraient commises (leâ peines vont 
jusqu'à 3 mois de prison et 500 roubles d'amende) ; 

2** Ils peuvent interdire toute espèce de réunions 
populaires, mêmes privées, ordonner la fermeture 
des établissements de commerce ou d*ihdiistrieî 

3** Ils peuvent întetdire â des particuliers le séjoui* 
de certains lieux. QUânt à V assignation de séjour^ 
(de 1 à 5 an., dan, «n endroit déterminé d'Europe 
OU d'Asie, elle ne peut être prononcée que par le 
ministre de l'intérieur, sur le rapport d'un comité 
spécial ; 

kt^ La police locale est autorisée â faire des perqui- 
sitions â toute heure et en tout lieu, à arrêter et 
détenîf pendant 15 jours les individus soupçonnés 
de drihlés contlre la sûreté publique \ 
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& Le ministre de Tinlérieur ou les gouverneurs 
généraux peuvent déférer aux tribunaux militaires, 
pour y être jugées suivant la rigueur des lois 
pénales militaires^ les infractions de droit com- 
mun. Le huis clos peut être prononcé dans l'intérêt 
public ; il est de droit quand il s'agit de crimes 
contre l'Etat. Les jugements des conseils de guerre 
doivent être confirmés par les gouverneurs géné- 
raux ou commandants en chef de la circons- 
cription. 

L'état de protection extraordinaire produit les 
mêmes effets que l'était de protection renforcée, et en 
outre les effets suivants : * 

1° Les gouverneurs généraux, pu fonctionnaires 
assimilés, sont investis de tous les pouvoirs d'un 
général en chef en temps de guerre ; ils peuvent les 
déléguer en partie ; 

2^ L'autorité peut placer sous séquestre ou sous 
scellés les biens pieu blés ou immeubles c qui servi- 
raient à l'accomplissement de desseins criminels * 
ou dont la gestion négligente pourrait avoir des con- 
séquences dangereuses pour l'ordre public ; 

3^ Les délits de droit commun peuvent non seule- 
ment être déférés aux tribunaux militaires, mai^ 
encore à la justice administrative par voiç d'évo- 
cation ; celle-ci prononce des peines allant jusqu'à 
3 mois de prison et 3,000 roubles d'amende: 
. 4° Les gouverneurs généraux,, ou fonctionnaires 
assimilés, peuvent révoquer les fonctionnaires infé- 
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rieurs, interdire les assemblées municipales ou pro^ 
vinciales, suspendre les publications périodiques, 
fermer pour une durée d'un mois les établissements 
d'enseignement. 

On voit que le régime de protection extraordinaire 
ne diffère pas beaucoup de la tyrannie absolue. Nous 
ne savons pas s'il a été fait d'application de ce ré- 
gime; quant à l'état de protection renforcée, l'oukase 
du 4 septembre 1881 Ta déclaré dans les gouverne- 
ments de Pétersbourg, Moscou, Kharkov, Poltava, 
Tchernigov, Kiev, Volhynie, Podolie, Kherson, Bes^ 
sarabie et dans sept villes du midi de l'empire. Plu- 
sieurs de ces territoires sont encore aujourd'hui sous 
ce régime. 

55. 4® Belgique. — Nous rangeons la Belgique 
parmi les Etats qui ont admis le système français 
sur l'état de siège ; cependant Tétat exact de la légis- 
lation sur ce point y est assez incertain. La loi du 
8 juillet 1791 et le décret du 24 décembre 1811 ont 
été régulièrement publiés chez nos voisins, mais 
on peut se demander si les dispositions de ce der- 
nier texte relatives à la juridiction des conseils de 
guerre sur les accusés non militaires n'ont pas été 
virtuellement abrogées par Tart. 94 de la Charte 
belge, exclusif des juridictions d'exception. C'est la 
même question qui se posait chez nous en 1832; 
mais la Cour militaire suprême de Belgique a paru 
admettre un système contraire à celui de notre Cour 
de cassation à cette époque. Cette jurisprudence se 
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fonde surtout sur l'art. â82 du Codé belge de jùstièè 
militaire (1). 

Se. DEUXifeMîB GROUPE. Système de la dictature 
civile. 1** Autriche (2). — L'Autriche a eotittil dès lé 
XViU* siècle TinstitUtion du Standrecht que nous 
avons déjà signalée danà dlve^6 États allemands. Elle 
y fut organisée successivement par le Godé pétial de 
Marie-Thérèse, du 31 déc. 1768 (1^ partie, aH. 49), 
par le Code d'insti^uctlôii crimiilelle du 3 sept. 1803 
et les décrets des lO fév. 1816 et \t fév. 1821 rë^ 
lalifs à certains détails de pi*océdure. ftemaniéfe 
dans un sens draconien par les Codeiâ dé protîédut*é 
pénale de 18S0 et surtout de 1883, elle est actuel- 
lement régie par le Gode du 23 mai 1873 (tit. XXV, 



(1) Poar plas de détails Toir Bosch, Droit pénal et discipline mli' 
taire, p. lOÔ ; Thonissen, Conslilulion belge annotée^ p. 260 ; Tîe- 
LBMAird, AéperiotfB dii droit ûdMhiHratif, t<> FâTôe pUbU^Ée, M 
fine; OiiidKi Droit admihîUràtif belge. Noos rappelons qa'aal 
termes d'ua arrêté da directoire exécatif, ea date du 16 frimaire 
an V (6 déc. il96), toiis les actes insérés àd ÈuitëliH dès tôh 
publié h PaHd 5ht| à (Partir de cdlte 6pdt}Qe, lA fnâmé forftë ôbiigft'» 
toire en Belgique qa'en France ; les lois françaises antérieures ne 
sont obligatoires en Belgique que lorsqu'elles y ont reçu une pa- 
blication pâfiiculière. 11 résulte de là (}Uë les lois des iÔ et l9 ffllc» 
tidbf An Y (pôstériëutes ttUdit arrêté) ioât tiiéûntoirea en Belgique i 
ee point a de l'importance à cause des doutes qui peuvent s'élever 
sur la légalité originelle du D. iSÎI. 

(2) Ouvrages consultés outre les Codes àutrichieiis : LtoN-CAkK, 
Préface de la traduction dd Code d^iHBirûelioU ^tHmineOê Itltfl* 
ehieti de 1873. — ^ Manuels de procédure pénale autrichienne par 
Mayer (I, 1011), Ulmann (p. 663) et Mittkkbachbr (p. 707). — 
ÂnriUàiré de UgisïàiioH éttàn§iféi i^^, p. Hl, Ui: 
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àrt. 429446) dont les distibsîtîdHb ^otil plus dôUôes. 

Le Standrecht n'est adtnls que dahs deux hypo- 
thèses t 1® insurreclîoti, lorsque les moyens de ré-= 
pression ordinaires deviennent insuffisants; 2° as- 
sassinats, pillages, incendies, ou aut^éS actes de 
violence se multipliant d'une manière inqUiétàrite 
dans un ou plusieurs ressorts judiciaires. Ainsi point 
de Standrecht en cas de guerre étrangère, point 
d^état de siège |)réventif. Il en était autrement sdus 
lé régime de la loi de l8o3 qui assimilait les crimes 
de haute trahison aux actes detneurtre et de pillage. 

En cas d'insurrection, le Standrecht est proclamé 
par le gouverneur de . la province {Ldftdi^'Chëf)^ 
après accord préalable avec le président de la Cour 
d'appel et le JjtoCut'eui' d*Ëtàt. En cas de Violences, 
plllageâ, etc., là déclaration émane du ministre de 
l'intérieur, d'accord avec son collègue de la justice. 
La publication a lieu â Soh de trompes et de tam- 
bours, par voie d'affiches, d'insertion dans lés jour- 
naux ; elle est aussi annoncée au prône, 

La déclaration du Standrecht produit des effets 
purement judiciaires. Les délits énUméfôs dans 
l'acte dêolâratif, quelle que soit la qualité des auteUfs 
ou complices, sont soustraits à la connaissance du 
Juty et des autres juridictions, et déférés aUx tribu- 
naux de première instance; le dessaisissement a lieu 
même pour les affaires déjà pendantes. Devant ces 
tribunaux, la procédure est publique et orale, mais 
sommaire; elle ne peut excéder trois jours depuis 
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l'instant de la comparution. L'accusé choisit un dé- 
fenseur ou en reçoit un d'office. Reconnu coupable à 
l'unanimité, il est nécessairement condamné à mort; 
cependant s'il est âgé de moins de vingt ans, s'il y a 
des circonstances atténuantes et que des complices 
aient déjà été exécutés, le tribunal peut substituer 
à la peine de mort la réclusion de 5 à 20 ans 
(Kerkerstrafe). Quand la procédure ne peut être ter- 
minée en trois jours (1), ou qu'il n'y a pas unani- 
mité, l'accusé est renvoyé devant le même tribunal 
. siégeant en la forme ordinaire. Il n'y a point de 
voies de recours, et les sentences capitales s'exécutent 
dans les deux heures. 
}\ Le Standrecht est levé par une décision spéciale 

des autorités chargées de le proclamer. Après la 
levée, les affaires pendantes sont renvoyées devant 
les tribunaux ordinaires. 

L'institution du Standrecht^ quoique bornée à des 
effets judiciaires, suffit à la monarchie autrichienne 
tant qu'elle fut soumise au gouvernement absolu. 
L'empereur avait toujours la ressource de la com- 
pléter par des décrets auliques provisoires qui sus- 
pendaient les droits des citoyens dans les provinces 
troublées. C'est ce qu'il fit, par exemple, dans le 
royaume lombard-vénitien par les décrets des 



(1) Le Code de 1853 disait huit jours. La tendance de la loi noa- 
velle est de restreindre l'application da Slandreckt aax flagrants 
délits. 



- 257 — 

24 nov. 1847 et 22 fév. 1848, qui introduisaient un 
régime bien plus rigoureux que notre état de siège : 
des délits insignifiants, des sifflets au théâtre, pou- 
vaient, en revêtant un caractère séditieux, entraîner 
la peine de mort. 

L'avènement définitif du régime constitutionnel et 
parlementaire, en 1867, obligea TAutriche d'adopter 
de nouvelles dispositions organiques sur cette ma- 
tière, d'autant plus que l'application du Standrecht 
était désormais restreinte à la Gisleithanie. La loi du 
5 mai 1869 (1), prévue par l'art. 20 de la loi consti- 
tutionnelle du 21 décembre 1867, permet, en cas de 
guerre ou d'insurrection (actuelle ou imminente), de 
suspendre les articles 8, 9, 10, 12 et 13 de la Consti- 
tution ; ce sont les articles qui garantissent la liberté 
individuelle, l'inviolabilité du domicile, le secret des 
lettres, les libertés de réunion, d'association, et de 
presse. La loi entre dans des détails minutieux et 
assez inutiles sur les pouvoirs qui résultent de cette 
suspension au profit du gouvernement ; elle autorise 
aussi des mesures de police relativement au port 
d'armes et de munitions, aux passeports, aux attrou- 
pements, aux insignes séditieux, etc. Le maximum 
des pénalités est fixé à 6 mois de prison et 1,000 flo- 
rins d'amende. Toutes ces mesures ne peuvent être 



(1) Cette loi, qui a remplacé une loi provisoire da 7 oct. 1868, 
manque dans les collections de lois autrichiennes usuelles ; on la 
trouvera au RekhsgesetzbUui, ifi 66. 
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décidée» que par un décret rendu en conseil d©« 
ministres, et qui engage }eur responsabilité ; il dé- 
termine l'étendue du territoire soustrait à l'action 
des lois ordinaires, et doit être soumis aux Chapibres 
dès leur réunion. 

Nous citerons quelques exemples de rappUoation 
de ces dispositions. 

En 187R elles ont été exécutées en Bosnie ot en 
Herzégovme, quoique ceg provinces ne fissent pas 
partie intégrante de la monarchie ; oq y a mêmp vu 
fonctionner les conseils de guerre pour toute espèce 
de délinquants. 

En 1882, une loi du 2S février, motivée par les 
(t. crimes nombreux commis en Palroatie et leq acquit- 

tenients scandaleux prononcés par le jury sous Tin- 
fluence de menaces, attribua pendant quatre mois 
aux tribunaux militaires dans cette province la con- 
naissance d'un certain nombre de délits ; pour 1^^ 
uns, les conseils de guerre devaipnt appliquer les 
peines ordinaires, pour d'autres les pénalités plus ri- 
goureuses du Code de justice militaire ; la procédure 
était toujours la procédure militaire, et les condamnés 
à mort devaient être fusillés. Bientôt cette loi parut 
insuffisante. Un premier arrêté impérial (6 mars 
4882), rendu conformément à la loi du 5 mai 1869, 
suspendit en Dalmatie les garanties constitutionnelles 
épumérées par cette loi ; un second arrêté (15 juin) 
prorogea pour un an la compétence spéciale des 
conseils de guerre, établie par la loi du 23 février ; 
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un irpisièroe (80 juin) proclaoî? le Standrechi pour 
tous les délits non ïflentiûiînés par cette loi : le fonc- 
tionnement du jupy se trouvait ainsi complètement 
écarter Ces diverses ordonnances furent ratifiées par 
les Chambres dès leur réunion (loi du 24 décembre 
4882) et paraissent avoir atteint le but désiré (1). 

Enfin en 1883, à la puite de Tagitation socialiste et 
des attentats commis à l'aide de la dynamite, une 

ordonnance impériale, ratifiée après coup par le 
Parlement, a placé la ville de Vienne sous un régime 
ei^eeptionnel analogue au petif état de siège qui 
règne h Berlin. 

Ç57. p At^gleterre- -^ L'Angleterre, % pays des 

antiques Iranobises >, n'a cependant ni constitution 

écrite, ni par conséquent de texte autorisant la sus- 
pension momentanée de la constitution. Ce qui rem- 
place la constitution, ce^ont le^ usager traditionnels, 
et les lois. Oq peut dire que leç usages se protègent 
eu^-mêmes; quant auY lois, le droit de les suspendre, 
réclamé par le gouvernement royal sous les Stuarts, 
lui est formellement dénié par l'art. \^^ de la fameuse 
(déclaration des droits (13 fév. 1689) : « Le prétendu 
pouvoir de l'autorité royale de suspendre les lois ou 



(i) La loi constitutionnelle du 24 déo. i861, art. H, autorise 
d'une manière générale Pempereur, quand il y à urgence, à prendre 
en dehors des sessions législatives^ des mesures pour lesquelles 
la voie d^a Chambres est, en principe, exigé. La ratification des 
Chambres doit être obtenue dans les quatre premiers mois de la 
session suivante. , 
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l'exécution des lois sans le consentement du Parle- 
notent est illégal (1). > Bien entendu, le Parlement, 
qui peut tout, peut aussi suspendre les lois, dans la 
forme où il vote les lois ordinaires. Au siècle dernier 
on admettait que le ministère pouvait, pendant une 
prorogation, prendre l'initiative d'une pareille me- 
sure sauf à obtenir plus tard un btll d'indemnité; à 
notre époque la couronne n'a jamais fait usage de 
cette prérogative. 

La plus importante des lois dont le Parlement ait 
prononcé la suspension est la loi dite d'Habe(x$ cor- 
pus (26 mai 1679). On appelle ainsi le statut qui pose 
et sanctionne par des peines efficaces le principe : 
€ Nul sujet anglais ne peut être arrêté ou détenu si 
ce n'est en vertu d'un jugement ou d'un ordre émané 
d'un magistrat compétent. » La loi suspensive de 
VHabeas corpus indique exactement les territoires 
soumis au régime d'exception, quelle en sera la 
durée, à quels magistrats sont confiés les pouvoirs 
de répression extraordinaires, de quelle façon ils 
doivent les exercer. Si des irrégularités — à peu près 
inévitables — sont commises, une loi d'indemnité 
vient les couvrir lors de la remise en vigueur du 
régime normal. 

On peut citer comme échantillon des lois suspen- 



(l)Ce texte célèbre est l'œuvre de l'avocat Somers. VoirHACAU- 
LàY, History of England, ch. X (III, 439 éd. Tauchnitz); Black- 
STONB, Commentaires, I, i, 2 ; Stbphen, 1, 147; Gnkist, EngUsckes 
Verwallungsrechl, 1, 733. 
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sîves de YHabeas corpus en Angleterre le statut de 
1817 (57 Georges III, c. 3, 55) ; mais dans ce siècle 
les actes de ce genre ont eu surtout pour objet l'Ir- 
lande où les haines de religion et de race, une situa- 
tion économique et sociale déplorable entretiennent 
une fermentation presque continuelle, qui se traduit 
de temps à autre par une recrudescence de conspi- 
rations politiques, de crimes agraires, d'attentat» 
contre les personnes et les biens, et de procédés d'in- 
timidation contrôle jury. Depuis cent ans, on compte 
plus de cinquante Coercion acts ou Peace préserva- 
tion acts relatifs à t l'île sœur >, qui ont presque tous 
ébréché plus ou moins, sans grand succès d'ailleurs, 
le principe de YHabeas corpus. Les plus importantes 
de ces lois sont celles de 1833, 1835, 20 déc. 1847, 
12 août 1848, 20 juillet 1856, 16 juin 1871 [WesU 
meath acC). Il est impossible de dégager de ces 
textes, rédigés sous la pression des circonstances et 
sous l'influence personnelle des leaders en fonctions, 
une théorie générale de ce qu'on pourrait appeler 
l'état de siège britannique. Nous préférons donner 
un analyse sommaire de la plus récente loi de ce 
genre, Facte du 12 juillet 1882, (45 et 46 Victoria, 
c. 25) € pour la prévention du crime en Irlande >. 
Cette loi avait été précédée d'une loi du 2 mars 
1881 (44 Victoria, c. 4), c sur la protection des per- 
sonnes et des propriétés en Irlande >, rendue néces- 
saire par les menées de la Land league^ et d'une loi 
du 21 mars 1881 sur la recherche et la saisie des 

17 
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armes dans les districts mis hors la loi (proolaimedj . 
Ces actes trop bénins* exigeaient des fbrmalltôs minu- 
tieuses et interdisaient notamment lâs perquisitions 
de nuit (1) ; Ils manquèrent leur but, et le crime de 
Phœnix Park oiîligea d'y substituer la loi complète 
et sévère dont voici les principales dispositions ! 

4* Toutes les fois que, dans une affaire capitale, 
le lord lieutenant d'Irlande estimera quMl n'y a pas 
apparence d'obtenir une sentence Impartiale, il peut 

• • • 

substituer au jury une cour spéciale Composée de 

trois des grands juges d'Irlande. Cette coiip ne peut 

èondamner qu'à l'unanimité ; les appels vont i une 

jl^ cour de cinq juges. Le lord lieutéAant peut aussi, 

s'il le préfère, évoquer les affaires devant un jury 
spécial, composé de citoyens plus éclairés, ou de- 
vant la Cour d'assises d*un autre district; 

2"^ Plusieurs attentats contre les personnes, les 
biens ou la chose publique, notamment la pratique 
du boycotting^ sont frappés de peines nouvelles et 
sévères; 

* ■ • • 

9® L'autorité supérieure peut interdire les mee- 
tings; 

¥ Le couvre- feu est rétabli ; l'autorité peut arrêter 
toute personne rencontrée hors de sa demeure une 



(1) Voir Annwiire de législation étrangère, 4882, p. f6. La loi 
da 9 mars 4881, comme la loi de 1848, peFOiemit aa lord lieata» 
QMit d'arrtter et da détenir p^dum un certain tempa, sans jugf»- 
ment, toute personne suspecte de conspiratiou* On sait que cette 
disposition fut appliquée aux chefe de l'agitation Irlandaise* 






heure aprè«i le coucher du soleil et qui ne justifie 
pa9 de motifs légitimes; elle peut, de jour et de 
nuit, arrêter toute personne suspecte qui n'est pas 
domiciliée dans le district et la détenir indéfiniment; 

5® L'autorité peut saisir et confisquer les numéros 
îaoléa de journaux séditieux ; 

6*» Elle peut, dans les districts dénoncés (proclai- 
méd)^ diriger les perquisitions domiciliaires même 
nocturnes (1) pour la recherche des armes et des 
documents criminels. 

D'autres articles, moins importants, sont relatifs 
à la citation forcée des témoins, à la responsabilité 
collective des districts où se commettent des crimes 
(ttixe du sang versé) etc. Ces dispositions, combinées 
avec celles du Riot act du 4 avril 1870 et avec une 
promulgation nouvelle de la loi de 1848 sur l'expul-^ 
sion des étrangers {A lien ac()^ ont paru donner des 
résultats satisfaisants* 

En définitive, la dictature britannique se distingue, 
surtout de la nôtre, d'abord en ce qu'elle n'est pas 
codifiée, ensuite par le caractère civil des fonction- 
naires qui l'exercent, enfin par l'exclusion de la 
juridiction des conseils de guerre «ur les non-mili- 
taires. Elle admet, en outre, contrairement à notre 
loi de 1840, Tarrestation et la détention sans juge- 
ment des personnes dangereuses. 



(i) En temps ordinaire les ordres généraux de perquisition domi- 
ciliaire (gênerai search warrants), étendus à des distrieu ^nûêtê, 
sont interdits. ) 
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. ^ Autres États. — L'étude développée des 
législations typiques de TAutriche et de l'Angleterre 
nous permet d'être très bref sur celles des autres 
pays ; nous ne mentionnerons que les plus impor- 
tantes. 

La Constitution espagnole du 30 juin 1876 admet 
la suspension temporaire des garanties formulées 
par quelques articles limitativement énumérés. Ces 
garanties sont la liberté individuelle, l'inviolabilité 
du domicile, les droits de presse, de réunion, d'as- 
sociation. Il n'est pas question de tribunaux d'excep- 
tion militaires, et nous ne connaissons pas de loi 
espagnole sur l'état de siège politique. 

La suspension des garanties ne peut, en principe, 
résulter que d'une loi. En l'absence des Gortès et si 
le cas est grave et urgent, c le gouvernement peut 
cependant, sous sa responsabilité, prendre l'initia- 
tive de la mesure, à charge de la soumettre aux 
Chambres le plus tôt possible (1). » (art. 17). 

Des dispositions analogues, mais plus vagues, 
malgré une rédaction verbeuse, figurent dans la 
Charte constitutionnelle du Portugal^ du 29 avril 
1826 (art. 145, g 33 et 34). La suspension des garan- 
ties individuelles n'est permise qu'en cas d'insurrec- 
tion à main armée ou d'invasion étrangère (2),. 

Même législation dans le royaume de Serbie 
^i^i^-'^^^'i— ■^■^"— ^■— ■""■^■""— •^^^^^■" ' " ^"■"■— — ^^■— ^^^■^— — ^■«^■M^»— «.^»«.^»^.— 

, (1) Cf. Dabbstb, Consumions modernes, II, 6. 

(2) D^BBSTE» II, 47. 
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(Const. 29juin-ll juillet 1869, art. 38) sauf la con- 
'dîtion d'une guerre ou insurrection remplacée par 
€ le péril imminent pour la sûreté publique > , sauf 
aussi la nécessité d'une sanction législative. Parmi 
les articles de la Constitution susceptibles d'être sus- 
pendus, figure aussi celui qui est relatif à la compé- 
tence des tribunaux (1). De même en Bulgarie 
(Const* 1879, art. 76) le prince peut suspendre, entre 
autres garanties constitutionnelles, l'inviolabilité du 
domicile privé et la disposition qui défend aux juges 
de prononcer des peines non inscrites dans la loi. 
L'Assemblée, dès sa première séance, doit ratifier 
ces décrets. Ces règles ont reçu une vaste applica- 
tion dès l'année 1882. 

Aux Etats-Unis^ la législation sur cette matière 
se rapproche de celle de l'Angleterre. Lors de l'éla- 
boration de la Constitution, on discuta vivement la 
question de savoir si VHabeas corpixs pourrait être 
suspendu. Jefferson se prononça pour la négative ; 
néanmoins la Constitution fédérale (art, 1, sect. 9, 
§ 2) reconnut au Congrès le droit de décréter la 
suspension en cas de rébellion ou d'invasion étran- 
gère ; seulement la liberté de presse devait, en tout 
cas, être respectée (2) . Les pouvoirs publics se mon- 
trèrent fort avares de cette prérogative; ainsi en 



(1) Dabsstb, II, 295. 

(2) Jbffbbson, Correspondance, p. 274, 291, 344; Ksnt, Corn* 
mtnUUreSf 24* leçon, p.. 26. 
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1807, lord de Ih découverte d*un complot» le Sén&t 
réolama h suspension de Vtiahèdè et ne put l'obteDlr 
de la Chambre des représentants (1)* Le Oongrôs 
fut moins scrupuleux pendant la guerre de sécai^ 
6ion, et plusieurs législations d'Etats admettent lë 
principe de la loi martiale : une application récent» 
en a été faite à Cincinnati (1683). 
^ Parmi les Etats de langue espagnole et. portu- 
gaise, le Mexique, le Brésil et la Confédération ac- 
gentine méritent une mention particulière. 
• Le Mexique (Const. 12 fév. 1837^ art. 20) admet 
la suspension des garanties constitiltionnellèd, 
f^ excepté celles qui protègent là vie de l'homme, tn 

cas d'invasion, troubles ou péril national. La mesure 
est décrétée de concert par le Président, les ministres 
et le congrès (en cas de vacances^ la l)éputation per- 
màntene). En tout cas, le congrès se réunit ail plus 
tôt pour armer le gouvernement des pouvoirs néees- 
éaires. Une remarque caractéristique eît que la lus^ 
penision de la Constitution doit toujours être une 
mesure générale^ et non pai dirigée contre un indi- 
vidu particulier (2)- 

Le Bréèilj dont la Constitution est aussi verbeuse 
que celle du Portugal, reconnaît aussi le principe de 



t 
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(1) Story, Commentants, III, 742; Bishop, On criminal law 
(*• éd.), 1, 43-68. 

(2) Dareste, II, 483. Rapprocher l'art. HH d'apfèè 4êqtiel la 
GOhstiltttldh ddil tdUjouri tester e& figflfttir i aloA même ^tl'ane 
insoirection en interromprait TapplicatiOft* > . ... 






rorigfiae UigilUtive de la dlbtature^ dont il borna 
d'ailleurti lui effets à la sluspensiôn temporaire de 
^uelqlies-Unéa des formalités qui garantissent , la 
liberté individuelle» En Tabsenoe des Chumbres^ lé 
gouvernement peut déorétef" proviisoîk^endeni 1a ine« 
sure, sauf à en rendre compte (Gonst. 25 mars i824} 
art, 179 g. 35) (i)* . 

La Constitution argentine (â5 sept. 1860, art» 23) ^ 
d'accord avec les précédentes sur les ooftditiotiS et 
l'origine légale de la dictature^ s'en distingue par 
l'emploi du mot état de siège et pal* une disposition 
très bédigne qui s'explique par le grâi)d nombre 
d'étrangers résidant dans le pays : c Pendant la sus^ 
pension des garanties ëonstitUtionnellëS) le Président 
ne pourra prononcer aucune condamnation ni applif 
quer aucune peine. Son pouvoir, en ce qui touche les 
personnes, se limitera au droit d'ordonner leur 
arrestation et leur transfèrement d'un point du ter- 
ritoire sur un autre, si mieux n'aiment les individus 
arrêtés quitter le territoire Argentin (2). > 

S9. Troisième groupe. Etats qui n'ont aucune 
institution analogue à l'état de siège. — Parmi les 
grandes puissances européennes V Italie est la seule 
qui ne connaisse ni l'état de siège politique, ni la 
suspension des garanties constitutionnelles; seul 
l'état de siège effectif [stato di assedio) est prévu par 

(î) DÀKfiâîl, II, 586. "■ '' '^. 

(2) Darbstb^.II^ 53L s : . . . 
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les lois militaires* Le statut fondamental dû 
4 mars 4848 (art. 71) proclame le principe des juges 
naturels et interdit formellement la création de tri- 
bunaux extraordinaires; le Piémont a pu traverser 
les crises de 1849 et de 1859 sans déroger à cet 
article (1). 

Les autres États rebelles à l'institution de l'état de 
siège se divisent en deux classes. Les uns ont un 
article spécial dans la Constitution pour interdire 
la suspension d'aucune loi, d'aucune garantie cons- 
titutionnelle : tels sont la Grèce (Const. art« 35), la 
Roumanie (Gonst. 1866, art. 128), le grand duché de 
Luxembourg (Gonst. 1868, art. 113). Les autres, tels 
que les Pays-Bas, la Suisse, les États Scandinaves^ 
«6 sont contentés de garder le silence sur la question. 




i«»««Maato*. 



i^H«i«MMi-« 



(i) Voir Value., Diritto cosliluzionale, U, bU., 
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CHAPITRE II. 

PHILOSOPHIE DB l'ÉTAT DB SIÈGE. 

èO. Justification du principe de l'état de siège. 
— Nous sommes maintenant en possession de tous 
les éléments nécessaires pour apprécier l'institution 
appelée, suivant les temps et les lieux, dictature, 
suspension de la Constitution, état||de siège. Nous 
connaissons ses origines, son histoire ancienne et 
moderne, son organisation et son fonctionnement 
dans les principaux pays civilisés ; il ne nous reste 
plus qu'à réunir dans un aperçu d'ensemble ces traits 
épars, pour juger la légitimité de Tinstitution, et in- 
diquer, si possible, les améliorations qu'elle comporte. 

1® Légitimité de l'institution de l'état de siège. — 
Si quelqu^un pouvait être tenté de contester la né- 
cessité, c'est-à-dire la légitimité, des lois de salut 
public en général, l'histoire et la législation com- 
parée seraient là pour lui répondre. Il serait vrai- 
ment bien extraordinaire que tant de pays, tant de 
législateurs éminents, partis de points de départ si 
différents, se fussent entendus pour adopter une 
pratique dont ils auraient pu se passer sans préju- 
dice notable (1). 



/■ 



(1) L'état de siège n'a pas toujours empêché les révolutions : 
c'est qu'elles étaient légitimes» ou que les gouyemenents n'ont pis 
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On cite, il est vrai, le cas du Piémont, et le mot 
célèbre de Cavour : « le premier imbécile venu peut 
gouverner avec Tétât de siège » ; taais ce mot prouve 
simplement qu'un grand homme d'État, placé à la 
tête d'un petit pays bien uni, t>eut traverser des 
crises extérieures redoutables, sans avoir, besoin de 
bâillonner la presse, ni de créer des tribunaux extra- 
ordinaires. Cela confirme aussi l^axiome de Spinoza : 
f Quand rÉtai est mis eh péril, c'est toujours le 
fait des citoyens, plutôt que des ennemis extê- 
rieurs (4). i Malheureusement tous les pays ne sont 
pas parfaitement unis et n'ont pas pour ministre un 
Gavour. Sans doute l'Italie, après comme avant 
4860, n'a pas admis la dictature dans sa Constitu- 
tion, maLs le royaume est encore trop jeune, îl nfe 
s'est pas trouvé aux prises avec des difficultés assez 
sérieuses pour que son exemple soit concluant. 

Partout le raisonnement s'unit avec l'elpériénçe 
historique pour prouver que les lois de salut public, 
judicieusement employées, sont le correctif liaturèî, 



itt âê servir de leufi àfltieB. OÂ ne tdit sottVeht (]tte las éitlQttUls 
qtii ont triomphé malgré Tétat de siégea on ne Toit pas celles qu'il 
a permis d*étoatfer. . 

(1) &PIN02A, traiiè politique, Vl, 6. Spinoza cependaîil tf ap- 
prouve pad riHktitutloli de la dictature daiia tlbe aH6to<$ràtlé k- parte 
.qaè la fiépoblique ne peut pas sans danger prendre le forme tnonar- 
cliique, fût-ce pour mi temps très court » (ibid. X, 1); mais 
l'exemple de Rome est là pour prouver le contraire. Spiiiôià, d'ail- 
leurs, ne connaît pas la Téritable liberté ; sa politique est le tult 
^d'uni^ attire eéllé da Boasuet et de Hobbea d'uiia parti ëî Mlè de 
RodaaèMi di i'«ttM( 



éf comme U condition d'eiiitence des institutions 
libres. Si l'anoien régime n'a pas oonnu la dictature, 
c'est qu'il n'a pas connu la liberté. La forme absolue 
4^6 gouvernements modernes^ née de l'anarobie 
féodale^ pouvait seule la dompter et constituer for- 
lemeilt les grands États ; elle a dû disparaître avec 
lés nécessités qui la justifiaient dans le principe et 
Auxquelles elle a trop longtemps survécu < La civiU- 
sation ofoissante, le développement des lumières et 
dés intérêts, ont rendu les hommes^ en général, 
-pacifiques et respectueux de Tordre établi | voilà 
pôilrqudi on a pu sortir les peuples de tutelle, établir 
le régime parlementaire^ Fégalité des droitS| la 
liberté individuelle, la liberté de parole^ de presse, 
de réuftioni d'association mémei dans certains pays. 
Mais {ïlus ces conquêtes précieuses de la Révolution 
sont aoeordées largt^ment, plus les lois d'exception 
deviennent indispensables aux heures de crise i 

Les lois ordinaires^ en effet, sont faites en vue des 
temps ordinaires» Elles supposent des conditions de 
pai)(, de tt*anquillitéf de concorde sociale relativci où 
l'ordre légal n'a ppur ennemis qu'un petit nombre 
d'individus isolés, dont les tentatives sont faciles à 
prévenir ou à déjouer. Si cet état d'équilibre change, 
comme il peut arriver dans les pays les mieux tégléç, 
ji la puissance publique le trouve tout à coup eti 
pfélencë d'ub groupe compacte d'hommes qui ne 
respectent ni la Constitution ûi leA drdits de leul*^ 
toncitoyens) font appel à la force^ p6atis4at «vto 
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l'étranger, alors le temps est venu où, comme dit 
Montesquieu, il faut jeter un voile sur les statues de 
la Liberté. La lutte serait par trop inégale si les 
gouvernants s'astreignaient à des entraves légales^ 
que dédaignent leurs adversaires; une prompte 
répression est leur seul devoir, et pour cela ils doi- 
vent exiger la concentration énergique des pouvoirs 
entre leurs mains. Un respect timoré des formes et 
des lenteurs usuelles faciliterait l'œuvre des sédi- 
tieux et serait la mort de l'État, comme les scrupules 
d*un médecin doctrinaire sont la mort de soii ma- 
lade. Il faut que les citoyens se résignent à sacrifier 
leurs libertés pour quelque temps, afin de n'en être 
pas privés pour toujours. 

^ Ce qui précède établit la nécessité de la dictature 
comme pratique^ mais non encore comme institu- 
tion. Toutefois, ici aussi l'expérience s'accorde avec 
la théorie pour faire préférer une dictature orga- 
nisée, réglée d'avance dans son origine et ses effets, 
à ces lois de circonstance, à ces improvisations 
hâtives qui ressemblent à des coups d'État, alors 
même qu'elles émanent d'une assemblée issue du 
suffrage populaire. 

€ Quand une Constitution, a dit un éminent juris- 
consulte, ne prévoit pas ou prévoit d'une manière 
insuffisante la nécessité des mesures de salut public 
— et souvent la peur de l'abus a empêché de régler 
l'usage — la nécessité n'est pas conjurée, mais on 
s'est enlevé les moyens d'y faire face. Dans un pareil 
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État un politique énergique ne se laissera pas 
arrêter par Tabsence d'une loi, mais on le pourra 
combattre avec avantage par des raisons légales ; un 
politique faible se conformera servilement à la léga- 
lité, et entraînera son pays aux abîmes (1).. i 

C'est presque le langage de Machiavel : c Quando 
in una repubblica manca un simil modo, è neces- 
sario, osservando gli ordini rovinare, o per non 
rovinare, rompergli (2). > Mais la c rupture des lois, 
romper gli ordini, alors même qu'elle est l'œuvre 
des corps constitués, produit un effet moral désas- 
treux. Elle autorise en quelque sorte les représailles 
de la part des factieux, elle encourage les prétendus 
sauveurs, les mandataires plus ou moins authenti- 
ques de la Providence, à retourner tôt ou tard contre 
les pouvoirs légaux l'arme à double tranchant dont 
ceux-ci leur ont enseigné l'usage : il est si facile de 
prétexter le salut commun, la raison d'Etat, la res- 
ponsabilité qu'on a devant l'histoire, pour sacrifier 
les libertés publiques, soi-disant au bien de tous. 



(1) Bluntschli, AUgemeines Slaalsrecht, ch. 16, p. 237. L'au- 
teur établit qu'eu cas de défaillance du gouveruemeût il peut appar* 
tenir à un simple particulier de prendre l'initiative des mesures de 
salut public : telle fut la conduite de Nasica à Rome, du général 
prussien York en 1812. Comparez Mommsbn, Rômisches StaatS'^ 
recht I, 662-671. 

(2) Maghiaybl, Discorsi, l, 34. Cf. Mirabeau, ap. Thibrs, 
Révolution française, I, 150; Las Cases, Mémorial de Sainte* 
Hélène^ lY, 302. 
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mais en réalité à sa propre ambition (4) ! Les se* 
natus-consultes videant préparent les triumvirats^ 
l'exécution des Gracques et des Catilinaires sert 
d'exemple aux proscriptions, les 18 fructidor amè* 
nent les 18 brumaire. Même dans les pays vraiment 
dignes de la liberté, comme l'Angleterre, l'absence 
. d'une loi organique sur la suspension des lois cons- 
titutionnelles n'est pas sans danger; elle oblige, 
dans chaque cas particulier, le Parlement à un tra- 
vail de détail hâtif et chanceux, qui he résiste pas 
d'ordinaire à l'épreuve de Tapplleation et exige 
de fréquents remaniements, troublants pour l'esprit 
public. 
On objecte, cependant, qu'il est h la fois illusoire 
i et dangereux de prétendre régler d'avance la forme 

que devront revêtir les lois de salut public. Illusoire, 

i parce que le législateur, si éclairé qu'il soit, ne peut 

I prévoir toutes les hypothèses que la réalité fera 

éclore ; les calculs les plus profonds sont démentis 
par l'événement, les moyens d'action laborieusement 
organisés se montrent inefficaces, d'autres mesures 
que celles qu'on avait crues suffisantes deviennent 
nécessaires, Pangereux, parce qu'en çonsacraiîit 
Fèxoeption, la loi confère, pour ainsi dire, la f^iculté 
àè la créer, même lorsque la situation n'a rien d'ôx- 



> 



(1) I^a théorie des tiommeâ providentiels 9 troavé an atocat coa- 
vaincu dans H. Batbib, Traité théorique et pratique du droit pu* 
blic et administratif (1862), II, 406. 
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oeptionnel ; d'arme défensive, Pipstitution risqué de 
devenir une arme d'attaque (1). 

LMntervention de la loi, a-t-an répondu avec rai- 
son, ne peut au contraire èlre que protectrice. Loin 
de créer une faculté illimitée de gouvernement des- 
potique, elle limite et précise les cas où ce régime 
pourra être provisoirement établi : elle ne lui laisse 
plus d'autres effets que ceux que le salut public exige 
impérieusement. Il y a un grand avantage à poser ces 
règles d'avance et de sang-froid, plutôt qu'en pleine 
crise, sous la dictée dès événemenis et des passions; 
une loi improvisée dans la fièvre est presque sûre de 
manquer le but et de laisser des traces d'irritation \ 

profbnde. C'est au contraire le propre et l'honneur f 

d'une législation sage de mettre en quelque sorte dé 
Tordre dans le désordre, d'assurer d*âvance à la 
société, même pour les situations les plus violentes, 
les remèdes les plus efficaces (2). ^ 

Ol. 2* Principes d'une bonne législation sur 
l'état de siège. — Une fois le principe de l'institution 
admis, nous accorderons volontiers à ses adversaires 
qu'il faut avant tout en empêcher l'abus. Le rétablis- 
sement, même momentané, du gouvernement absolu 

a toujours quelque chose d'inquiétant : on peut 

'i - . ■----— ^ 

(1) QniUvê IsAMBBRT, art. Slai dé êiàgê dans le Dictionnaire 
de la politique de Manrice Block. 

(2) Maurice Block, note à l'art. Etat de siège du Diciionmire 
de la politique; Mittbrmaibr, Die GesetJBgebungen ûbêr Belage- 
rungszustand, etc., (Avchii> des KrinummhmkU» 1849» h S9)« , 



craindre que ceux qui l'exercent n'y prennent goût, 

I 

que ceux qui le subissent ne s'y habituent. Le mot 
de Cicéron reste vrai : Rumor dictatoris injucundus 
. bonis (1). De là une série de précautions utiles, qui 
n'ont pas toujours été recommandées par les juris- 
consultes ou par les législations positives : 

1** En principe Tétat de siège, c'est-à-dire la sus- 
pension des lois fondamentales, doit être déclaré par 
le pouvoir chargé de faire les lois, dépositaire de la 
souveraineté nationale. 

Quoique cette vérité fût admise en principe par les 

anciens (2), elle était inapplicable, en pratique, dans 

J les républiques un peu populeuses, parce qu'on ne 

connaissait pas le gouvernement représentatif. C'était 

? le peuple qui légiférait d'ordinaire ; or il était diffi- 

*> cile de le convoquer dans les moments troublés- que 

^ suppose précisément la nécessité de suspendre les 

^ lois. Voilà pourquoi, dans l'ancienne constitution 

romaine, une loi avait, une fois pour toutes, délégué 
le droit de proclamer' la dictature au Sénat, c'est-à- 
dire à la réunion des anciens magistrats, déjà 
investis, par conséquent, d'un mandat populaire ; la 
désignation même du dictateur appartenait aux con- 
suls, c'est-à-dire également à des hommes consacrés 
par une élection. Oe mode de procéder était tellement 
dans la nature des choses qu'après la désuétude de 



(1) GiciaoNt Ad Quintum fratrem^ III, 8, 4. 

(2) GiGiRON, De inveniione, II, 46, g i35. 
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la dictature légale c'est également le Sénat, et 
jamais le peuple, qui s'arrogea le droit de proclamer 
le tumuUuSj le juslUium et plus tard le fameux 
décret Videant consules fie quid respublica dètri- 
menti tapiat . 

Dans les Etats Inodernes, où le gouvernement 
direct a dû être abandonné par suite de Ténorme 
accroissement du nombre des citoyens^ notre prin- 
cipe est aussi facilement applicable qu'il est juste* 
Aussi ce principe a-t-il été admis par la législation 
çle la plupart des pays libres : France, Angleterre/ 
Espagne, Etats-Unis, républiques américaines, etc. 
La Prusse Ta repoussé ^ parce que son gouvernement, 
quoique représentatif, n'est pas parlementaire, et 
que la véritable souveraineté réside dans la personne 
du roi; aussi les Chambres sont-elles simplement 
appelées à prendre connaissance de la déclaration 
d'état de siège : elles peuvent la désapprouver, mais 
non la lever. L'Autriche a adopté un système intermé- 
diaire : la déclaration émane du gouvernement^ mai» 
il doit la «OMmeWre aux Chambres, et cette soumission 
implique pour elles le droit de rapporter la mesure. 

Les jurisconsultes allemands ont cherché à justifier 
les dispositions des lois prussienne et autrichienne 
en contestant aux Chambres la capacité de recon- 
naître le moment précis où la dictature est néces- 
saire (1). Il y a quelque vérité dans cette observation, 



(1) Par exemple Blumtsghki» ÀUgemeines SUuUsreclU, loc. cit. 

18 



Ot il aisjt peptain qua h déelaratiûn d^état da sièga» 
pap la rapidité sauvant ^udpoyante dag évéaemanta 
qui Pamèaent, par 1- énapgiqua sentipaent da paapon^ 
Bàhilité qu'aie suppaa^ ahei oauii qui la sellioitaut, 
se rapporte plutôt à l'action qu'à la délibôpatioa. Maia 
iùui an aonst&tant que d'apdinaira lei assemblées 
paplementalres mettent une eeptaine lenteup à ean- 
eeveir la nécessité des mesupes d^upgenee, neus ne 
opoyops pas qu'il feille saeriflep le ppinoipe posé par 
la loi da 4840; l'exemple de TAngleteppe prouve que 
\e paplement d*une nation libre sait, quand il le faut, 
ppendre ppomptement des pésolutions viriles, La 
meilieupe solution nous parait être une eombinaisoa 
des systèmes anglais et autrichien : droit peur le 
Parlement de déclarer Pétat de siège, droit pour le 
pouvoir exécutif de le déclarer aussi, mais provisoi- 
pement, et sauf approbation immédiate des Cham* 
bpes. 6elles-oi seront toujours plus disposées à ap- 
prouver un fait accompli qu'à prendre l'initiative de 
la mesure, nécessairement impopulaire. 

â* Le pouvoir législatif, dans la plupart des Etats, 
ne fonctionne que d^une manière intermittente. Aussi 
a-t-on dû, partout où il n^existepas de commissions 
de permanence, reconnaître au gouvernement le 
droit de déclarer l'état de siège pendant une proro- 
gation des Chambres ou une dissolution de la 
Chambre des députés. Puisque nous avons admis ce 
droit même pendant la durée des sessions, à plus 
forte raison devrons-nous ^admettre ici, où il est 



vraiment imposé par la nécessitét Conformément 
aux principes, nous n'accorderons à cette déclaration 
d'état de siège qu'une valeur provisoire^ subor** 
donnée à l'approbation du Parlement; mais ici la 
législation française qui exige la convocation immé- 
diate des Chambres, ou plutôt leur réunion de plein 
droite nous paraît préférable à la loi autrichienne 
qui se contente de prescrire le référendum dès la 
prochaine session. La proclamation de l'état de 
siège, même dans une fraction du territoire, dénote 
une situation assez grave pour mériter d'être immé^ 
diatement exposée aux Chambres ; il est bon dérail- 
leurs que le pouvoir législatif soit là pour surveiller 
l'usage que le pouvoir exécutif fera de ses préroga- 
tives extraordinaires. 

La distinction que la loi française de 1878 a faite 
entre le cas de prorogation et celui de dissolution, 
quoique justifiée en apparence par la crainte des 
€ coups d'état légaux > et de la dictature comitiorum 
habendorum causa^ ne nous paraît pas utile à con- 
server, si, comme on le verra tout de suite, l'on 
maintient l'indication limitative des cas où le gou- 
vernement peut user de son droit. II est réellement 
dangereux d'interdire la proclamation de l'état de 
siège pendant une dissolution de la Chambre des 
députés, même au cas d^insurrection armée ; c'est, 
comme le disait le rapporteur au Sénat en 1878, un 
encouragement à l'émeute. 

A côté des exceptions fondées sur la discontinuité 
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du pou voir législatif, les-lois française et prussienae- 
m ont admis d'autres qui otit pour motif l'éloigne- 
Uient de certains territoires (colonies) ou- leur situa- 
tion sut generis (places fortes). Elles nous paraissent 
devoir être maintenues, pourvu que la déclaration- 
d'état de siège^ dans ces conditions, n'ait j-amais 
(ju'un caractère provisoire. . 

3? Tout le monde reconnaît qu'il ne faut pas per- 
mettre d'employer à des usages insignifiants une 
?irme aussi terrible que l'état de siège. Cependant,, 
pour le cas où la déclaration émane du Parlement 
souverain, la loi organique sur Uétat de siège ne doit 
pas donner à ce conseil de sagesse une expression- 
légale, à moins qu'elle n'ait un caractère constitu- 
tionnel, comme en Espagne et dans la plupart des 
Çtats américains. . Le législateur français de 1878 
s'est mépris à cet égard :.les Chambres pourront 
toujours ne pas tenir compte des conditions qu'il a 
paru leur imposer, et un législateur avisé ne s'expose^ 
pas au ridicule de formuler des règles, qu'on ne sui- 
vra que si l'on veut. 

Pour les cas exceptionnels où la déclaration est 
faite par le gouvernement ou ses agents et engage 
par conséquent leur responsabilité, il importe au 
contraire de déterminer rigoureusement dans quelles 
circonstances elle peut survenir, afin que les citoyens 
et les tribunaux connaissent leurs droits et leurs 
devoirs. Ici la formule française : t guerre étrangère 
ou insurrection à main arinée > nous parait la meiN 



Jéure ; è'est déjA la doctrine rôiûaîne des bons 'temps : 
}n aspenoridus bellîs dut In civili rriotu diffidliorè; 
c'est celle dé plusieurs législations modernes ;; elle 
est à la fois nécessaire et àuffisante. L'état de siège 
eft cas de guerre étrangère ' ressemble bèaUdou^ à 
l'état de siège forcé des places de' guerre : le terri- 
toire eu vahi peut être regardé comme une vaste 
place assiégée^ où la hioindre désunion des défen- 
seurs doit être comprimée. Quant à l'insurrection 
armée', c'est, comme nous l'avons déjà <iit, l'occa- 
sion par excellence de la suspension des garanties 
individuelles; le gouvernement qui s'y refuse joue 
un rôle de dupe ou de complice. Pour la simple agi- 
tation, les émeutes sans importance, il semble au 
contraire que les lois de police ordinaires^ le Gode 
pénal et les lois sur les attroupements arment le 
gouvernement de pouvoirs suffisants ; il serait dan- 

m 

gereux de lui permettre l'emploi de l'état de siège 
contre des mouvements qu'il lui est facile de susciter 
lui-même. Comme le dit la Déclaration des droits 
de Vhomme^ « la force publique est instituée pour 
l'avantage de tous, et non pour l'utilité particulière 
de ceux à qui elle est confiée. > 

4** On est également d'accord sur ce point : que les 
mesures de salut public ne doivent pas durer plus 
longtemps qu'il n'est besoin. Néanmoins la plupart 
des lois étrangères se sont fiées à la sagesse du Par- 
lement ou du chef de l'État du soin de lever l'état 
de siège en temps opportun ; en cela elles ont eu tort, 



car, suivant le mot déjà cité de Dufaiï^ô, Tétat de 
siège est beaucoup plus facile à établir qu'à lever ; 
c'est un mol oreiller sur lequel risque de s'endormir 
la paresse des gouvernants. 

La loi française est tombée dans un autre excès 
en exigeant que la déclaration de l'état de siège en 
fixe d'avance la durée; cette disposition n'est pas 
pratique, et n'a pas même l'avantage d'exclure la 
possibilité d'un état de siège déclaré pour une durée 
tout-à-fait anormale. Le législateur romain étaitdans 
la vérité quand il fixait une durée maxima pour la 
dictature, tout en permettant au dictateur de l'abréger 
de lui-môme. Nous croyons qu'on peut actuellement 
réduire à trois mois cette durée maxima de l'état 
de siège ; nous admettons la possibilité d'une pro- 
rogation égale, ainsi que celle d'une levée anticipée 
par le Parlement. 

Il va sans dire que la déclaration d'état de siège 
doit, comme l'exigent toutes les législations, indiquer 
avec précision les territoires auxquels elle s'applique, 

5* Les républiques anciennes ne connaissaient 
pas la distinction si nette que les modernes ont 
établie entre les fonctions civiles et les fonctions 
militaires. A Athènes, les stratèges commandaient 
les armées et exerçaient des fonctions administra- 
tives ; à Rome, Cicéron faisait la guerre en Cilicie, 
César jugeait des causes au forum. Aussi la dictature 
était-elle, comme le consulat, [à la fois civile et mili- 
taire. 
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II n'en* est plus de môme dans les États contempo- 
rains, et dès lors la dictature peut revêtir deux formes 
bien différentes : la forme militaire ou la forme civile. 
On a vu que, parmi les grands États, la France, la 
Prusse et la Russie ont préféré la première, TAu- 
triche, TAngleterre et les États-Unis la seconde* 
Malgré les objections très sérieuses de quelques ju- 
risconsultes, nous croyons que la dictature militaire 
doit être adoptée, comme plus rigoureuse et plus 
efficace, surtout dans les pays où l'administration 
civile se distingue par sa mansuétude oixlinaire* 
Pour réprimer énergiquement les factions, pour 
tenir en bride les passions surexcitées, il faut de la 
netteté, de la décision, de la promptitude; il faut, 
en outre, du caractère et un sentiment très vif du 
devoir. Ces qualités existent surtout chez les soldats ; 
le métier des armes, l'habitude d'une discipline 
simple et sévère, les développent, t Le soldat n'a pas 
cette seconde conscience trop commune chez les 
hommes habitués à raisonner sans cesse sur toutes 
les choses et qui les porte à s'arrêter devant mille 
difficultés qu'ils semblent créer à plaisir alors qu'il 
faut prendre un parti (1), » 
, On ne peut plus admettre, comme à Rome, que la 
proclamation de l'état de siège entraîne de plein 
droit la suspension de toutes les autorités civiles ; 
seulement elles seront désormais subordonnées à la 

- I m ■ I I ■■ Il I I I ■ I m^mmmmmmm^ 

(1) Tetssibr-Dbsfahges, art. cit<. ' 
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-direction dé Tautorité militaire, qui leur déléguera 
les fonctions de moindre importance. 
. 6** A Rome, le dictateur ou les magistrats armés du 
sénatusconsulte uttimum étaient littéralement tout- 
-puissants; ils étaieùt irresponsables, il^ avaient le 
-droit de vie et de mort sur tous les citoyens, et ce 
^roit entraîne tous lés autres (1). Uft pareil despo- 
i;isme paraîtrait aujourd'hui intolérable; on ne trou- 
verait personne ni pour le souffrir, ni pour consen- 
tir à rexercér. On reconnaît volontiers que les effets 
de l'état de siège ne doivent pas être plus durs qu'il 
n'est strictement nécessaire; on adïnet que la respon- 
sabilité ministérielle subsiste pendant sa durée, 
(Quoique cette responsabilité n'ait été sérieusement 
organisée nulle part. 

: Il règne un accord remarquable entre les diverses 
législations des pays libres sur les pouvoirs extraor- 
dinaires de police que l'état de siège confère aux 
autorités, soit civiles, soit militaires. Peu importe 
que l'on définisse ces pouvoirs d'une façon positive, 
ou par la suspension de certains articles de la cons- 
titution; ce dernier mode ne pouvait être employé 
par les pays comme l'Angleterre et la Russie, qui 
n'ont pas de constitution écrite, ou comme la France, 
doût la constitution s'occupe exclusivement de l'or- 



(1) Sauf cependant la libre disposition des deniers publics (roir 
iwprà^ no 6). U faut aussi tenir compte de rinviolabilitô tribooi- 
tienne, analogae à nos immunités parlementaires. 



J 
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ganisâtîôii des. pouvoirs publics. ETn réalité, consa- 

■ 

crés par un texte constitutionnel, par Une loi ordi- 
naire, ou même par la simple abseiicè de toute 
disposition contraire, lès droits fondamentaux des 
citoyens sont aujourd'hui les môrhes à peu près 
•partoXit; ce sont ces droits qui subissent; en temps 
d'état de siège, les restrictions absolument exigées 
par le devoir de la répression : l'inviolabilité du do- 
itiicile privé n'est pas compatible avec la nécessité 
de déloger l'émeute de ses positions et de mettre la 
main stir ses chefs ; le droit aux confiscations spé- 
ciales a pour but de priver la sédition de ses armes 
matérielles; la suspension facultative des réunions 
et des publications lui enlève ses armes morales; 
.Ce dernier droit a été vivement combattu par les 
fanatiques de la liberté de presse, toujours nombreux 
dans les assemblées délibérantes, où tout le monde 
est, a été, ou sera journaliste par quelque endroit; 
les États-Unis ont même refusé de le consacrer» 
Peut-être cette tolérance convient-elle à une nation 
flegmatique; nous pensons qu'en France elle serait 
dangereuse; 

. 7® Parmi les suspensions sur lesquelles les di- 
verses législations montrent des divergences graves, 
les plus importantes sont celles de la liberté indi- 

m 

viduelle et du droit aux juges naturels : les deux 
questions, on va le voir, se tiennent intimement. 

L'Angleterre, suivie par la plupart des États de 
l'Europe continentale et par les États-Unis, admet 
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la suspension dé VHabeas corpus^ c'esf-à-dire le 
droit pour l'autorité d'arrêter et de détenir pendant 
un temps indéfini des individus suspects, sans les 
traduire devant une juridiction régulière, sans qu'il 
existe peut*étre de grief légal contre eux. La France, 
au contraire, repousse cette grave atteinte à la li- 
berté individuelle ; elle n'accorde à l'autorité mili- 
taire que le droit d'expulser des lieux soumis à 
l'état de siège les individus qui n'y sont pas domi- 
ciliés et les repris de justice. 

En revanche, sur la question des tribunaux extra- 
ordinaires, la France a adopté la solution la plus 
radicale. Tandis que les États-Unis ne suspendent 
jamais le jury, que l'Angleterre y substitue tout aii 
plus une Cour civile offrant de nombreuses garan- 
ties, l'Autriche (avant 1878) les tribunaux de l"* îns* 
tance, procédant en la forme sommaire, la Prusse 
enfin des commissions mixtes, où l'élément civil 
tempère l'élément militaire, — la France, comme la 
Russie, défère les auteurs non militaires de crimes 
ou délits contre la chose publique à des conseils de 
guerre exclusivement composés de militaires, sup- 
prime ou réduit à nn minimum insignifiant les 
voies de recours et admet à la fois la rétroactivité 
de ce transfert de juridiction et sa prolongation, 
pour les affaires pendantes, même après la levée de 
l'état de siège. Le seul point sur lequel la France 
reste en arrière de la Prusse et de la Russie, c'est la 
nature des peines applicables : * nos - conseils de 



guerre né peuvent prononcer, à l'égard des nbn- 
mîlîtaires, que les pénalités établies par les lois de 
droit commun, mais comme ces pénalités sont fort 
élastiques, on compte sur la sévérité des juges pour 
appliquer toujours la mesure la plus élevée. 

Le contraste entre la bénignité des dispositions 
de la loi française sur la suspension de la liberté 
Individuelle et sa sévérité en matière de tribunaux 
d'exception est très remarquable; il prouve une fois 
de plus combien l'appréciation de l'importance rela- 
tive des différents droits varie d'un pays à l'autre. 
M. Dufaure, en 1849, considérait l'article relatif aux 
conseils de guerre comme la pierre angulaire de la 
loi; il vantait leur justice sommaire, sévère et sûre, 
l'effet d'intimidation salutaire qu'elle produit; en 
revanche, il ne songeait môme pas à revendiquer 
jpour l'autorité militaire cette suspension de VHabécLS 
corpus qui résume, pour ainsi dire, toutes les me- 
sures dictatoriales de l'autre c^té du détroit. Il est 
vrai que l'autorité militaire n'a guère besoin du 
droit d'arrêter et de détenir les factieux lorsqu'elle 
peut les faire juger sommairement par des conseils 
de guerre, nommés par elle, et fusiller dans les vingt- 
quatre heures. Au fond, c'est l'ancien droit de vie et de 
mort, exercé par des subdélégués, qui n'offrent même 
pas la garantie d'une responsabilité quelconque. 

Un illustre jurisconsulte allemand a jugé sévère- 
ment l'institution des conseils de guerre, appliquée 
aux délinquants civils. 



. € Je ne connais pas de plus grand malheur, dit-iU 
pour un État que celui de voir des juges militaires 
chargés de juger des délinquants politiques, qui 
n'appartiennent pas à l'armée. C'est une parodie de la 
procédure, une mascarade de la justice. Le bon «ens 
populaire ne s'y trompe pas ; il sent qu'il est en pré- 
sence non du droit, mais d'une simple apparence de 
droit; qu'on n'a choisi de pareils juges que parce 
qu'on était sûr de. trouver en eux des instruments 
complaisants du pouvoir. Ces hommes que vous 
voyez au prétoire j ils se sont trouvés, pendant la 

• • . < * 

Intte, face à face avec ceux qu'ils vont juger. Ils sont 
jtout chaiids encore de l'ardeur du combat^ émus de 
la perte de maint brave camarade, exaspérés par la 
résistance coupable des rebelles: Leur cœur est gon* 
fié de haine contre quiconque a touché de près ou 
de loin à une insurrection qui a déchaîné tant de 
maux sur leurs amis et sur eux-mêmes. Et vous 
voulez que ce juge irrité soit un boa juge (1)? ^ 
, Ecoutons maintenant le langage d'un député 

français, en 1878 : • 

». .. ..... ._-... ... 4 

. € Vous figurez- vous deux individus s'étant battus 
en duel, et dont l'un, montant sur son siège dé 
magistrat, serait appelé à juger son adversaire, qui 
l'a blessé peut-être, qui tout au moins a fait feu sur 
lui? Comprenez-vous que l'accusé n'eût pas le droit 
de récuser un pareil juge? La morale s'en afflige- 

*- . • . . . . . « 

(1) MÎTTEauAiBR, art. cité, p. 64. * 



— 289^ 

yaît, et cépeiidanl, en matière de juridiction mili- 
^iré, cette récusation n'est pas permise (1) I > 
^ Sans doute, il y a un peu de déclamation, un peii 
d'exagération dans ces deux jugements. L'expérience 
de 1871 n'a pas montré dans les membres des con- 
seils de guerre les hommes passionnés, avides de 
sang, qu'on nous représente; les condamnations à 
mort ont été en petit nombre, et si la Commission 
des grâces a admis beaucoup de pourvois, c'est 
qu'elle a tenu compte du besoin d'apaisement et 
des mois passés sur les pontons. Toutefois, on ne 
doit pas oublier que les principaux coupables avaient 
péri dans la lutte ou s'étaient soustraits par la fuite 
aux recherches de la justice; on ne doit pas oublier 
non plus qu'en présence de la quantité de sang versé 
beaucoup de bons esprits auraient désiré une am* 
nistie immédiate et complète. Enfin le nombre des 
accusés était si considérable, que de toute façon on 
jurait été obligé de recourir à la création de tribu- 
naux extraordinaires, et il est certain que nul corps 
autre que l'armée n'aurait pu fournir immédiate- 
çtient un pareil personnel de juges présentant, sinon 
beaucoup d'impartialité et de lumières juridiques, 
au moins une honorabilité et une droiture irrépro- 
chables. 

* 

En définitive, sauf dans les places assiégées où elle 
est imposée par la nécessité, sauf aussi dans cer- 



(1) H. Uargou, /. officiel, 1878, p. 1329, 1< 



taines circonstanoes exceptionnelles où elle pourra 
toujours être établie par une loi d'occasion spéciale, 
la juridiction des conseils de guerre sur des incul- 
pés non*militaires nous paraît devoir être con- 
damnée. L'effet € salutaire > de terreur qu'elle pro- 
duit ne vaut pas le prix auquel on l'achète, une 
violation des principes, une impopularité qui, légi- 
time ou non, s'attache toujours à cette justice expé- 
ditive. Bluhtschli dit très bien que là où des mesures 
provisoires suffisent, il ne faut pas avoir recours à 
des mesures définitives ; accordons donc à l'autorité 
militaire le droit d'arrêter et de détenir les factieux 
jusqu'à la fin de la crise, refasons-Iuî celui de les 
juger, et surtout celui de les faire fusiller. Et dans 
les cas extraordinaires où le Parlement croira devoir 
déroger à cette règle, que du moins cette juridiction 
d'exception ne soit ni rétroactive, ni prolongée au- 
delà du terme nécessaire : elle ne doit ftapper que 
ceux qui ont été coupables après son institution, elle 
doit disparaître, même pour les affaires pendantes, 
dès que le danger public est passé. 

es. Projet dune loi organique sur télat de 
siège. — Voici, en résumé^ d'après les considérations 
qui précèdent, le texte que nous voudrions voir 
adopter le jour où le Parlement s'occupera de cette 
loi organique de l'état de siège, plusieurs fois an* 
noncée pendant la discussion de 1878 ; nous plaçons 
en regard les dispositions actuellement en vigueur 
quand elles diffèrent de celles que nous proposons; 
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LOI fSHI» VtTXT DE SIÈGE. 

CHAPITRE PREMIER. 

DES CONDITIONS ET FQ|\M£* PX U DÉCLARATION D'ÉTAT DE SIÈOE. 



Art. 1". — L'état de siège est 
déclaré par une loi. 

Art. 2« — En cas de péril, im- 
minent résultant d'une guerre 
étrangère ou d*une insurrection è 
main armée, le Président de la 
République peut déclarer provi- 
soirement l'état de siège. Le dé« 
cret est soumis dans les trois jours 
à la ratification des Chambres. 

Si les Chambres étaient ajour- 
nées ou prorogées,, elles se réu- 
nissent de plein droit dans les 
trois jours. 

Si la Chambre des députés 
était dissoute, les collèges élec- 
toraux sont convoqués et les 
Chambres réunies dans le plus 
bref délai possible. Aussitôt réu- 
nies, elles maintiennent on tèrént 
l'état de siège. 

Dans tous les cas, le dissenti- 
ment entre les Chambres vaut 
levée de l'état de siège. 



L. 1878, arU l*', 2« alin. 



L. 1818, art. !•% VHaê de 
siège ne peut être déclaré qu*en 
cas de péril imminent résultant 
d'une guerre étrangère ou d*une 
insurrection à main armée. 

Art. î. '^ En cas d^ajowne» 
ment des Chambres, h Président 
de la République peut déclarer 
Nlat de siège, de Pavts du con» 
seil des ministres; mais alors 
les Chambres se réunissent de 
plein droit deux Jours après* 

Art. 3. — En cas de dissolu* 
tion de la Chambre des députés, 
^ jusqu'à l'accomplissement en- 
tier des opérations électorales, 
Vétat de siège ne pourra, même 
provisoirement, être déclaré par 
te Président de la Mépubliqu&, 

Néanmoins, s*il y avait guerre 
étrangère, te Président, de favis 
du conseil des ministres, pour*» 
rait déclarer Pélat de siège dans 
tés territoires menacés par Tei»- 
nemi, à ta conâiti(m de convoi 



— 392 — 



An. 3. — L'acte déclaratif de 
l'état de siège désigne les com- 
munes, arrondissements on dé- 
partementsauxquelsils'applique. 

S'il en fixe la darée, l'état de 
siège cesse de plein droit à l'ex- 
piration de ce temps; s'il ne la 
fixe pas, l'état de siège cesse de 
plein droit après trois mois ré- 
volus. 

Un acte spécial, rendu dans 
es mêmes conditions et formes 
que l'acte déclaratif, peut prolon- 
ger les effets de l'état de siège 
pour une durée de trois mois au 
plus. 



qiAer les collèges électoraux et de 
réunir les Chambres dans le plMs 
bref délai possible. 

Pour notre 4* alin , voir L. 
1878, art. 5. 

!•' alin., comme L. 1878, 
art. 1", 2« alin. 



2«et3« alin., L. 1878, art. 1«: 
(la loi) fixe le temps de sa durée, 
à l'expiration de ce temps l'état 
de siège cesse de plein droit, à 
moins qu'une loi nouvelle n'en 
prolonge les effets. 






CHAPITRE II. 



EFFETS DE l'ETAT DE 6JÈOE. 



Art. L ■ — Aussitôt l'état de 
siège déclaré, les pouvoirs dont 
l'autorité civile était revêtue pour 
le maintien de l'ordre et de la 
police passent tout entiers à l'au- 
torité militaire. 

L'autorité civile continue néan- 
moins à exercer ceux de< ses 



L. 1849, art. 7. 



\ 
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pouvoirs dont l'autorité militaire 
ne Ta pas dessaisie. 

Art. 5. — L'autorité militaire 
a le droit : 

i^ D(3 faire des perquîsitiobs 
de jour et de nuit dans le domi- 
cile des citoyens ; 

2o D'éloigner les repris de 
justice et les individus qui n'ont 
pas leur domicile dans les lieux 
soumis à l'état de siège ; 

30 D'ordonner, la remise des 
armes et munitions, et de procé- 
der à leur recherche et à leur 
enlèvement; 

40 D'interdire les publications 
et les réunions qu'elle juge de 
nature à exciter ou à entraîner 
le désordre; 

50 D'arrêter et de détenir les 
individus dangereux pour la paix 
publique, à la condition de 
rendre immédiatement compte 
de ces arrestations aux Cham- 
bres. 

Art. 6. — Tout acte accompli 
par l'autorité militaire, en vertu 
des deux articles précédents, 
peut donner lieu à un recours 
pour excès de pouvoirs devant le 
Conseil d'Ëtat. 



Los 4 premiers alinéas comme 
L. 1849, art. 9. 



19 



^m^ 



Art 7. — Dans le cas où une 
loi déférerait aax tribonaux mi« 
litaires la connaissance d'une 

même commis p^ def (lef^i^nes 
étrangères à Tarmée, cette com- 
pétence extraordinaire ne s'ap* 
pliquerait, à moins d'nne dispo- 
sition expresse > qu'aux infrac- 
tions commises postérieurement 
à la loi. 



bunaux milifigm MHWf4 i^* 
saisis de la connaissance des 

mm^ fi MfM mire M ^u 

de la République, ^qiMrf Uk 
Coin (îMfHm^ eêUltr^ f^ff «I ^ 

qualité des au^^fê pWâVitmm 

M dM 9mpUm. 



CHAPITRE III. 
LBVÉB DE Vif^% H 9AliC« 



Art. 8* — > Les Chambres ont 
seules le droit de lever l'état de 
siège déclaré ou maintenu par 
elles. 

L'état de siège déclaré ou 
maintenu par le Président de la 
République peut être levé par 
lui^ tant qu'il n'a pas été main- 
tenupar les Chambres. 

Art. 9. — Aussitôt l'état de 
liège levé, 

l^ L'autorité civile recouvre 
tous ses pouvoirs ; 

2o Les arrêtés pris par l'auto- 
rité militaire, en vertu des pou- 
voirs spéciaux de l'art. 5, sont 
levés ; 



l«'al.,L. 1849,art.«,l«al. 
— VAssemkUe nationale a sede 
le âniê de kvêr Fitat de siège, 
lorsqu'il a été déclaré ou nMin-^ 
tenu par elle. Néanmoins, en 
cas de prorogation, ce droit afH 
parviendra €m Prisidenl de la 
Républiqtie. 

S* a}., comme L. 1849, art. 12, 
2«al. 



m- 



30 Les mdiYidat détanos par 
flieftitfi iê aAfeté la&l renia en 
liberté ou déférés è là jtiridiotion 
compétente ; 

40 La juridiction extraordi- 
naire des tribunaux, dans le ca 
où elle a été établie, cesse immé- 
diatementy môme pour les affai- 
res pendantes, qui sont renvoyées 
aux tribunaux de droit commun* 



L, 1849, #rt- *3. - 4vrè$ kt 

kvé$ ^ l'ilcft 4$ fièg$i lô$ ^fi- 
b\mai^ v^litaires contmiMifl df 

déférée. 



CHAPITRB IV. 



ETAT DE SliaS DANS 

Art. 10. — L'eut de siège 
peut être déclaré provisoirement, 
dans les formes et conditions de 
la présente loi : 

En Algérie, par le gouverneur 
général, lorsque les communica- 
tions avec la France sont in- 
terrompues; 

Dans les colonies, par le gou« 
vemeur; 

Dans lesf places de guerre et 
postes militaires, par le comman- 
dant militaire. 

Dans tous les cas, le gouverne- 
ment est prévenu le plus tôt pos- 
sible« S'il ne croit pas devoir 
lever Tétat de siège, il en pro- 
pose, sans délai, le maintien aux 
Chambres. 



l*' alln. (Algérie), oonme L. 
18l8| an« *. 

9« alin. (eotoniti)^ comme L# 
1849, an. 4, l«f aliti« 

8« alln* (places), oomme L» 
1849, art. 5, 1*' alin. 

4« alin. , comme L. 1849 1 
an. 4, i« ai^. i art. 6^ St alin< | 
an.1. 



/ 
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V 



Ârt. 11. — Dans les places do 
guerre et postes militaires, l'état 
de siège peut, en outre, être 
déclaré par le commandant mili- 
taire dans les cas prévus par le 
décret du 23 octobre 1883, et 
produire y en cas de guerre 
étrangère seulement, les effets 
spéciaux réglés par ce décret. 

Art. 12. — L'état de siège, 
déclaré conformément aux. deux 
articles précédents, peut être 
levé par les gouverneurs compé- 
tents tant qu'il n'a pas été main- 
tenu par le Président de la Ré- 
publique, et par le Président de 
la République tant qu'il n'a pas 
été maintenu par les Chambres. 

« Ârt. 13. — Sont [abrogés en 
entier la loi du 10 juillet 1791, 
le décret du 24 décembre.1811, 
la loi du 9 août 1849, la loi du 
3 avril 1878, et généralement 
tous les textes contraires aux 
dispositions de la présente loi. 



L. 1849, art. 5, i^ alin., et 
art. 10 (renvoi aux décrets de 
1791 et 1811). 



L. 1849, art. 12, 2« et 3«» alin. 



ERRATUM. 



I> 



Page 218, ligae 6 et suiv. (jusqu'à la fin de ralinôa), corriger ce 

passaçfe comme il suit : 

> • 

« Enfin, Tarrôlé par lequel le général Espivent prononçait la mise 
en état de siège de Marseille elle-môme(20 mars 1871) soulève une 
question bien plus délicate. La ville de Marseille figure bien dans 
certains documents militaires comme une place de guerre de la 
1" série, commandée par un colonel, mais en réalité elle n*a fait 
l'objet d'aucun classement officiel. En se reportant, en effet, au 
tableau annexé au décret du 10 août 1853 (Bulletin des lois, 1853, 
p. 463; rectifié p. 937 et suiv.) on voit que Marseille n'y figure pas, 
non plus que dans aucun des actes de classement postérieurs 
(de 1853 à 1871). En revanche, les trois forts qui défendent la ville y 

et le port sont classés comme postes militaires dans la 2* série des .{ 

places; or l'un de ces forts (le fort Saint-Jean, situé à l'entrée du 
vieux port) est placé de telle façon qu'un cercle ayant ce point 
comme centre et un rayon de 3500 mètres embrasse toute l'étendue 
de la ville de Marseille proprement dite. Dès lors, si l'on se souvient 
que le décret de 1 863, art. 249-3<^, alors en vigueur, étendait les effets 
de l'état de siège a jusqu'aux limites du rayon d'investissement » 
(c'est-à-dire, d'après la loi 1791, jusqu'à 3500 mètres), le général 
Espivent n'avait qu'à déclarer le fort Saint-Jean en état de siège 
pour placer indirectement toute la ville sous ce régime ; quant au 
droit de déclarer le fort en état de siège, il le possédait sans aucun 
doute, car il est de principe qu'un général peut exercer par évoca" 
tion les droits d'un officier qui commande un poste ou une place 
placés dans sa circonscription (D. 1803, art. 4). 

Ainsi libellé, l'arrêté du général Espivent aurait été d'une légalité 
incontestable; malheureusement il n'y est nullement question des 
forts de Marseille, mais seulement de Marseille elle-même, consi- 
dérée comme une « dépendance » du quartier général d'Aubagne 
— ce qui, nous l'avons dit, est inadmissible. La Cour de cassation a 
deux fois admis la légalité de l'arrêté (Crim. rej. 15 sept, et 12 ocr* 



\ 



t 



— 298 - 

i8?l)^ mais ces arrêts, àa liea d'argamenter de la sitaatioa des forts 
et d'interpréter d'après cela Tarrôté da général, ont le tort grave 
d'invoquer le principe parfalteme&t erroné qu'an chef militaire peut 
mettre en état de siège toute a ville » insurgée : c'est a place » qu'il 
aurait fallu dire, et Marseille, nous le répétons, n'est pas une place. 
Voilà pourquoi la légalité de l'arrêté du 20 mars resto pour nous 
douleufte» du moins jusqu'à sa ratification par l'Assemblée nationale 
(loi du 28 avril 1871) ; quant à l'expression de momU'uêum dont on 
l'a qualifié à la Chambre (/. o/f. 1878, p. 3891), elle est évidem- 
ment excessive. » 
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ADDITIONS ET RECTIFICATIONS. 






Page M, ligne 12 : 

Lire : « Il lai faut rintenrention d'un magistrat pour acquérir 
un usufruit, une senritude urbaine, pour adopter, pour tester, pour 
affranchir. » • 

Page 68, ligne 13 : 

Lire : « Les qMœUores parricidii, d'abord simples serviteurs du 
roi et des consuls et nommés par eux, furent, à partir de Tan 447 
aT. J.-G , élus par les comices par tribus et élevés au rang de ma- 
gistrats véritables ; quant aux Ilviri perduellionis, les consuls 
conservèrent en théorie le droit de les désigner (du moins jusqu'à 
la loi Sempronia), mais en pratique ils se dessaisirent de bonne 
heure de ce droit en faveur de ces mêmes comices par tribus. » / 

Page 69, ligne 18 : 

Effacer le mot « permanentes ». 

Page 76, ligne 5. 

Lire : « Or le Sénat, dans les trois derniers siècles de la Répu- 
blique, n'a pas de pouvoir législatif : les plébiscites, procédé légis- 
latif ordinaire de cette période, n'exigent plus sa ratification (proba- 
blement depuis la loi Hortensia) ; quant aux lois centuriates, etc. » 

Page 77, note 1, dernière ligne. 

Lire : « L'ancienne coutume qui exigeait, même pour ime dispense 
de ce genre, un plébiscite. » 

Page 80, ayant-dernière ligne (fin du g 17). 

Un auteur moderne (A. W. Zumpt, Dos CriminalreclU der rd- 
mischen Republik, l, i, p. 170 saiv. et p. 397 suiv.) a entrepris de 
justifier, d'après de tout autres considérations, non pas la pratique 
du S.-G. uhimum en général, mais l'exécution des complices de 
Catalina. Yoici un aperçu de ce système qui, même en Allemagne, 
compte peu de partisans. 

20 
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La condition eyssentielle de la prawcatio, dit-on, c'est Tîncerti- 
tude de la criminalité. On suppose que l'accnsé, traîné au supplice 
par le magistrat, proteste de son innocence, implore l'appui de ses 
concitoyens, pousse le cri tutélaire Provoco I il appartient alors au 
peuple seul de décider entre le citoyen et le magistrat : te! est l'ob- 
jet des lois Yalériennes. De nifime les lois PorctetiDes et autres, qui 
ont stibstituè dans les affairés capitales la peiné de l'exil à h peine 
de mort, partent de cette idée que, dès qu'un doute quelconque peut 
subsister sur la criminalité d'un accusé, il faut loi laisser la YÎe storre, 
tout en le bannissant de l'Etat qu'il a troublé* 

Or les raisons de oe doubla adottdsf—nt» dam la proeédnre et 
dans la peine, ne se rencontrent plus lorsqu'il s'agit d'un criniind 
surpris en flagrant délit (reu^ ifi«nî/«t(iM) ou qui atooe son erimo 
(reus confèssus). En pareil cas, quel sens aurait la fiction du pettfde 
accourant à l'aide d'un homaie dont la faute est patente, inoontestée, 
incontestable? quel sens aurait l'appel d'un aoeoié qut« par aon 
i aveu, s'est en quelque sorte condamné lui-môme? enfin, pourquoi 

diminuer la pénalité puisqu'aucun doute n'existe sur le crime? En 
bonne logique donc, l'aveu du coupable, la flagrance du délit, dis- 
pensent le magistrat de l'observation des formes ordinaires. Gomme 
en matière civile on peut dire : confessus pro judiccUo esti en d'au- 
tres termes, l'instance proprement dite (judicium) devient superflue, 
le bénéfice des lois Yalériennes et Pofciennes nô peut être invoqué; 
il n'y a qu'à constater l'identité des détentis, et à leur appliquer sans 
délai la peine légale, ancienne, la mort. 

Cette distinction rationn^Ue entre les criminela ordinaires él les 
rei manifesli, confessi, est, ajoute-t-on, indiquée dans plniimirs loit 
particulières, d'où l'on peut conclure à sa généralité. Ainsi d'ajnis 
les XII Tables le fUr manifesius était puni de la peine capitale 
iaddielMù), le fur neo manifesius était quitte pour une amende 
(Gains III, 189 ; Aulu-Gelle XI, 18, 7). De même la peinet radition- 
nelle des parricides, le supplice du sac, ne s'appliquait qu'à ceux 
qui avaient confessé leur crime (Suétone, Auguste^ 33). Enfin, dans 
notre espèce même, Salluste prête à C!aton les paroles suivantes 
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comme oooclasion de sou discours : De confessis, sieuli de mani- 
feslis rerum capkaUum, more fnaj0rum supplicimn sumendum 
(CatUina, 52, ad fin.). Cet argument fit taire les scrupules du Sénai 
et emporta la majorité des suffrages. 

Zumpt conclut que l'exécution des Calilinaires étaient strictement 
légale ; elle pouYail être impolitique» répugner à l'esprit des temps, 
à radoucissement des mœurs, mais on n'osa pas en contester la lé-» 
gaiitéy et ce qui le prouve c'est qu'il fallut une loi Ipédale et rétro? 
active pour frapper Gicéron. 

Tel est le système; je le rejette pour les raisons snivantee : 

i^ An point, de vue de la science rationnelle, il n'existe pas de 
motif pour ponir plus sévèrement des criminels pris sur le fait, ou 
convaincus par leur aveu, que les autres ; la loi ne doit jamais frap* 
per que lorsque la faute est certaioe, et peu importe qùecetle MTn 
titude soit établie par le flagrant délit, par l'aveu ou par des témoi* 
gnages. Tout au plus le flagrant délit justifie-t-il nue abréviation de 
la procédure; quant aux compélenoes, il ne les change pas néces^ 
sairement. Ainsi, il est bien vrai qu'en Angleterre le jmry n'est 
consulté qa'autant que la matérialité du fait est contestée ; mais en 
France il est consulté dans tous les cas« et souvent nous le voyons 
prononcer un acquittement alors que le crime est certain — ce qai 
n'empêche pas la Cour d'attribuer des dommages-intérêts à Id.ËadijO 
civile. À priori on ne voit pas pourquoi les comices centuriates 
auraient eu une compétence plus restreinte que. le jury français, et 
aucun des nombreux textes qui ont consacré leur juridiction en ma- 
tière capitale ne fait, en effet, la moindre réserve. 

2<> Si les parricides con/em étaient châtiés d'une façon particu- 
lièrement cruelle, il ne faut pas oublier que le parricide a de tout 
temps, chez les Romains, été soumis à des règles d'exception, notam'«- 
ment en matière de prescription. L'aveu d'un crime aussi horrible 
supposait chez le coupable un tel degré d'impudence et de perver- 
sité, que les Romains y voyaient en quelque sorte un crime nouveau, 
justifiant un surcroit de rigueur; aussi Suétone dit*il expressément 
que la peine du sac était réservée aux parricides oonfesii, à Texclnh 
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ston des manifesU (1). Il n'y a rien à conclore de là aux antres dé- 
lits (2); nous savons môme par des textes positifs qu'un accusé qui 
a avoué peut néanmoins obtenir son absolution par la deprecaiiq 
auprès du Sénat, du peuple, du prince, et ubictêmque juris clemen^ 
iia est (Quintilien, In$L oraL, YII, i, 17-20; cf. Cicéron, Verrines, 
%• Act., 1,5; III, 95 ; lY, 47 ; Y, 64). Gomment pourrait-il être ques- 
tion de la deprecatio auprès du peuple si la provoeaUo était inter- 
dite aux confessi? 

30 II n'est pas plus exact de dire que l'aggravation de la peine en 
cas de vol manifeste a pour fondement la certitude plus complète du 
délit. Les Romains sont partis de ceUe idée, commune à tontes les 
législations primitives, que la mesure de la peine infligée par l'État 
pour un délit commis contre nn particulier, c'est la vengeance qu'en 
aurait tirée le particulier lui-même 4ans l'état de nature (3). Or, les 
Romains, hommes très tpres au gain et très désireux dé garder ce 
qu'ils avaient acquis, considéraient comme naturel que le proprié- 
taire qui surprenait son voleur sur le fait le tuât net. Les XII Tables, 
en adjugeant le voleur à la victime, atténuèrent à peine ce droit 
primitif : elles se contentèrent de substituer la mort civile à la mort 
naturelle, en vertu du principe qu' « un pendu ne sert à rien ». Plus 
tard les jurisconsultes et l'usage adoucirent cette législation barbare ; 



(i) Siquidem (Augustus) maj^ifasti parricidii reum, ne culeo 

nsueretur, quod non nisi gonfbssi AVFiciANTua ha.g pœna, ila 

ferlur interrogasse : Cette vcUrem tuum non occidisU ? (Suétone, 

Auguste, 33). tie texte est clair; Zumpt a vainement essayé de nier 

la distinction qui en résulte. 

(2) On a cité quelquefois en faveur du système de Zumpt deux 
textes de Tépoque impériale (Psendo-Quintilien, Declamationes, 314; 
Sénèque, Cantroversiœ, YIII, 1) qui posent le principe ; magisiralus 
de confessa sumai suppUcium; mais il ne faut voir là qu'une de ces 
fictions monstrueuses, étrangères au droit positif, oui abondaient 
dans ces exercices de rhétorique (Tacite, Dialogus, 35). Au reste, 
Sénèque lui-même infirme immédiatement son axiome en faisant 
soutenir par un de ses rhéteurs que l'aveu invoaué est mensonger. 
Voir RuDORFF, Rômische Rechlsgeschichte, II, 437, note 7. 

(3) Yoir cette théorie avec des exemples à l'appui dans Obtolan, 
EUmenls de droit pénal, h^ 766« 
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mais il en resta tonjonrs an vestige» assarément fort déraisonnable : 
ce fat Télévation de la peine pécaniaire (dupla dupli) en cas de toI 
manifeste. Dans ce dernier état dn droit» il ne saurait évidemment 
être question de la provocatio en faveur du voleur; mais existait*- 
elle sous le régime des XII Tables? C'est ce que les textes ne nous 
apprennent pas. Toutefois, quand môme il serait prouvé quelaprot^o- 
catio était refusée su fur manifeslus^ il n*y aurait rien à en conclure 
pour la théorie de Zumpt; car d'après beaucoup de jurisconsultes 
Vaddietiu n'étant pas servus, mais loco servi, il s'ensuit que sa peine 
n'était pas une peine capitale dans le sens des lois Valériennes. 

Quant à ériger en règle générale la distinction faite pour le vol» 
c'est une pure hypothèse et une hypothèse invraisemblable; Cette 
distinction» même en matière de furtum, avait donné lieu à d'inter- 
minables controverses : il y avait jusqu'à quatre systèmes sur la défi* 
nition dn furtum manifeskêmi Transportée en matière de crimes 
capitaux proprement dits, elle aurait manqué de tout critérium sé- 
rieux et engendré des abus prodigieux qui auraient rendu illusoires 
les lois de provocaiione. D'ailleurs, quand il s'agit de crimes contre 
rÉtat {proditio, perduMio), il n'y a pas de particulier lésé, irrité, 
pas de vengeance à racheter et à calquer en quelque sorte ; si une 
peine est encourue c'est qu'un tort a été fait à la cité, c'est elle qui 
en est juge et voilà pourquoi la provocatio est admissible. 

4^ La provocatio n'est pas seulement admissible ; nous avons la 
preuve certaine qu'elle était admise. Sans parler du procès légen- 
daire d'Horace, meurtrier de Camille, qui cependant servait de type 
classique chez les jurisconsultes, nous avons vu qu'Opimius, accusé 
du meurtre de C. Gracchus, qu'il avouait hautement, comparut néan« 
moins, devant les comices centuriates et obtint gain de cause. Un 
exemple encore plus frappant, parce que le crime n'avait rien de 
politique, c'est le cas de P. Sestius, que rapportent Cicéron (M|ni- 
blique.lU 36, 61) et Tite Live (III, 33). Ce patricien avait commis 
un meurtre, qui, dans les idées romaines, devait passer pour fla« 
grant (manifeslum), le cadavre ayant été découvert dans sa maison ; 
néanmoins le décemvir G. Julius permit à raccnsé de fournir caQ« 
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tion et déféra l'affaire an peuple^ quod se legem illam prmclaram 
neglecturuf/n negarel, qum de eapite dois Romani^ nisi tomilns cen- 
turiatis, statut vetaret. Et cependant, dit Gicéron, il aurait en le 
droit de prononcer définitivement lui-même. Poorqaoi? est-ce parce 
qne le crime était flagrant? Non, mais parce qu'une loi spéciale avait 
Compté les décemvirs de la provocatio (i). 

h^ Reste enfin le texte de Salluste. Il est bon d'abord de noter que 
d'après Zumpt lui-môme (I, % p. 178) aucun des complices de 
Catilina (excepté Yolturcius à qui l'on promit la vie sauve) ne fit 
d'aveu proprement dit; ils se contentèrent, après de courtes dénéga- 
tions, de baisser la tête et de garder le silence; donc déjà, dans une 
langue juridique tant soit peu exacte, ils ne pouvaient être appelés 
m confessi^ ni à plus forte raison manifesti. Maintenant^ en fait, 
Gaton leur a-t-il donné cette quatification 9 Rren n'est moins prouvé, 
car Salluste est un historien orateur qui ne se pique pas de repro- 
dnire textuellement les discours prononcés dans cette occasion ; 
d'ailleurs, ni Gaton, ni Salluste n'étaient des jurisconsultes. Admet- 
tons cependant que la phrase ait été prononcée telle quelle ; il suffit 
de la replacer dans son contexte pour voir qu'elle n'a pas la portée 
qu'on lui attribue. Si Gaton réclame le supplice immédiat des détenus, 
ce n'est pas parce qu'ils sont confessi ou manifesti^ c'est parce que 
leur crime afireux a mis l'Etat à deux doigts de sa perte {nefario sce- 
hre respublica in maxuma pericula veneri();h certitude du crime 
résultant de leur demi-aveu, n'est qu'une circonstance aggravante de 
plus (2). Gaton n'y insiste pas, car il se préoccupe fort peu du point 
de droit, et toute sa politique se résume dans le principe : salus 



(1) Zumpt tire ^arti de cette observation en faveur de son système. 
J^e magistrat, dit-il, pouvait toujours prononcer définitivement en 
cas de flagrant délit, mais il n'était pas forcé d'user de ce droit, et il 
en usait rarement •• Ge pouvoir arbitraire et sinfi'ulier, qu'aucun 
texte ne mentionne, esi évidemment imaginé pour les besoms de la 
icause. 
. (3) En ce bwSitHbuzoq, fiômische Siaflisverfa$sungt I» i089. 
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popuH suprema lex esto. S'il y avait autre chose da&s rargnment 
oratoire par lequel il termine, n'esl-il pas évident qa'on en retroa^ 
verait qaelque trace dans les antres haraagaes rapportées par Sal- 
loste» dans les discours si abondants de Gicéron» dans les nombreux 
passages où il a cherché à justifier sa conduite en se couvrani de 
l'autorité du Sénat 7 Recourrait-il aux arguties» hul sophistnes bi- 
zarres que nous avons analysés au le:de» s'il avait eu sous lA main 
un argument de droit aussi net^ audsi décisif f 

Concluons que l'argument meaii^né par Zampt n'a pas été se* 
riensement invoqué dans la discussion : pour une raison de fait^ 
parce que les Gatilinaires n'étai^t pas proprement des rei eofifesnt 
pour une raison de droit» parée que, reossenk-ib été» cette qualité 
n'aurait pas aggravé leur peine et ne les aurait pas privés de la proi' 
vocatio. Il est fort possible qu'ils n'aient pas demandé i user de la 
provocalio {les textes sont muets à cet égard), et Ton peut soutenir dès 
lors que leur exécution ne constituait par une infraction aux lois 
Valériennes; mais elle violait certainement : i^ la loi Porcia^qui dé- 
fend de mettre à mort un citoyen sans le vote du peuple, 2o la loi 
Sempronia, qui défend à toute autorité autre que les comices cen- 
tariates de prononcer définitivement dans une affaire capitale. 

Il reste un point obscur: pourquoi, la violation du droit étant, si 
palpable, Clodius nVt-il pas suivi la procédure régulière, qui con- 
sistait à traduire Cicéron devant son tribunal ou celai du consul, sauf 
appel aux centuries ? Les raisons de cette irrégularité sont proba- 
blement : 1^ que le procès de Rabirius avait définitivement discrédité 
la procédure odieuse et surannée de la perditllio;^^ que les comices 
centuriates, où les chevaliers étaient très puissants auraient peut-être 
acquitté Cicéron (on sait qu'il fut rappelé par une loi centuriate) ; 
30 qu'on pouvait craindre que le consul ou préteur chargé de pré- 
sider l'assemblée ne recourût à l'artifice qui avait si bien réussi dans 
l'affaire Rabirius. De là la marche louche et inusitée de l'accusation : 
une assemblée par tribus qui vote un plébiscite conçu en termes 
généraux, mais évidemment dirigé contre Cicéron, puis, après son 
départ volontaire, un nouvi^au plébiscite' qui àomertit cet eiirapon- 
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tané en un exil légal, et en précise les conditions. Par là on respec- 
tait en apparence le principe qae les comices centariates sont seuls 
compétents en matière capitale ; mais» à regarder le fond des choses, 
on Tiolait non sealement cette loi, mais encore la loi des XII Tables 
prohibant les privUegia, Aussi le prince du Sénat, L. Gotta, avait-il 
raison de dire Tannée suivante, au témoignage de Gicéron (pro Sex- 
tiOp 34) : Nihil de me œtum esse jure, nihil mare majcrum^ nikil 
legibtks : non passe quemquam de civitate talli sine judicia ; de ca^ 
pile non mado ferri^ sed ne judicari quidem passe nisi camiUis 
centtêriatis. Seulement ce qui était vrai en l'an 57 l'était aussi en 
Tan 63, et si purs qu'aient été les mobiles de Gicéron, son acte mé- 
rite Tépitbète que lui applique un historien moderne : « acte 
horrible, et d'autant plus horrible que tout un peuple le trouva 
grand et admirable (i) »• 

Page 91, note 1. 

Remplacer cette note comme il suit : « La loi martiale du 
21 octobre 1789, rattachée par quelques auteurs à l'historique des 
lois d'état de siège, est en réalité étrangère à notre matière, car elle 
ne suspendait aucune garantie constitutionnelle. Cette loi de circons- 
tance, proposée par Foucault et Bamave, armait les municipalités 
du droit de requérir les troupes et la garde citoyenne pour dissiper 
les rassemblement séditieux; le canon d'alarme devait être tiré, un 
drapeau rouge arboré à la principale fenêtre de la maison de ville et 
promené dans toutes les rues. Après trois sommations faites par les 
magistrats, le feu commençait ; les séditieux étaient, suivant les cas, 
punis de mort ou de prison. Le calme rétabli, un arrêté municipal 
faisait cesser la loi martiale. — La loi martiale, calquée sur le Rial 
ac( anglais, fut appliquée le 17 juillet 1791 (affaire du Ghamp de 
Mars); cette application cruelle et inopportune la discrédita et on 
n'osa pas en faire usage le 10 août 1792, jour où le roi et Rœderer 
la cherchèrent vainemement dans la Gonstitution. Abrogée après le 



(1) MoMMSBN, Ramiscke GeschickU, III, 179. 
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31 mai 1793, cette loi est devenae le poiat de départ de notre légis- 
lation moderne sur les attroupements (loi du 7 join 1848 remplaçant 
la loi da 10 avril 1831 ; art. 109 du Code pénal; D. 2 fév. 1852, 
art. 41, sor l'élection des députés; L. 30 jain 1881, art. 6, sur les 
réunions publiques). Déjà deux lois de prairial an III et de yendé- 
miaire an IV (fondues dans la loi du pluviôse an IX), rendaient 
justiciables des tribunaux militaires les individus pris dans un ras- 
semblement séditieux. » 

Page 108, ligne 13 et soiv. 

Lire : « De tous les arguments invoqués par l'éloquent avocat de 
Geoffroy, le plus péremptoire, à notre avis, mais le moins remar- 
qué à cette époque^ c'est que le décret de 1811, etc., » (L'avocat 
général Yoysin de Gartempe répondait sommairement à cet argument 
de texte que le décret de 1811 appelle place toute ville où Ton 
peut nommer un gouverneur militaire et un état-major). 

Page 118, ligne 9. 

Lire : « l'Assemblée, qui avait mis elle-même le département de 
Seine-et-Oise en état de siège (20 mars 1871) etc. » 

Page 120, ligne 16. 

Lire : « l'avait maintenu jusqu'au 1^ mai. » 

Page 130, ligne 19. 

Au Heu de : « suspendue » lire : « close ». 

page 134, ligne 10. 
Lire : « de déclarer ». 

Page 152, note 1, à la fin. 

Ajoutez : « De même, à proprement parler, les décrets ne se 
promulguent point ; la signature du Président n'a pas pour but de les 
promvUguer, mais de leur conférer l'existence; elle est donc encore 
plus indispensable que pour les lois, et le décret de 1870 a eu tort 
de ne pas faire cette distinction. Mais a-t-on le droit de corriger, par 
voie d'interprétation un décret législatif aussi formel ? n 
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Page 169, ligne 3. 

Lire « recevable » (aa lieu d' a admissible ») 
Ibid, ligne 6. 
Effacer « fondamentale ». 

t^sge 115, ligne 7 avant la fin. 

Effacer i « et même de la Gonslitation de 1848 è. 

Page 203, ligne 4 avant la fin. 

Ajouter en note : « On peut rappeler ici deux décrets de circons- 
tance votés par l'Assemblée législative : l'un (26 août 1792) portant 
peine de mort contre ceux qui parleraient de se rendre; Tautre 
(7 sept. 1792) permettant au commandant d'une place d'en faire sortir 
tous les lâches. » 

Page 205, ligne 2. 

Lire : a une aorte de oonsécration* » 

Page 259, ligne 11 (fin du § 56). 

Ajouter : « Le 20 janvier 1885 le gouvernement autrichien a dé- 
posé un nouveau projet de loi contre les agissements des socialistes 
dont les principales dispositions sont empruntées i la loi allemande 
de 1878. » 

Page 260, avant-dernière ligne. 

Ajouter en note : « En dehors des lois suspensives de VHabeas 
corpus, qui sont des lois de circonatance, ^Angleterre a, comme la 
France, une législation permanente contre les attroupements sédi- 
tieux. Ce sont les Riot acis dont le plus important est le statut 1 
George V^ st. 2 c. 5, qui a servi de modèle à la loi martiale de la 
Constituante. La peine de mort, édictée par ce statut contre les per- 
sonnes attroupées (au nombre de 12 et au-delà) qui, après due som- 
mation, ne se disperseront pas au bout d'une heure, a été convertie 
en travaux forcés ou prison par le statut 5 et 6, Yict. c. 28 s. 6. Il 
existe des Riot -aets spéciaux pour l'Irlande (27 George III, c. 15, 
8. 1 , etc. » 

« Les peines résultant du Riot aei doivent être prononcées par les 



tribonaiix de droit comman. Aa contraire lonqoé la sédiiioii esi le 
fait de militaires oa de mariiis» on appliqae le Muiiny ool, ou loi 
martiale (Martial law)^ qui oomporte à la fois des peines plus séyères 
et la juridiction des conieiift de guerre^ Au siècle précédent il est 
arrivé qaelqaef9is, en cas de rébellion, que le Parlement^ en même 
temps qu'il suspendait Vffabeas corpus, étendit la juridiction mili- 
taire même aux délinquants civils]; à notre époque, il n*a jamab usé 
de ce droit même pour Tlrlande. 

« Jusqu'au XYII« siècle, les militaires eux-mêmes étaient justicia- 
bles des tribunaux ordinaires. C'est l'acte de 1689 (bientôt complété 
par le Marine muliny ac() qui a créé les Courts martial. Cet acte, 
qui renfermait en même temps l'autorisation pour le roi d'entretenir 
une armée permanente, devait être voté à nouveau chaque année, 
au commencement de la session du Parlement. En 1879 on a voté 
une loi permanente sur l'organisation et la discipline militaire (Àrmy 
discipline ctct, 42 et 43 Yict. c. 33) qui dispense désormais de dis- 
cuter chaque année les dispositions dnMutiny act; mais cette loi 
permanente elle-même doit être repromulgnée in globo par le Par- 
lement tous les ans : l'acte de promulgation s'appelle YArmy disci" 
pline act commencement act» La nécessité de ce renouvellement 
annuel est on des traits les plus originaux de la Constitution an- 
glaise. » (Cf. Stephen, Crifninal digesl, 41; Russel, On crimes, I, 
364; The cabinet lawyer, ih^ éd. p. 697). 

P. 261, ligne 16. 

Ajouler : « loi de 1866 (29 Vict. c. 1). » 

P. 265, note 2. 

Ajouter : « Jefferson aurait voulu que le writ à*habeas corpus 
ne pût être suspendu pour plus d'une année ni dans aucun lieu dis- 
tant de plus d'un certain nombre de milles de TÉtat ou du lieu 
occupé par les ennemis ou insurgés. La réserve en faveur des liber- 
tés de presse, de parole, de réunion et de pétition résulte non de la 
Constitution elle-même, mais du l^^^" amendement (1790). s 



'"1 
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P. 266, ligne 7. Ure 1884. 

Ajouter en note : « II a été jogé que la proclamation de la loi mar- 
tiale entraîne de plein droit la suspension de VHubeas corpus (affaire 
Luther v. Borden, citée par Goodley, Prineiples of constitutional 
law, p. 290). » 
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